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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).




ÉDITIONS DALLOZ


Tour Lefebvre-Dalloz - 10, place des Vosges, 92072 Paris La Défense Cedex - CS 90358


Service relations clientèle : src@lefebvre-dalloz.fr




Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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Hyperlien vers la décision intégrale accessible dans le supplément en ligne
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Hyperlien vers un texte complémentaire accessible dans le supplément en ligne
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Hyperlien vers l'article de revue accessible dans le supplément en ligne









A

Décision du Conseil d’État publiée au Lebon (Dalloz)




a.

Autre(s)




AFDI

Annuaire français de droit international




AIJC 

Annuaire international de justice constitutionnelle




AJ

Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz




AJCA

Actualité juridique contrats d’affaires (Dalloz)




AJCT

Actualité juridique collectivités territoriales (Dalloz)




AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)




AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz)




AJ fam.

Actualité juridique famille (Dalloz)




AJFP

Actualité juridique Fonctions publiques (Dalloz)




AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)




al.

Alinéa




AMF

Autorités des marchés financiers




AN 

Élections à l’Assemblée nationale (Décis. Cons. const.)




anc.

Ancien




App.

Appendice




Archives Phil. dr.

Archives de la Philosophie du droit (Dalloz)




ARCOM 

Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique




arg.

Argument




Arr.

Arrêté




art.

Article




Ass.

Assemblée




Ass. nat.

Assemblée nationale




Assoc.

Association




ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation




AUTR

Autres textes et décisions (Cons. const.)









B

Décision du Conseil d’État mentionnée aux Tables du Lebon (Dalloz)




B 

Arrêt publié au Bulletin civil (depuis mi-juin 2021) ou au Bulletin criminel (depuis fin juin 2021) de la Cour de cassation




BDEI

Bulletin du droit de l'environnement industriel




BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d’information de la Cour de cassation




BJB

Bulletin Joly Bourse et produits financiers




BJE

Bulletin Joly Entreprises en difficulté




BJS

Bulletin mensuel Joly Sociétés




BO

Bulletin officiel




BRDA 

Bulletin rapide de droit des affaires




BTL

Bulletin des transports et de la logistique




Bull. ass. plén.

Bulletin de l'Assemblée plénière de la Cour de cassation




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




CAA

Cour administrative d’appel




Cah. Cons. const.

Les Cahiers du Conseil constitutionnel Dalloz




Cah. fonct. publ. 

Les Cahiers de la fonction publique et de l’administration




Cah. justice

Les Cahiers de la justice Dalloz




CAPC CE

Commission d'admission des pourvois en cassation (Conseil d'État)




CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz




Cass.

Cour de cassation




C. assur.

Code des assurances Dalloz




C. baux

Code des baux Dalloz




CCC

Contrats Concurrence Consommation




CCE

Communication Commerce électronique




CCH

Code de la construction et de l'habitation Dalloz




CCIA

Code du cinéma et de l'image animée




C. civ.

Code civil Dalloz




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. communic.

Code de la communication Dalloz




C. consom.

Code de la consommation Dalloz




C. const.

Code constitutionnel et des droits fondamentaux Dalloz




C. copr.

Code de la copropriété Dalloz




CDE

Cahiers de droit européen




C. défense

Code de la défense




CDJA

Collège de déontologie de la juridiction administrative




CDMJ

Collège de déontologie des magistrats judiciaires




C. douanes

Code des douanes Dalloz




CE

Conseil d'État




CE, plén. 

Conseil d’État – Plénière fiscale




CEDH

Cour européenne des droits de l'homme




C. éduc.

Code de l’éducation Dalloz




C. élect.

Code électoral Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




CESEDA

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz




C. expr.

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Dalloz




C. for.

Code forestier




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz




CGFP

Code général de la fonction publique Dalloz




CGI

Code général des impôts Dalloz




CGLPL

Contrôleur général des lieux de privation de liberté




CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz




ch.

Chambre




chap.

Chapitre




Charte envir.

Charte de l'environnement de 2004




Charte UE

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne




Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation




Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation




Chron.

Chronique




CIDE

Convention internationale sur les droits de l'enfant




Cie

Compagnie




CIJ	

Cour internationale de justice




Circ.

Circulaire




Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation




CJA

Code de justice administrative Dalloz




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes




CJEG

Cahiers juridiques de l’électricité et du gaz




CJFI 

Le courrier juridique de finances et de l’industrie




CJI

Cour de justice internationale




CJM 

Code de justice militaire




CJUE

Cour de justice de l'Union européenne




C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz




CMP

Commission mixte paritaire




Cne

Commune




CNIL

Commission nationale de l'informatique et des libertés




COB

Commission des opérations de bourse




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




COM

Collectivités d'outre-mer




Comm.

Commentaire




Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Const.

Constitution




Constitutions

Constitutions. Revue de droit constitutionnel appliqué (Dalloz)




Contra

Solution contraire




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




Courrier jur. fin.

Le Courrier juridique et financier




C. patr.

Code du patrimoine Dalloz




CPCE

Code des postes et communications électroniques




C. pén.

Code pénal Dalloz




CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz




CPJI

Cour permanente de justice internationale




C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz




C. pr. fisc.

Code de procédure fiscale Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




C. route

Code de la route Dalloz




CRPA

Code des relations entre le public et l'administration Dalloz




C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz




CSE

Charte sociale européenne révisée




C. sociétés

Code des sociétés Dalloz




CSP

Code de la santé publique Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




C. trav.

Code du travail Dalloz




Cts

Consorts




C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz




C. voirie rout.

Code de la voirie routière









D

Déchéance de parlementaires (Décis. Cons. const.)




D.

Recueil Dalloz




D. actu.

Dalloz actualité sur dalloz.fr




DAE

Dalloz Actu Étudiant




Dalloz IP/IT

Dalloz IP/IT – Droit de la propriété intellectuelle et du numérique




Dalloz jurisprudence

Base de jurisprudence sur dalloz.fr




DC

Contrôle de constitutionnalité des lois ordinaires, des lois organiques, des traités, des règlements des Assemblées (Décis. Cons. const.)




DDH

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789




Décis.

Décision




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-loi




Dir.

Directive




Doctr.

Doctrine




DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)




Dpt

Département




Dr. adm.

Droit administratif




Dr. envir.	

Droit de l'environnement (Annales de la voirie et de l'environnement)




Dr. et pr.	

Droit et procédures (ancienne Revue des huissiers)




Dr. fam.

Droit de la famille




Dr. fisc.

Droit fiscal




Dr. ouvrier

Droit ouvrier




Dr. pénal

Droit pénal




Dr. rur.

Droit rural




Dr. soc.

Droit social (Dalloz)




Dr. sociétés

Droit des sociétés




Dr. voirie

Droit de la voirie et du domaine public (anciennement les Annales de la voirie)




DUDH

Déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948









EDCE

Études et documents du Conseil d’État




ELEC 

Divers élections (Décis. Cons. const.)




Envir.

Environnement (devenue Environnement et développement durable depuis janvier 2010)




Épx

Époux




esp.

Espèce




Établ.

Établissement




Europe

Revue Europe









FNR

Fin de non-recevoir (Décis. Cons. const.)









GADPG

Les Grands arrêts du droit pénal général (Dalloz)




GADT

Les Grands arrêts du droit du travail (Dalloz)




GAJA

Les Grands arrêts de la jurisprudence administrative (Dalloz)




GAJC

Les Grands arrêts de la jurisprudence civile (Dalloz)




GAPP

Les Grands arrêts de la procédure pénale (Dalloz)




Gaz. Pal.

Gazette du Palais




GDCC

Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (Dalloz)




Gén.

Général(e)




Gestion et fin. publ.

Gestion et finances publiques (anciennement Revue du Trésor)




Gr. délib. Cons. const.

Les grandes délibérations du Conseil constitutionnel (Dalloz)









HATVP

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique




HCFP

Haut Conseil des finances publiques









I

Incompatibilités parlementaires (Décis. Cons. const.)




ibid.

Au même endroit




IGBAN

Instruction générale Bureau de l'Assemblée nationale




infra

Ci-dessous




Instr.

Instruction









J.-Cl. Adm.

Juris-Classeur Administratif  




J.-Cl. Pénal

Juris-Classeur Pénal




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale




JCP Adm.

Juris-Classeur périodique, édition Administrations et Collectivités territoriales




JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise et Affaires




JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale




JCP S

Juris-Classeur périodique, édition Sociale




JDI

Journal de droit international (Clunet)




JLD

Juge des libertés et de la détention. Juge de la mise en état




JO

Journal officiel




JOCE

Journal officiel des Communautés européennes




JOUE

Journal officiel de l’Union européenne




JTDE

Journal des tribunaux de droit européen (Larcier)









L

Déclassement de textes législatifs au rang réglementaire (Décis. Cons. const.)




L.

Loi




Lebon

Recueil des décisions du Conseil d'État (Dalloz)




Lebon T.

Recueil des décisions du Conseil d'État (Dalloz), Tables




LF

Loi de finances




LFI 

Loi de finances initiale




LFR

Loi de finances rectificative




LFSS

Loi de financement de la sécurité sociale




Liaisons soc.

Liaisons sociales




Liv.

Livre




L.O.

Article de la loi organique




LOLF

Loi organique relative aux lois de finances




LOLFSS

Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale




LOM

Répartitions des compétences entre l'État et certaines collectivités d'outre-mer (Décis. Cons. const.)




LOPGFP 

Loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques




Loyers et copr. 

Loyers et copropriété




L. org.

Loi organique




LP 

Contrôle de constitutionnalité des lois du pays de Nouvelle-Calédonie (Décis. Cons. const.)




Lp. 

Loi du pays




LPA

Les Petites Affiches




LPF

Livre des procédures fiscales




LPFP 

Loi de programmation des finances publiques









Min.

Ministre ou ministère




Mod.

Modifié









no


Numéro




Nat.

National(e)




NCCC

Les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel (Dalloz)




Nouv.

Nouveau









obs.

Observations




OF

Obligations fiscales des parlementaires (Décis. Cons. const.)




Ord.

Ordonnance




ORGA

Décision concernant le fonctionnement du Conseil constitutionnel









P

Arrêt publié au bulletin civil (avant mi-juin 2021) ou au bulletin criminel (avant fin juin 2021) de la Cour de cassation




p.

Page




Pan.

Panorama




PDR 

Élection présidentielle (Décis. Cons. const.) 




PFRLR

Principe fondamental reconnu par les lois de la République




PIDCP

Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966




PIDESC

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966




Préamb.

Préambule




préc.

Précité




Procédures

Revue Procédures




Prot. add.

Protocole additionnel









QPC

Question prioritaire de constitutionnalité









RAN

Règlement de l'Assemblée nationale




Rapp.

Rapport




Rappr.

Rapprocher




RC

Règlement du Congrès




RD fisc.

Revue de droit fiscal




RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)




RDLC 

Revue des droits de la concurrence - Concurrences




RD pén. crim.

Revue de droit pénal et de criminologie




RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger




RD rur.

Revue de droit rural




RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)




RDT

Revue de droit du travail (Dalloz)




RD transp.	

Revue de droit des transports




Rec. CJCE

Recueil des arrêts de la Cour de justice et du tribunal de première instance des Communautés européennes




Rec. CJI

Recueil des arrêts de la Cour de justice internationale




Rec. CJUE

Recueil des arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne




Rec. Cons. const.

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel




Recomm.

Recommandation




Rect.

Rectificatif




REF 

Référendum (Décis. Cons. const.)




Réf.

Référé




Règl.

Règlement




Rép.

Réponse




RÉP. CIV.

Répertoire de droit civil Dalloz




RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz




RÉP. INTERNAT.

Répertoire de droit international Dalloz




Rép. min.

Réponse ministérielle




RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz




RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz




RÉP. SOCIÉTÉS

Répertoire de droit des sociétés Dalloz




RÉP. TRAV.

Répertoire de droit du travail Dalloz




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




req.

Requête




Rev. adm.

Revue administrative




Rev. CMP

Revue Contrats et Marchés publics




Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)




Rev. dr. local

Revue du droit local




Rev. pénit.

Revue pénitentiaire




Rev. pol. parl.

Revue politique et parlementaire




Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)




Rev. Trésor

Revue du Trésor (jusqu'en 2009, devenue Gestion fin. publ.)




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RFDC

Revue française de droit constitutionnel




RGDIP

Revue générale de droit international public




RIP

Référendum d'initiative partagée (Décis. Cons. const.)




RJC

Recueil de jurisprudence constitutionnelle




RJ envir.

	Revue juridique de l'environnement




RJEP

Revue juridique de l'économie publique (depuis 2002) (anciennement Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz [CJEG])




RJF

Revue de jurisprudence fiscale




RJPF	

Revue juridique personnes et famille




RJS 

	Revue de jurisprudence sociale




RLC 

	Revue Lamy de la concurrence




RLCT

Revue Lamy des collectivités territoriales




RLDA

Revue Lamy droit des affaires




RLDC 

Revue Lamy droit civil




RLDI 

Revue Lamy droit de l'immatériel




RMCUE

Revue du Marché commun et de l'Union européenne (anciennement Rev. Marché commun)




RPDA

Revue pratique de droit administratif




RPDP

Revue pénitentiaire et de droit pénal




RRJ

Revue de recherche juridique – Droit prospectif




RS

Règlement du Sénat




RSC

Revue de science criminelle et de droit comparé (Dalloz)




RSDA 

Revue semestrielle de droit animalier




RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)




RTDH

Revue trimestrielle des droits de l’homme




RUDH

Revue universelle des droits de l’homme









s.

Et suivants




S.

Recueil Sirey




Sect.

Section




SEN 

Élections au Sénat (Décis. Cons. const.)




Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation




sol. impl.

Solution implicite




Somm.

Sommaire




ss.

Sous




SSL

Semaine sociale Lamy




Sté

Société




supra

Ci-dessus




Synd.

Syndicat









t.

Tome




TA

Tribunal administratif




TASS

Tribunal des affaires de sécurité sociale




T. com.

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle




TFUE

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne




TGI

Tribunal de grande instance




TI

Tribunal d'instance




Titre VII

Revue numérique du Conseil constitutionnel




TSCG 

Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance




TUE

Traité sur l'Union européenne









UE

Union européenne




Univ.

Université









V.

Voir




Vve

Veuve




vo ou vis


Mot ou mots
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    Code constitutionnel et des droits fondamentaux



  
     CONSTITUTION DE 1958


COMMENTAIRE

Adoptée par référendum le 28 septembre 1958 (82,6 % de « oui »), l'actuelle Constitution est promulguée le 4 octobre 1958. Une période de transition de quatre mois (V. Const. 58, art. 92 [abrogé] [image: ]) permettra la mise en place des nouvelles institutions dites de « la Ve République ». Depuis lors, vingt-quatre révisions constitutionnelles ont apporté à ce texte des modifications substantielles. 

I. POURQUOI LA « Ve » RÉPUBLIQUE ?

L'appellation de Ve République est difficile à justifier. En effet, la République a été proclamée trois fois depuis 1789 (21-22 sept. 1792 ; 24 févr. 1848 ; 4 sept. 1870) et, sous ces périodes républicaines, il y eut souvent plusieurs Constitutions [Ire République : Const. du 24 juin 1793 ; Const. du 5 fructidor an III (Directoire) ; Const. du 22 frimaire an VIII (Consulat décennal ; révisée en l'an X, Consulat à vie) ; IIe République : Const. du 4 nov. 1848 ; Const. du 14 janv. 1852 (République décennale)]. Depuis la troisième proclamation de la République (1870), il est donc de tradition non plus de compter les Républiques mais les « Constitutions ». La Constitution du 27 octobre 1946 est donc celle de la « IVe République » et celle du 4 octobre 1958 celle de la Ve République, même si elle s'analyse en fait comme une révision de la Constitution de 1946 (V. comm. [image: ] ss. L. const. du 3 juin 1958, App., vo Anciennes Constitutions françaises). 

II. DU TEXTE ORIGINEL AU TEXTE ACTUEL

Du texte en vigueur en 1958, il ne reste pas grand-chose. En effet, seuls trente des quatre-vingt-douze articles originels sont restés inchangés ; seize articles ont été supprimés et trente ajoutés (dont certains sont venus remplacer des dispositions préalablement supprimées). L'article 34 a été modifié quatre fois, huit articles (Const. 58, art. 1er, 6, 7, 39, 68, 88-1, 88-2 et 88-4) ont été modifiés trois fois, quatorze l'ont été deux fois (Const. 58, art. 2, 3, 4, 11, 13, 28, 48, 49, 61, 65, 73, 74, 88-3 et 88-5), conduisant au total à cent quarante modifications, suppressions ou ajouts. Certaines de ces révisions ont été d'une importance considérable par leur ampleur (la révision de 1995 a ajouté, supprimé ou modifié 28 dispositions ; celle de 2003, 16) ou par les modifications apportées à l'économie originelle du texte (1962 : élection du Président au suffrage universel direct ; 1974 : élargissement de la saisine du Conseil constitutionnel ; 1995 : premier renforcement du Parlement ; 2000 : quinquennat). Enfin, la révision du 23 juillet 2008 a touché à la fois un grand nombre de dispositions (48), mais également à l'économie du texte en renforçant à nouveau les pouvoirs du Parlement et en ouvrant la possibilité de saisine du Conseil constitutionnel par la voie de l'exception (QPC : Const. 58, art. 61-1). 

III. LA VOLONTÉ DE RÉVISER TOUJOURS AFFIRMÉE, RAREMENT MISE EN ŒUVRE

Malgré ces révisions aussi nombreuses que fondamentales, il ne se passe pas de campagne présidentielle sans que des candidats, parfois nombreux, proposent de nouvelles révisions constitutionnelles allant même, parfois, jusqu'à souhaiter l'avènement d'une « VIo République ». Pourtant, depuis 2008 et malgré la volonté manifestement partagée par les citoyens de voir évoluer la Constitution (V. la synthèse du « Grand Débat National » de 2018/2019), toutes les tentatives de révision (2013, 2015, 2018, 2019 et 2021) se sont heurtées à l'opposition du Parlement dont l'accord, dans la procédure prévue à l'article 89 de la Constitution est nécessaire (V. comm. ss. cet art.). Face à cette opposition quasi systématique, certains candidats ont clairement envisagé de recourir au référendum de l'article 11. La campagne présidentielle pour l'élection de 2022 ne fait exception.
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Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958

(D. 1958. 324 ; BLD 1958. 661).


COMMENTAIRE

I. VALEUR JURIDIQUE DU PRÉAMBULE

A. NAISSANCE DE LA VALEUR CONSTITUTIONNELLE DU PRÉAMBULE

1o ABSENCE D'INTERVENTION DU CONSTITUANT

Lors des travaux préparatoires à la Constitution en 1958 (Trav. prép., vol. II, p. 254 s.), Raymond Janot affirmait : « Ni la déclaration ni le préambule n'ont, dans la jurisprudence actuelle, valeur constitutionnelle. Leur donner valeur constitutionnelle, au moment où l'on crée un Conseil constitutionnel, (…) c'est s'orienter dans une très large mesure vers ce Gouvernement des juges que beaucoup d'entre vous croyaient redoutable ». Le Comité consultatif constitutionnel rejetait donc un amendement qui aurait dû trouver place à l'article 34 de la Constitution et qui aurait précisé « que le législateur ne peut intervenir que "dans le respect des principes généraux et des droits individuels définis par le préambule" ». 

En effet, si la Déclaration de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946 s'imposaient au Gouvernement et pouvaient donc servir au contrôle de la légalité des actes administratifs, il ne paraissait pas possible qu'ils puissent limiter le pouvoir législatif toujours convaincu que « la loi est l'expression de la volonté générale ». Ainsi, les juges ordinaires et en particulier le Conseil d'État y faisaient référence, estimant que les principes généraux du droit résultaient « notamment du préambule » (CE, sect., 26 juin 1959, Synd. Gén. ingénieurs conseils : Lebon 394 ; GAJA 17e éd., no 76 ; RD publ. 1959, concl. Fournier ; AJDA 1959. 153, chron. Combarnous et Galabert ; D. 1959. 541, note L'Huillier ; Rev. adm. 1959. 381, note Georgel ; S. 1959. 202, note Drago). Mais, si les principes généraux du droit ont une valeur supradécrétale, ils gardent aussi une valeur infralégislative. Le législateur peut voter une loi contraire à ces principes et donc, en ce temps, contraire au préambule. C'est cette jurisprudence que les rédacteurs de la Constitution entendaient maintenir. Cela est d'autant plus curieux que les termes mêmes de la Déclaration de 1789 incitaient à penser qu'elle avait été conçue comme devant être opposable au législateur. En effet, le préambule de la Déclaration de 1789 indiquait que cette déclaration était conçue « afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif (…) en soient plus respectés ». Ce que les rédacteurs de 1958 refusaient de consacrer clairement dans le texte constitutionnel, le Conseil constitutionnel (dont on craignait justement qu'il le fasse) va le réaliser par la jurisprudence. 

2o AFFIRMATION JURIDICTIONNELLE

Désormais, la question de la valeur juridique du préambule de la Constitution ne se pose plus depuis la décision du 16 juillet 1971 (Cons. const. 16 juill. 1971, no 71-44 DC). Il a la même valeur que les autres dispositions constitutionnelles et fait donc partie des normes de référence à partir desquelles est examinée la constitutionnalité des lois (V. comm. [image: ] ss. Const. 58, art. 61).

Les textes auxquels renvoie le préambule étaient dans un premier temps ceux-là mêmes qui étaient visés par la loi du 3 juin 1958 (V. L. const. du 3 juin 1958, App., vo Anciennes Constitutions françaises [image: ]) comme définissant les libertés essentielles dont l'autorité judiciaire devait assurer le respect. Une révision constitutionnelle du 1er mars 2005 (la seule qui, jusqu'à présent, ait touché le préambule) va y ajouter le renvoi à la « Charte de l'environnement », texte de dix articles, adopté quelques mois plus tôt. Par un véritable mécanisme de transitivité, ces textes ont la même valeur que le préambule lui-même. Il est donc désormais acquis qu'une disposition législative incompatible avec ces textes est contraire à la Constitution. Même si l'ensemble du préambule et des textes auxquels il se réfère a pleine valeur constitutionnelle, toutes les dispositions de ces textes n'ont pas la même portée. En fonction de la précision de leurs termes, le Conseil y trouvera matière à un contrôle plus ou moins strict. 

Un « Comité de réflexion sur le préambule de la Constitution » présidé par Simone Veil a été mis en place en 2008 (Décr. no 2008-328 du 9 avr. 2008 : JO 10 avr., p. 6033). Il concluait qu'il n'était pas nécessaire d'apporter des modifications à cet ensemble de textes, tant il est vrai que d'autres textes, mais surtout que la jurisprudence, ont assuré, face aux mutations de la société, l'évolution des droits garantis. 

Le préambule et les textes qu'il mentionne apparaissent donc comme constituant une véritable « Charte des droits fondamentaux » que les juridictions sont chargées de protéger. Tout comme le Conseil constitutionnel, le Conseil d'État et la Cour de cassation ne manquent d'ailleurs pas de s'y référer en tant que de besoin. Il est également au cœur de la « question prioritaire de constitutionnalité » (QPC), (V. comm. [image: ] ss. Const. 58, art. 61-1).

Restait à combiner cette constitutionnalisation du préambule avec la volonté générale que le législateur est censé exprimer. Avant même d'admettre que la Constitution se « place au sommet de l'ordre juridique interne » (Cons. const. 3 déc. 2009, no 2009-595 DC § 14), le Conseil constitutionnel a réalisé cette synthèse en affirmant que la « loi votée n'exprime la volonté générale que dans le respect de la Constitution » (Cons. const. 23 août 1985, no 85-197 DC § 27).

B. PLURALITÉ DES SOURCES

La décision de juillet 1971 devait-elle modifier la valeur du préambule lorsqu'il était utilisé par les juridictions ordinaires ? On pouvait croire en effet que, si le Conseil constitutionnel se réfère à une disposition du préambule, elle a valeur constitutionnelle, alors que si le Conseil d'État fait de même, elle n'a qu'une valeur infralégislative. En effet, on pouvait admettre que chaque juridiction ne puisse accorder à un principe qu'une valeur correspondant à son rôle juridictionnel ; dès lors, seul le Conseil constitutionnel pourrait consacrer des principes à valeur constitutionnelle. Même si parfois il est encore possible de raisonner selon ce schéma, il faut aussi constater que, d'une part, la jurisprudence administrative évolue progressivement, rejoignant peu à peu celle du juge constitutionnel, et d'autre part, le juge modifie son système de référence. Ainsi, par exemple, de la formule utilisée par le Conseil d'État en 1959 : « les principes généraux du droit, qui résultant notamment du préambule de la Constitution », on est passé à la formule : « il résulte des principes généraux du droit et notamment du préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère la Constitution de 1958 » avant que ne soit abandonnée la référence aux principes généraux du droit pour directement se référer à la disposition de la Déclaration de 1789 ou du préambule de la Constitution de 1946, que la disposition ait servi au Conseil constitutionnel pour émettre une réserve d'interprétation (CE, ass., 16 déc. 1988, Bleton, no 77713 : AJDA 1986. 102, chron. Azibert et de Boisdeffre) ou non (CE, ass., 21 déc. 1990, Amicale des anciens élèves de l'ENS de Saint-Cloud : Lebon 398 ; Rev. adm. 1991. 34, note Ruiz-Fabri). Enfin, le juge administratif n'hésite pas, parfois, à affirmer lui-même l'existence de certains principes constitutionnels. Ainsi a-t-il créé de sa propre initiative un principe fondamental reconnu par les lois de la République (CE, ass., 3 juill. 1996, Koné : Lebon 255 ; RFDA 1996. 870, concl. Delarue et notes Favoreu, Gaïa, Labayle, Delvolvé [image: ] ; AJDA 1996. 722, chron. Chauvaux et Girardot [image: ] ; D. 1996. 509, note Julien-Laferrière [image: ] ; RD publ. 1996. 1751, note Braud ; JCP 1996. 22720, note Prétot ; LPA 27 déc. 1996, note Guiheux ; ibid. 2 déc. 1997, note Pélissier ; RTDH 1997. 762, note Pierucci ; Rev. belge dr. const. 1997. 123, note Larsonnier ; RGDIP 1997. 238, note Alland) ou fait-il référence à ces principes fondamentaux « au nombre desquels figure le principe de laïcité » (CE 6 avr. 2001, SNES, no 219379 : Lebon 171) alors que le Conseil constitutionnel n'y a jamais fait référence. 

Le rapprochement des jurisprudences est donc de plus en plus net et l'est encore plus avec le développement de la QPC qui accroît les liens entre les juridictions ordinaires et le Conseil constitutionnel. La référence que fait le juge du fond à la source constitutionnelle est de plus en plus fréquente. Les méthodes d'analyse du Conseil constitutionnel seront de plus en plus proches de celles des juges du fond. Il faut donc, le plus souvent, pour comprendre les dispositions des actes auxquels se réfère le préambule, étudier tout à la fois la jurisprudence constitutionnelle, administrative et judiciaire.

C. HIÉRARCHIE DANS LES SOURCES

Il a été soutenu pendant un temps que les différentes dispositions des actes auxquels le préambule se réfère pouvaient ne pas avoir la même valeur constitutionnelle. D'une part, une prééminence en faveur de la Déclaration de 1789 a pu être affirmée, le préambule de la Constitution de 1946 ne venant, en quelque sorte, que préciser et « moderniser » cet ancien texte. D'autre part, la distinction était faite entre les dispositions de ces différents textes en fonction de leur degré de précision. Seules les dispositions suffisamment précises auraient pu avoir valeur constitutionnelle.

En fait, il n'en est rien. Qu'il s'agisse de la Déclaration de 1789, du préambule de la Constitution de 1946 ou même de la Charte de l'environnement, ils ont tous la même valeur constitutionnelle dans toutes leurs dispositions. Même une disposition imprécise de ces textes (comme une disposition de la Const. 58 elle-même, par ex. son art. 1er ; par ex., Cons. const. 21 févr. 2013, Assoc. pour la promotion et l'expansion de la laïcité, no 2012-297 QPC) peut servir de fondement à une déclaration d'inconstitutionnalité. Simplement, l'imprécision du texte de référence donnera au législateur, et partant à l'administration et au juge, une plus grande latitude dans le choix des dispositions qu'il prend ou des interprétations qu'il donne. Car, ce qui est recherché dans le cadre du contrôle de constitutionnalité (comme c'est le cas aussi dans le cadre du contrôle de légalité ou de conventionnalité), ce n'est pas tant que la disposition soit conforme avec la règle constitutionnelle, mais qu'elle n'y soit pas contraire. C'est donc plus à un contrôle de compatibilité entre les dispositions que le juge s'attèle. Autant que faire se peut, il regardera si les deux normes sont conciliables entre elles, au besoin en les interprétant au moyen d'instruments spécifiques qu'il crée (comme les objectifs de valeur constitutionnelle : V. comm. [image: ] ss. Const. 58, art. 61). Ce n'est que si cette conciliation est impossible qu'il y a une évidente contrariété entre ces normes, ou qu'elles sont manifestement incompatibles entre elles, que le juge censurera la norme inférieure. Dès lors, évidemment, plus la norme de référence est précise, plus les textes de valeur inférieure devront être proches de son contenu. L'exigence du juge pour assurer le respect d'une norme de référence précise sera nécessairement plus grande.

Cette interprétation doit par ailleurs être faite à la lumière des évolutions que les droits contenus dans ces textes ont pu connaître (Cons. const. 16 janv. 1982, no 81-132 DC § 16 ; Cons. const. 8 janv. 1991, no 90-283 DC § 7). Il n'y a pas de hiérarchie chronologique dans les textes visés par le préambule. Autrement dit, ni la Déclaration de 1789, ni le préambule de la Constitution de 1946 ne sont figés. Ils doivent faire l'objet d'une lecture actualisée. D'une part, parce qu'ils ont été incorporés à la Constitution après leur édiction et que cette incorporation les a nécessairement actualisés. D'autre part, parce qu'il convient de tenir compte, dans l'interprétation des textes, des changements de circonstances de droit ou de faits et donc de l'évolution de la société. Du reste, avec la naissance de la QPC, cette prise en compte des changements est désormais expressément prévue (Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-2 et 23-4). Les dispositions déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel peuvent néanmoins faire l'objet d'une QPC s'il y a eu, depuis cette déclaration de constitutionnalité, changement de circonstances de droit ou de fait (V. comm. ss. Const. 58, art. 61-1 [image: ]). Ce que le Conseil constitutionnel a un temps estimé conforme à la Constitution peut désormais lui être contraire (Cons. const. 30 juill. 2010, Daniel W., no 2010-14/22 QPC § 18).

Il est évidemment possible aussi que des normes de même rang, sans se contredire, puissent s'opposer. Tel droit ou liberté garanti par une disposition peut venir en concurrence avec un autre droit ou une autre liberté de même valeur. C'est encore par l'interprétation qu'il appartiendra au juge de pallier la difficulté ; il le fera sans pour autant introduire entre ces normes une quelconque hiérarchie.

II. DE L'INTÉRÊT DE L'ALINÉA 2

L'alinéa 2 du préambule ne présente plus qu'un intérêt historique. Destiné à annoncer les dispositions relatives à la « communauté » (sorte de « Commonwealth » à la française nous liant à nos anciennes colonies), il perd une première fois de son intérêt, dès 1960, dans la pratique puis, en 1995, dans le texte. En effet, après une révision constitutionnelle en 1960 (L. const. no 60-525 du 4 juin 1960), la Communauté n'est plus qu'une coquille vide ; en 1995 (L. const. no 95-880 du 4 août 1995 : JO 5 août, p. 11744), une nouvelle révision supprimera toutes les dispositions de la Constitution qui y étaient relatives sauf celle du présent alinéa, dès lors qu'elle pouvait permettre l'expression d'une forme de droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.

En effet, le recours aux dispositions de l'article 53 de la Constitution étant impossible en dehors des cessions, échanges ou adjonctions de territoire, c'est sur la base de la présente disposition qu'il était possible d'organiser des référendums sur l'évolution statuaire des « populations d'outre-mer », selon l'expression retenue par le Conseil constitutionnel (Cons. const. 4 mai 2000, no 2000-428 DC), pour surmonter la lettre du présent alinéa qui, expresis verbis, ne fait référence qu'aux territoires d'outre-mer (ce problème sera réglé par la révision de mars 2003 : V. comm. ss. Const. 58, art. 72-3 [image: ]). C'est donc sur la base de cet alinéa que fut organisé le référendum du 2 juillet 2000 (L. no 2000-391 du 9 mai 2000 : JO 10 mai, p. 6975) approuvant la marche de Mayotte vers la départementalisation. 

Depuis la révision de 2003 (L. const. no 2003-276 du 28 mars 2003 : JO 29 mars, p. 5568), c'est sur la base du nouvel article 72-4, alinéa 2, de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 72-4 [image: ]) que ce type de référendum est organisé [par ex. référendum du 29 mars 2009 (Décr. no 2009-67 du 20 janv. 2009, JO 21 janv., p. 1313), pour transformer, comme en l'espèce, une COM, communauté d'outre-mer, en DROM, département et région d'outre-mer]. L'alinéa 2 du présent article est donc désormais inutile. Il l'est d'autant plus que le constituant a, par la même révision de 2003, mis fin à la polémique relative à la question de l'« unicité du peuple français » (V. comm. ss. Const. 58, art. 72-3 [image: ]).

[image: ]
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Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789 [image: ], confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 (L. const. no 2005-205 du 1er mars 2005, art. 1er) « , ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004 [image: ] » [V. ces textes ci-dessous].

En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d'outre-mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique. 
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B. PEUPLES ET PRÉAMBULE

2. Peuple français. La référence au « peuple français » figurant depuis 2 siècles dans de nombreux textes constitutionnels, le concept juridique de « peuple français » a valeur constitutionnelle. • Cons. const. 9 mai 1991, [image: ] no 91-290 DC § 12 • Cons. const. 15 juin 1999, [image: ] no 99-412 DC § 5. 

3. Dès lors la mention faite par le législateur du « peuple corse, composante du peuple français » est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple français, composé de tous les citoyens français sans distinction d'origine, de race ou de religion. • Cons. const. 9 mai 1991, [image: ] no 91-290 DC § 13. 

4. Peuple des territoires d'outre-mer et populations d'outre-mer. La Constitution de 1958 distingue le peuple français des peuples des territoires d'outre-mer auxquels est reconnu, en vertu de l'al. 2 préamb. Const. 58, le droit à la libre détermination. • Cons. const. 9 mai 1991, [image: ] no 91-290 DC § 12. [image: ] Justifiant, avant la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 (V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 72-1), que des référendums sur l'évolution statutaire de leur collectivité à l'intérieur de la République puissent y être organisés par le législateur. Cependant, pour admettre cette possibilité de référendum plus largement qu'aux seuls TOM, le Conseil avait préféré retenir la formule « populations d'outre-mer », anticipant ainsi sur la révision du 28 mars 2003 (Const. 58, art. 72-3) qui a rangé ces populations « au sein du peuple français ». • Cons. const. 4 mai 2000, [image: ] no 2000-428 DC § 6 • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-435 DC § 43. 

5. Traité établissant une Constitution pour l'Europe. La dénomination de ce nouveau traité n'appelle aucune remarque de constitutionnalité. En effet, conformément à l'art. I.5, cette dénomination est sans incidence sur l'existence de la Constitution française et se place au sommet de l'ordre juridique interne. • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 10. [image: ] Par ailleurs, la « Charte des droits fondamentaux de l'Union », qui constitue la deuxième partie de ce traité, ne s'adresse, à l'exception de ses art. II-101 et II-104, concernant les « institutions, organes et organismes de l'Union », qu'aux États membres « lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union » et « uniquement » dans ce cas. Dès lors, elle est sans incidence sur les compétences de l'Union et ne comporte, à côté de « droits » directement invocables devant les juridictions, que des « principes » qui constituent des objectifs ne pouvant être invoqués qu'à l'encontre des actes de portée générale relatifs à leur mise en œuvre. • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 15.  [image: ] Hormis les changements de numérotation, les stipulations de la Charte, à laquelle est reconnue la même valeur juridique que celle des traités, sont identiques à celles qui ont été examinées par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 19 nov. 2004 ; pour les mêmes motifs que ceux énoncés par cette décision, la Charte n'appelle de révision de la Constitution ni par le contenu de ses articles, ni par ses effets sur les conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. • Cons. const. 20 déc. 2007, [image: ] no 2007-560 DC § 12. 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789


COMMENTAIRE

A. LA GENÈSE

La Déclaration de 1789 est directement liée à la « Nuit du 4 août ». En effet, si, durant cette séance, l'Assemblée votait l'abolition du régime féodal et de tous les privilèges, elle décidait aussi qu'une « Déclaration des droits » précéderait la Constitution. Après cette « nuit », pour répondre aux troubles qui naissaient dans tout le royaume, il est apparu nécessaire de s'atteler d'urgence à la rédaction de la Déclaration. 

Le comité chargé de rédiger la Constitution avait reçu avant même cette « nuit » un certain nombre de projets de déclaration qui pour l'essentiel faisaient la synthèse des suggestions contenues dans les principaux cahiers de doléances. Après le 4 août, l'Assemblée forme un autre comité spécialement chargé d'examiner ces différents projets et de les fondre en un seul document. Mirabeau présentait le travail du comité le 17 août, mais celui-ci ne devait pas satisfaire l'Assemblée qui commandait un nouveau travail, débattu durant les jours qui suivirent. Le 26 août, l'Assemblée décidait de publier la Déclaration tout en admettant qu'elle « n'était pas finie » et que si, dans le cours de la discussion de la Constitution, il apparaissait nécessaire de la compléter, cela serait fait. En fait, lorsque l'Assemblée publia la Constitution, le 3 septembre 1791, elle devait estimer que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen avait acquis « un caractère religieux » et qu'il n'était plus possible de la modifier. Elle n'a plus été modifiée depuis. Ainsi, le « Comité de réflexion sur le préambule de la Constitution » présidé par Simone Veil et chargé, conformément à ce qu'expose la lettre annexée au décret qui le crée (Décr. no 2008-328 du 9 avr. 2008 : JO 10 avr., p. 6033), d'étudier « si et dans quelle mesure les droits fondamentaux reconnus par la Constitution doivent être complétés par des principes nouveaux » devait conclure qu'il n'y avait pas de nécessité de modifier la Déclaration de 1789. Tout au plus, mais dans le respect de « la tradition historique de stratification des normes constitutionnelles de protection des droits fondamentaux », ce comité a-t-il considéré que son office devait se limiter à proposer d'éventuelles adjonctions au préambule, sur le même mode que celui retenu pour l'adossement de la Charte de l'environnement. L'œuvre révolutionnaire reste donc intacte et constitue encore aujourd'hui une référence quasiment universelle.

B. LE CONTENU

Les débats à l'Assemblée ont essentiellement porté sur les questions religieuses. Fallait-il placer la Déclaration sous l'invocation de Dieu ou du « législateur suprême de l'Univers » ? C'est finalement l'« Être suprême » qui a été retenu, expression qui semblait ne devoir choquer les partisans d'aucune religion. Mais, surtout, la Déclaration ne reconnaissait pas que le catholicisme soit religion d'État. Ces débats transparaissent surtout dans la rédaction de l'article 10 où la question religieuse apparaît comme n'étant qu'une réserve dans l'expression « même religieuses ».

Pour le reste, il ne faut pas voir dans la Déclaration le résultat de longues méditations ayant débouché sur un travail logique et construit. Elle fut un travail de circonstance fait dans l'urgence et sous la pression d'une atmosphère révolutionnaire qui obligea ses rédacteurs, nobles et bourgeois, au compromis. L'article 17, faisant de la propriété, objet de bien des débats, un « droit inviolable et sacré » est la marque de cette influence tant par son contenu que par le vocabulaire retenu. De même peut-on remarquer que dans la liste des droits contenue à l'article 2 ne figure pas l'égalité dès lors qu'elle est conçue, à l'article 1er, comme une égalité de droits et non comme une égalité économique. Outre cette égalité de droits que traduit l'article 6 en prescrivant que la loi est la même pour tous, seule l'égalité fiscale est reconnue à l'article 13.

C'est en fait à la « liberté » que sont consacrés les articles les plus nombreux (art. 1er, 2, 4, 5, 10 et 11). Ce phénomène est du reste récurrent. Les révolutions qui ailleurs emporteront les régimes autoritaires, y compris si l'on se réfère au cas récent de la Tunisie, placent la « liberté », dont en général le peuple est privé depuis longtemps, au premier rang des revendications. Mais la « liberté » envisagée en 1789 est encore d'une conception très classique. Il s'agit avant tout d'une affirmation de principe, la liberté étant affirmée comme un principe dont la Déclaration donne le fondement (art. 1er et 2) et les limites (art. 4 et 5). En revanche, la matérialisation précise des libertés garanties n'est pas très développée. Autrement dit, si « la liberté » est affirmée, « les libertés » restent, sauf exception (art. 10 et 11), à définir. Ainsi, la Déclaration ne mentionne ni la liberté de l'enseignement ni la liberté d'association. Le décret d'Allarde (2 et 17 mars 1791) puis la loi « Le Chapelier » (14 juin 1791), s'ils suppriment les corporations, interdisent aussi les organisations ouvrières et donc réfutent l'existence d'une liberté d'association spécifique au monde du travail : la liberté syndicale (V. comm. ss. Préamb. Const. 1946, al. 6 [image: ]). Il est vrai que la Constitution de 1791 supplée pour partie cette lacune. Son titre premier s'ouvre sur une liste de droits garantis par la Constitution parmi lesquels on trouve, outre des précisions sur l'étendue de la liberté d'expression, la « liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir » et la liberté de s'assembler.

Par ailleurs, sont encore garantis par la Déclaration de 1789 les bases d'un « habeas corpus » (art. 7, 8 et 9) que l'on rassemblait alors non sous l'idée de « liberté » mais sous celle de « sûreté » que l'article 2 de la Déclaration de 1789 place aussi parmi les « droits naturels et imprescriptibles de l'homme ». On retrouvera de nos jours certains des droits ainsi garantis sous la notion de « liberté individuelle ».

Restent enfin les articles les plus politiques dont le sens réel peut nous échapper aujourd'hui, hors du contexte de l'époque. Ainsi, à l'article 3, il est indiqué que la Souveraineté réside dans la Nation ; il n'est pas fait mention du Roi qui, pourtant, dans la Constitution à venir (titre III, art. 2) sera aussi son représentant. En fait, les rédacteurs veulent ici faire une œuvre universelle s'appliquant à tous les hommes, quel que soit le régime de l'État dans lequel ils vivent. De même, l'article 16, tout entier consacré à la séparation des pouvoirs, est destiné à garantir à titre définitif cette séparation encore largement contestée dans la noblesse. L'article 12 est essentiellement destiné à rappeler que l'armée est au service de la Nation et non du Roi, et l'article 13 constitutionnalise le consentement du peuple à l'impôt, premier acte de l'Assemblée nationale dans son décret du 17 juin 1789. Il faut là encore rendre ces progrès définitifs en les proclamant comme des droits intangibles. 

C. LA PORTÉE

En fait, la Déclaration, outre les droits de l'homme qu'elle garantit (art. 2, 4, 7, 8, 9, 10, 11 et 17), affirme aussi des droits pour la Nation (art. 3, 6, 12, 13, 14, 15 et 16) qui sont très largement conçus comme des remparts contre les abus de l'Ancien Régime qu'elle entend abolir définitivement et dont elle marque véritablement la fin ; elle constitue bien la conclusion de la « nuit du 4 août ». Ainsi, par exemple, si elle affirme que « la loi est l'expression de la volonté générale », c'est en fait pour interdire le retour de l'arbitraire royal. Du reste, elle sera publiée sans avoir été soumise à la sanction royale qui tardait encore à sanctionner les décrets du 4 août. 

En ce sens, elle est plus destinée à protéger la bourgeoisie révolutionnaire contre tout retour en arrière que destinée à assurer le bien des classes défavorisées. Elle ne mentionne ni le droit à la vie, ni le droit au travail, ni le droit à l'instruction ou la liberté de l'enseignement parce que la majorité de ses rédacteurs n'y songeait pas. 

Malgré tout, elle marque une telle rupture avec l'ancien monde qu'elle pourra servir de base à la naissance de la société future. Dès sa publication, elle a eu dans le monde occidental, du fait de son caractère simple et universel, un plus grand retentissement que les déclarations américaines pourtant ses devancières. Elle devait devenir non seulement le dogme de la Révolution et de la liberté, mais aussi, comme l'a dit Michelet, « le credo du nouvel âge ». Il est surprenant dès lors que peu de Constitutions françaises s'y soient référées. 

D. LA VALEUR CONSTITUTIONNELLE

Quant à la valeur constitutionnelle de la Déclaration, elle est contestée dès la rédaction de la première Constitution. On débat pour savoir si la Déclaration constituera le préambule de la Constitution et, partant, (à l'époque) n'aura pas de valeur constitutionnelle, ou si elle sera incluse dans le corps même de la Constitution ayant dès lors la même valeur que celle-ci. La présentation finale sera un mixte des deux formules. Sous le titre « Constitution française » sont publiées en premier lieu la « Déclaration » puis la « Constitution française ». Mais il est difficile d'en inférer de manière certaine que la Déclaration devait alors être considérée au même rang que les dispositions constitutionnelles qui suivaient.

Du reste, force est de constater que la question de la nature de la Déclaration n'a pas fait l'objet de débat. Si l'on a discuté de savoir si elle avait un caractère déclaratif ou constitutif, c'est plus tard dans le courant du XXe siècle. Si le caractère déclaratif du préambule de la Déclaration de 1789 est évident, il n'en va pas de même de tous les articles dont certains du reste seront en fait complétés par des garanties apportées par le titre I de la Constitution elle-même. Mais cette question reste en fait de peu d'intérêt au regard de la situation d'aujourd'hui. Peu importe que la Déclaration de 1789 fût simplement déclarative aux yeux de ses auteurs, la question importante est de déterminer comment elle est appréhendée de nos jours. Or il ne fait pas de doute qu'au fur et à mesure du temps, la Déclaration a vu sa portée constitutive s'affirmer pour être définitivement acquise en 1958 et surtout en 1971.

1o HISTOIRE DE LA DÉCLARATION DE 1789 À 1958

En fait, et curieusement, la première Constitution qui, après celle de 1791, se réfère à la Déclaration de 1789 est celle du 14 janvier 1852, qui institue la République décennale avant de se muer en Second Empire (Sénatus-consulte du 7 nov. 1852). En effet, son article 1er disposait : « La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789 et qui sont la base du droit public des Français. ». La Déclaration acquiert ainsi, et pour la première fois de manière incontestable, valeur constitutionnelle. Du reste, on rappellera que le Sénat du Second Empire qui devait exercer le contrôle de la constitutionnalité des lois (art. 26) a, une seule fois il est vrai en 1856, empêché, par soixante voix contre cinquante-six, la promulgation d'une loi prévoyant une taxe municipale sur les chevaux et les voitures circulant dans Paris. Cette loi était, selon lui, contraire à la Déclaration de 1789, garantie par l'article 1er de la Constitution de 1852.

La IVe République redonne à la Déclaration la force constitutionnelle dont la IIIe République l'avait privée. L'article 81 de la Constitution de 1946 dispose en effet que « Tous les nationaux français et les ressortissants de l'Union française ont la qualité de citoyen de l'Union française qui leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le préambule de la présente Constitution ». Or ce préambule « réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 ». Il est du reste intéressant de noter ici – et cela ne sera pas sans conséquence sur la jurisprudence future du Conseil constitutionnel (V. comm. ss. DDH, art. 17 [image: ]) – que, par le référendum du 5 mai 1946, le peuple français a rejeté un projet de constitution qui faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle « Déclaration des droits de l'homme » (ci-après Déclaration de 1946), comportant l'énoncé de principes différents de ceux proclamés en 1789 et devant se substituer à son illustre devancière. Par cette nouvelle « Déclaration », le projet d'avril se voulait certes « fidèle aux principes de 1789 », mais aussi s'inscrire dans la continuité des Constitutions de 1793, 1795 et 1948 qui contenaient toutes leur propre « Déclaration ». Cependant, les droits garantis n'étaient pas tous les mêmes ; la « Déclaration » de 1946 ajoutait certains droits nouveaux (par ex. : droit de défiler librement sur la voie publique ; droit d'association), alors que certains voyaient leur conception totalement modifiée (droit de propriété). Le choix en octobre 1946 est donc très différent. La Déclaration est « réaffirmée » sans changement dans le préambule de la Constitution de 1946 qui, simplement, ajoute des droits nouveaux sous la forme de « principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ». Mais la valeur constitutionnelle de ce préambule est incontestable et, partant, de la Déclaration (V. comm. ss. Préamb. Const. 1946 [image: ]). 

Est-ce à dire que, sous la IIIe République, la Déclaration était privée d'effet ? Certainement pas. Elle n'avait pas valeur constitutionnelle, mais elle avait une valeur symbolique éminente. Dès lors, si l'on ne pouvait pas s'y référer explicitement, les références implicites étaient nombreuses. Certains « principes » (même si l'expression « principes généraux du droit » n'est pas employée), comme par exemple ceux qui sous-tendent les décisions Roubeau (égalité devant les lois et règlements : CE 9 mai 1913, Roubeau : RD publ. 1913. 685), Bobard (égalité dans l'accès aux emplois publics : CE 3 juill. 1936, Dlle Bobard et a. : Lebon 721 ; DP 1937. 3. 38, concl. Latournerie ; GAJA 22e éd. no 45), Couitéas (égalité devant les charges publiques : CE 30 nov. 1923, Couitéas : Lebon 789 ; GAJA 22e, éd., no 37 ; DP 1923. 3. 59, concl. Rivet ; S. 1923. 3. 57, note Rivet ; RD publ. 1924. 208, note Jèze) ou, qui plus est (rendue sous le régime de Vichy), Guieysse (égalité devant l'impôt : CE 4 févr. 1944, Guieysse : Lebon 45 ; RD publ. 1944. 159, concl. Chénot), voire la plus contestable décision Ferrand (déclaration de religion sur les fiches d'hôtel : CE, ass., 9 juill. 1943, Ferrand : Lebon 176 ; DC 1944. 160, note Carbonnier) trouvent incontestablement leur origine dans la Déclaration. Ainsi, comme le démontre parfaitement René Chapus : « La reconnaissance d'un lien de filiation entre la Déclaration et une solution jurisprudentielle n'est pas conditionnée par l'affirmation explicite de ce lien. Il suffit que la solution se situe objectivement dans la ligne d'une disposition de la Déclaration et qu'elle soit telle qu'on puisse estimer que le juge aurait pu la consacrer par application de cette disposition. » (Chapus, Les fondements de l'organisation de l'État, in La Déclaration des droits de homme et du citoyen et la jurisprudence, PUF 1989, spéc. p. 183). Il ne faut donc pas s'étonner si, dans les annotations sous les différents articles de la Déclaration de 1789, on trouve des décisions juridictionnelles antérieures à 1971 et ne faisant pas mention de la Déclaration dans leurs visas ou leur dispositif. 

2o LA DÉCLARATION DE 1789 ET LA CONSTITUTION DE 1958

En effet, reprise dans le préambule de la Constitution de 1958, la Déclaration de 1789 devait bénéficier de la valeur juridique accordée à celui-ci par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 juillet 1971 (Cons. const. 16 juill. 1971, no 71-44 DC ; V. comm. ss. Const. 58, préamb. [image: ]). Le Conseil constitutionnel devait pourtant préciser encore l'importance de la Déclaration de 1789 en 1982. A l'occasion de l'examen de la première loi de nationalisation (Cons. const. 16 janv. 1982, no 81-132 DC), il rappelait que le peuple français, ayant rejeté (en 1946) un projet de constitution qui faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration, il convenait d'en déduire l'attachement particulier du peuple au texte de 1789. Mieux, en adoptant les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789. En effet, le préambule de la Constitution de 1958 réaffirme solennellement l'attachement du peuple aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmés et complétés par le préambule de la Constitution de 1946. Car, comme le notait Georges Vedel, « Dire que, en 1958, les Français ont voté les yeux fermés pour une espèce de mythe historique, ce n'est pas exact. Ils ont voté pour un texte qui, déjà, dans leur sensibilité, dans leur conception politique même élémentaire, dans leur pratique judiciaire, était enraciné. Il ne s'agit donc pas d'une adhésion à un ensemble de dispositions philosophiques vaguement aperçues. Il s'agit bel et bien d'une espèce de croyance quasi existentielle à une règle de droit ». La valeur constitutionnelle de ces droits et principes ne fait donc aucun doute et il est certain qu'ils s'imposent au législateur dès lors que, selon les termes mêmes employés par le Conseil constitutionnel, la loi n'exprime la volonté générale que dans le respect de la Constitution. La Déclaration de 1789 peut, comme les autres textes mentionnés dans le préambule de la Constitution de 1958 et comme les dispositions constitutionnelles qui garantissent des droits et des libertés, constituer le fondement d'une question préjudicielle de constitutionnalité. 

[image: ]



Les Représentants du Peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être Suprême, les droits suivants de l'Homme et du Citoyen. 

Art. 1er Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 


COMMENTAIRE

I. DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE À LA LIBERTÉ PERSONNELLE

Le présent article a été également invoqué en tant qu'il proclame la liberté individuelle. Mais, d'une part, ce rattachement fut rarissime et, d'autre part, il fut fait encore en combinaison avec les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 et surtout avec l'article 66 de la Constitution de 1958 (Cons. const. 27 juill. 1994 : no 94-343/344 DC § 3). C'est du reste ce dernier rattachement qui est maintenant retenu de manière systématique (V. comm. ss. Const. 58, art. 66 [image: ]).

Il reste cependant significatif que la Déclaration de 1789 commence par cette affirmation qui, sans doute, devait contribuer à son universalité : « Les hommes naissent libres ». L'article 2 du reste place encore la liberté au premier rang de la liste des « droits naturels et imprescriptibles de l'homme ». Par ces affirmations, la France devenait le « pays de la Liberté » comme le proclame le célèbre écriteau : « Ici commence le pays de la Liberté », placé à Strasbourg sur le pont du Rhin, le 14 juillet 1791, pour la fête de la Fédération. C'est encore cette liberté qui est célébrée dans le sixième couplet de la Marseillaise : « Liberté, Liberté chérie, Combats avec tes défenseurs ! ». Pourtant, la liberté ainsi proclamée, célébrée et chantée, n'est pas illimitée. L'article 4 de la Déclaration de 1789 la limite en précisant qu'elle ne doit pas nuire à autrui, inspiré de l'adage classique « la liberté des uns s'arrête là où commence celle des autres ». Telle liberté garantie ici peut aussi venir en concurrence avec telle autre liberté protégée là, l'une et l'autre ayant la même valeur. C'est encore par l'interprétation qu'il appartiendra au juge de pallier la difficulté ; il le fera sans pour autant introduire entre ces normes une quelconque hiérarchie, prenant soin au contraire de les concilier. Il a, pour ce faire, développé des « objectifs de valeur constitutionnelle » (V. comm. ss. Const. 58, art. 61 [image: ]) qui lui permettent de déterminer à quelles conditions et dans quelles limites une liberté peut empiéter sur les autres. Autrement dit, les libertés ne sont pas absolues et peuvent être l'objet de réglementations restrictives de la part de la loi, soit pour qu'il ne soit pas porté atteinte à une autre liberté, soit pour des raisons relatives à l'intérêt général ou à l'ordre public. Toutefois, les restrictions que le législateur pourrait ainsi mettre en œuvre ne doivent pas conduire à nier la liberté ainsi réglementée et aboutir à en interdire l'exercice, sauf à violer l'article 5 de la Déclaration de 1789 qui impose que la loi n'interdise que les « actions nuisibles ».

Mais la « liberté individuelle » est désormais distinguée de la « liberté personnelle ». Dans un grand mouvement de clarification entrepris par le Conseil constitutionnel, la conception élargie de la liberté individuelle que celui-ci avait retenue (V. comm. ss. Const. 58, art. 66 [image: ]) est désormais abandonnée. La liberté individuelle se resserre désormais à la seule sûreté personnelle, c'est-à-dire le droit de tout homme de n'être ni arrêté, ni détenu en dehors des cas prévus par la loi selon les dispositions de l'article 7 de la Déclaration de 1789. 

Ce choix d'une conception limitative de la notion de liberté individuelle obligeait donc à rechercher d'autres rattachements pour protéger des libertés qui lui furent, un temps, rattachées. Ces libertés sont formellement désormais rattachées à l'une ou l'autre disposition de la Déclaration de 1789 et parfois à plusieurs dispositions de cette Déclaration simultanément et en particulier à ses articles 2 et 4. Elles constituent désormais un groupe de libertés rangé sous l'appellation de « liberté personnelle ». Mais ce travail de clarification et de différenciation est loin d'être achevé. Peut-être le développement de la question prioritaire de constitutionnalité permettra-t-elle d'accélérer le processus dans un souci de clarté et de simplification. 

II. PRINCIPE CONSTITUTIONNEL D'ÉGALITÉ

A. SOURCES DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ

Le principe d'égalité est mentionné à plusieurs reprises dans la Constitution de 1958 et dans les textes auxquels renvoie son préambule. Cette situation n'a rien de surprenant dans la mesure où l'égalité est un principe récurrent qui est affirmé depuis 1789. Il est donc logique de le trouver dans la Déclaration de 1789 où il figure au présent article. Pourtant, l'égalité telle qu'elle est conçue par la Déclaration de 1789 reste essentiellement une égalité juridique, y compris dans son aspect fiscal traité dans son article 13. Il faudra attendre le préambule de la Constitution de 1946 pour que l'aspect économique de l'égalité apparaisse. Quant à la Constitution de 1958, elle reprend les grands principes de la Déclaration de 1789 et du préambule de la Constitution de 1946 dans son corps même.

Certaines dispositions utilisent le terme même d'« égalité » alors que, dans les autres cas, le principe se déduit de la disposition et de la volonté de ses rédacteurs. 

Utilisent ainsi le terme « égalité », l'adjectif « égal » ou l'adverbe « également » : 

– dans la Déclaration de 1789, l'article 1er (égalité en général), l'article 6 (égalité devant la loi d'où découle l'égalité dans l'accès aux emplois publics) et l'article 13 (égalité devant les charges publiques) ; 

– dans le préambule de la Constitution de 1946, l'alinéa 3 (égalité entre les femmes et les hommes), l'alinéa 12 (égalité devant les charges résultant de calamités nationales), l'alinéa 13 (égalité d'accès à l'instruction), l'alinéa 16 (égalité avec les peuples d'outre-mer) et l'alinéa 18 (égal accès aux fonctions publiques pour les peuples d'outre-mer) ; 

– dans la Constitution de 1958, le préambule (égalité avec les peuples d'outre-mer), l'article 1er (égalité devant la loi et égal accès des femmes et des hommes aux mandats et responsabilités professionnelles et sociales) et l'article 3 (égalité de suffrage).

Ensuite, l'alinéa 1er du préambule de la Constitution de 1946 affirme le principe de non-discrimination en faisant référence à l'absence de distinction de race, de religion ou de croyance. L'article 1er de la Constitution de 1958 affine encore ce principe de non-discrimination en précisant que l'égalité devant la loi se conçoit sans distinction d'origine.

Ensuite encore, l'alinéa 11 du préambule de la Constitution de 1946 prévoyant que certaines protections (notamment en matière de santé) valent pour tous, il faut y voir une forme d'égalité. 

Évidemment, on terminera par l'article 2 de la Constitution de 1958 qui utilise le terme « égalité » dans la devise de la République.

Si, dans certains cas, le Conseil constitutionnel indique clairement la ou les norme(s) de référence sur laquelle (lesquelles) il se fonde pour réaliser son contrôle, le plus souvent, il évoque le « principe d'égalité » ou le « principe constitutionnel d'égalité » sans indiquer nécessairement de référence.

1o LES ARTICLES DE RÉFÉRENCE

Parmi toutes les sources textuelles que nous venons de rappeler, le Conseil constitutionnel n'avait pas pour habitude de faire référence au présent article. Sans doute son caractère très général l'incitait-il à privilégier d'autres dispositions. 

a. Par référence au présent article

Pour la première fois en 2006 (Cons. const. 16 mars 2006, no 2006-533 DC § 12), il devait mentionner précisément, et dans le même considérant, cette disposition en même temps que l'alinéa 3 du préambule de la Constitution de 1946 et l'article 1er de la Constitution de 1958. Il poursuivait, au considérant suivant, en mentionnant encore l'article 6 de la Déclaration de 1789 dans sa partie consacrée à l'accès aux emplois publics et l'article 3 de la Constitution de 1958 interdisant à une section du peuple ou un individu de s'attribuer l'exercice de la souveraineté. Enfin, dans un troisième considérant, il citait à nouveau l'article 3 de la Constitution de 1958, dans sa rédaction de l'époque, relatif à l'égal accès des hommes et des femmes aux mandats électifs. Cet ensemble curieux le conduisait (à regret ?) à déclarer contraire à la Constitution la disposition législative imposant le respect de proportions déterminées entre les femmes et les hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance des sociétés privées et des entreprises du secteur public ou au sein des comités d'entreprise, parmi les délégués du personnel, dans les listes de candidats aux conseils de prud'hommes et aux organismes paritaires de la fonction publique. Il motivait sa décision en estimant que « si la recherche d'un accès équilibré des femmes et des hommes aux responsabilités autres que les fonctions politiques électives n'est pas contraire aux exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus, elle ne saurait, sans les méconnaître, faire prévaloir la considération du sexe sur celle des capacités et de l'utilité commune ». On comprend que le caractère particulièrement sensible du sujet ait conduit les juges de la rue Montpensier à redoubler de références à des dispositions constitutionnelles pour justifier leur décision. Celle-ci devait conduire à un « lit de justice » dans le cadre de la révision de juillet 2008 (V. comm. ss. Const. 58, art. 1er [image: ]).

Depuis, le Conseil a à nouveau fait référence au présent article dans une décision relative au regroupement familial pour lequel des tests ADN étaient rendus possibles (et non obligatoires). Cette fois l'article 2 de la Déclaration de 1789 était mentionné seul (Cons. const. 15 nov. 2007 : no 2007-557 DC) mais, là encore, le sujet était particulièrement sensible. Enfin, le présent article a également été utilisé dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité en même temps que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dans une décision relative aux gens du voyage (Cons. const. 9 juill. 2010, M. Orient O. et a., no 2010-13 QPC § 4), dans laquelle était invoquée l'application d'un critère ethnique. Faut-il en déduire que la mention de l'article 1er de la Déclaration de 1789 est faite lorsque la question posée au Conseil constitutionnel touche à des matières délicates ? Il faut sans doute attendre encore pour le dire. Sinon, il va de soi que la généralité du recours à cette disposition pourrait ouvrir au Conseil un champ particulièrement productif, surtout s'il était combiné avec l'article 1er de la Constitution de 1958.

b. Par référence à d'autres dispositions

En fait, le Conseil constitutionnel a beaucoup plus souvent fait référence à d'autres dispositions de la Déclaration de 1789, du préambule de la Constitution de 1946 ou de la Constitution de 1958 qu'au présent article. Et ceci est vrai aussi des juridictions ordinaires. Évidemment ces références textuelles sont souvent en rapport avec la nature de l'égalité à laquelle il est porté atteinte, mais il n'en reste pas moins que quelques articles se partagent les faveurs des références du Conseil constitutionnel. Ainsi, c'est avant tout l'article 6 de la Déclaration de 1789 (de préférence à l'art. 1er de la Const. 58) qui est référencé lorsqu'il s'agit d'assurer le respect de l'égalité devant la loi. Le même article étant en plus mentionné dès lors qu'il s'agit d'égalité dans le domaine de la justice, de la fonction publique ou d'accès au service public, il n'est pas étonnant qu'il soit celui le plus souvent évoqué par le Conseil constitutionnel (V. comm. ss. DDH, art. 6 [image: ]). L'article 13 de la Déclaration de 1789 est également très souvent cité en matière fiscale et s'agissant de l'égalité devant les charges publiques (V. comm. ss. DDH, art. 13 [image: ]). C'est ensuite l'article 1er de la Constitution de 1958 qui est utilisé par le Conseil constitutionnel et, ce d'autant plus qu'il regroupe maintenant non seulement la référence à l'égalité devant la loi, mais aussi celle relative à la non-discrimination et à la parité entre les sexes. La parité ayant été un temps (1999-2003) mentionnée à l'article 3 de la Constitution de 1958, cet article a également été utilisé un temps dans ce cadre ; il ne le sera plus désormais qu'en matière d'égalité de suffrage (V. comm. ss. Const. 58, art. 3 [image: ]). 

2o PRINCIPE GÉNÉRIQUE D'ÉGALITÉ

Mais, le plus souvent, le Conseil constitutionnel fait référence au « principe d'égalité » ou au « principe constitutionnel d'égalité » (Cons. const. 17 janv. 1988, no 88-248 DC § 9) en renvoyant de manière générale à la Déclaration de 1789 sans préciser quelle est la disposition pertinente (Cons. const. 27 déc. 1973, no 73-51 DC § 2), voire sans faire référence à aucune disposition ou texte contenant le principe (Cons. const. 17 janv. 1979 : no 78-101 DC § 3 ; Cons. const. 9 avr. 1996, no 96-146 DC § 92). C'est d'ailleurs sans apporter de précision sur la disposition qui le fonde que le Conseil constitutionnel évoque pour la première fois « le principe de l'égalité devant la loi contenu dans la DDH » (Cons. const. 27 déc. 1973, no 73-51 DC § 2). C'est aussi sans donner de référence que, fréquemment, les juridictions ordinaires l'invoquent (CE 22 janv. 1982, Ah Won : Lebon 33 ; RD publ. 1982. 816, note Drago et concl. Bacquet). 

B. CONDITION DE MISE EN ŒUVRE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ

Il est en fait possible de déroger au principe d'égalité, et ce quel que soit le domaine dans lequel il s'applique. Qu'il soit rattaché spécifiquement à un article de la Constitution de 1958, de la Déclaration de 1789 ou du préambule de la Constitution de 1946 ou non, le juge a donné au principe d'égalité une définition empêchant que sa mise en œuvre ne débouche sur une inégalité. 

En effet, dès lors que « la plus grande injustice est de traiter également les choses inégales » (Aristote), le juge admet que « le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qu'il établit » (Cons. const. 9 avr. 1996, no 96-375 DC § 8). Par rapport à la formulation antérieure (Cons. const. 7 janv. 1988, no 87-232 DC § 10), la décision no 96-375 DC ajoute le mot « direct » au rapport que doit avoir la dérogation avec l'objet de la loi, mais le principe de cette dérogation est ancien même si le mode d'expression varie (V. notes 28 [image: ]s. ss. DDH, art. 6). 

Cette affirmation générale, reprise lorsque le juge fait directement référence au présent article (Cons. const. 15 nov. 2007, no 2007-557 DC § 8), conduit nécessairement à s'interroger sur la notion de « situations différentes » et de « rapport direct avec la loi ». Il faut aussi se demander ce qui peut justifier ainsi que la loi discrimine et même, selon une tendance actuelle, s'il n'est pas nécessaire que, dans certaines situations, elle le fasse (discrimination positive ; V. comm. Préamb. Const. 1946, al. 3 [image: ]).

Par mesure de simplification, nous avons renvoyé toutes ces questions sous l'article 6 de la Déclaration de 1789. 

[image: ]
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I. LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ

1. Sur le principe d'égalité devant la loi, V. notes [image: ] ss. DDH, art. 6. 

2. Sur le principe d'égalité devant la loi fiscale, V. notes [image: ] ss. DDH, art. 13.

3. Sur le principe d'égalité devant les charges publiques, V. notes [image: ] ss. DDH, art. 13.

A. GÉNÉRALITÉS

4. L'égalité devant la loi est une exigence de valeur constitutionnelle prévue au présent art. • Cons. const. 16 mars 2006, [image: ] no 2006-533 DC § 12 • Cons. const. 15 nov. 2007, [image: ] no 2007-557 DC § 7. [image: ] S'y appliquent les mêmes principes généraux que ceux développés pour les autres articles renvoyant aux autres mises en œuvre du principe d'égalité, savoir qu'il ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. • Cons. const. 15 nov. 2007, [image: ] no 2007-557 DC § 6. [image: ] V. notes 62 [image: ] s. ss. DDH, art. 6. 

B. HYPOTHÈSES D'APPLICATION DE L'ARTICLE 1ER

5. Avant la révision de juill. 2008, imposer le respect de proportions déterminées entre les femmes et les hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance des sociétés privées et des entreprises du secteur public, au sein des comités d'entreprise, parmi les délégués du personnel, dans les listes de candidats aux conseils de prud'hommes et aux organismes paritaires de la fonction publique, est contraire au principe d'égalité devant la loi. • Cons. const. 16 mars 2006, [image: ] no 2006-533 DC § 16. 

6. Dès lors que les ressortissants d'États dont l'état civil présente des carences en raison de la défaillance des registres ou de l'importance des comportements frauduleux ne se trouvent pas, au regard des actes de l'état civil, dans la même situation que les ressortissants des autres États, les conditions de vérification de ces actes peuvent être considérées comme différentes. • Cons. const. 15 nov. 2007, [image: ] no 2007-557 DC § 12. 

7. En revanche, le principe d'égalité proclamé par le présent art. restreint la possibilité de reconnaître des différences de situation pertinentes pour fonder des distinctions touchant à l'état des personnes, les étrangers n'étant pas dans une situation différente à cet égard. Le législateur ne saurait, dès lors, sans violer le principe d'égalité, soumettre certaines personnes à des règles spéciales et dérogatoires d'état civil. Les dispositions déférées ne violent pas le présent art. dès lors qu'elles n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet d'instituer, à l'égard des enfants demandeurs de visa, des règles particulières de filiation qui pourraient conduire à ne pas reconnaître un lien de filiation légalement établi au sens de la loi qui leur est applicable. Dès lors, la preuve de la filiation au moyen de « la possession d'état telle que définie à l'article 311-1 du code civil » ne pourra être accueillie que si, en vertu de la loi applicable, un mode de preuve comparable est admis. En outre, ces dispositions ne pourront priver l'étranger de la possibilité de justifier du lien de filiation selon d'autres modes de preuve admis en vertu de la loi applicable. • Cons. const. 15 nov. 2007, [image: ] no 2007-557 DC § 9. 

8. Une distinction fondée, par la combinaison des dispositions des L. no 2000-614 du 5 juill. 2000 et no 69-3 du 3 janv. 1969, sur le caractère de l'habitat traditionnel constitué de résidences mobiles de personnes qui, quelle que soit leur origine, ont choisi un mode de vie itinérant et n'ont ni domicile ni résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l'Union européenne, repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre public et les droits des tiers et n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique. • Cons. const. 9 juill. 2010, [image: ] M. Orient O. et a., no 2010-13 QPC § 6.

II. LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE

9. Si la liberté individuelle est proclamée par le présent art. et les art. 2 et 4 DDH, elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 27 juill. 1994, [image: ] no 94-343/344 DC § 1. 

Art. 2 Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. 


COMMENTAIRE

I. LIBERTÉ

Les références au seul article 2 de la Déclaration de 1789 sont assez rares dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Ainsi le Conseil constitutionnel estime-t-il que la liberté de la femme découle du présent article (Cons. const. 27 juin 2001, no 2001-446 DC § 5), justifiant ainsi l'allongement de la période pendant laquelle il est possible de procéder à une interruption volontaire de grossesse. Déjà mentionné dans la décision de 1975 (Cons. const. 15 janv. 1975, no 74-54 DC § 7), le rattachement au présent article y apparaissait plus général et visait en fait « la liberté des personnes appelées à recourir ou à participer à une interruption de grossesse ». 

Pour le reste, c'est l'abandon par le Conseil constitutionnel d'une conception large de la notion de liberté individuelle qui devait le conduire à chercher de nouveaux rattachements aux libertés qu'il avait un temps regroupées sous l'article 66 de la Constitution de 1958 (V. comm. ss. Const. 58, art. 66 [image: ]). Le présent article, comme l'article 4 de la Déclaration de 1789, offrait de ce point de vue des possibilités étendues. Le Conseil constitutionnel devait le plus souvent faire référence à ces deux articles simultanément. En fait le critère de répartition entre ces deux dispositions n'est pas très facile à trouver. Peut-être peut-on estimer que les libertés (comme la liberté d'entreprendre) qui ne nuisent pas à autrui relèveraient de l'article 4 de la Déclaration de 1789, alors que les autres relèveraient plutôt du présent article. C'est du moins ce qu'avait cru pouvoir déceler, il est vrai avant le mouvement de réduction de la notion de liberté individuelle, Jean Rivero (La jurisprudence et le principe de Liberté, in La déclaration des droits de l'homme et du citoyen et la jurisprudence, PUF 1989, spéc. p. 77). 

La question est d'autant plus complexe que le Conseil constitutionnel lui-même contribue à la confusion. En effet, il fait parfois référence à la « liberté personnelle » dont on pouvait penser qu'elle se substitue à la « liberté individuelle » s'agissant des libertés ne relevant pas de la « sûreté personnelle ». Pourtant, il ne se réfère pas toujours à cette notion alors que la liberté dont il traite (liberté d'aller et de venir ; respect de la vie privée) est bien rattachée au présent article et/ou à l'article 4 de la Déclaration de 1789. Qui plus est, la liberté personnelle est parfois invoquée sans rattachement (Cons. const. 20 juill. 1988, no 88-244 DC § 22), parfois rattachée soit seulement au présent article (Cons. const. 26 nov. 2010, Mlle Danielle S., no 2010-71 QPC § 32), soit à lui et à l'article 4 de la Déclaration (Cons. const. 20 nov. 2003, no 2003-484 DC § 94), une référence à l'article 1er étant parfois ajoutée (Cons. const. 16 mai 2012, Sté Cryo Save France, no 2012-249 QPC). En fait il semble bien que la « liberté personnelle » regroupe des éléments non précisément identifiables et constitue donc une sorte de « fourre-tout » de libertés et de droits particuliers. Ainsi est-elle invoquée parfois pour la liberté du mariage, « composante de la liberté individuelle » (Cons. const. 20 nov. 2003, no 2003-484 DC § 94), la mise en œuvre de certains droits sociaux (Cons. const. 20 juill. 1988 : no 88-244 DC § 22), la protection des données nominatives (Cons. const. 25 juill. 1991, no 91-294 DC § 49), la protection des malades mentaux (Cons. const. 26 nov. 2010, Mlle Danielle S., no 2010-71 QPC § 32) ou encore en matière d'usage du sang ou des cellules du cordon ou du placenta (Cons. const. 16 mai 2012, Sté Cryo Save France, no 2012-249 QPC § 7). 

Dès lors, le classement relève essentiellement d'un choix doctrinal qui ne trouve pas nécessairement une justification très sûre dans la jurisprudence, le double rattachement étant la solution la plus générale. Dès lors qu'il fallait faire un choix, nous avons décidé de rattacher au présent article la liberté d'aller et de venir, mais également le droit au respect de la vie privée et de renvoyer les autres libertés sous l'article 4 de la Déclaration de 1789. 

A. LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR

Si la liberté d'aller et de venir n'est pas inscrite dans la Déclaration de 1789, c'est, dit-on le plus souvent, parce qu'elle y est sous-entendue. Il est vrai que le passeport intérieur est supprimé (1789) et le livret ouvrier pas encore rétabli (1803). 

Mais, en fait, la Constitution de 1791 supplée la lacune constatée dans la Déclaration. Elle proclame dans son titre I : « La Constitution garantit pareillement, comme droits naturels et civils : la liberté de tout homme d'aller, de rester et de partir sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les formes déterminées par la Constitution ». Cette disposition montre suffisamment l'ambiguïté qui s'attache à cette liberté. La liberté d'aller et de venir est souvent liée à la liberté de ne pas être arbitrairement arrêté et donc à la sûreté. Celle-ci étant garantie par l'article 7 de la Déclaration de 1789, la liberté d'aller et de venir n'avait pas de raison d'y figurer. 

Dès lors, il n'est donc pas surprenant que le Conseil constitutionnel la rattache rapidement, après avoir simplement estimé qu'elle était un principe de valeur constitutionnelle (Cons. const. 12 juill. 1979, no 79-107 DC § 3), à la liberté individuelle telle qu'elle est protégée par l'article 66 de la Constitution de 1958 (Cons. const. 19 et 20 janv. 1981, no 80-127 DC § 56). Mais cette solution qui fait de la liberté d'aller et de venir un simple élément de la liberté individuelle ne correspond pas à la conception large que les conventions internationales se font de cette liberté, qu'elles envisagent en général comme autonome et comme condition nécessaire et préalable à l'existence des autres libertés. La liberté d'aller et de venir se transforme alors en une liberté de circulation et de choix de la résidence comme l'atteste l'article 2 du protocole additionnel no 4 de la Convention européenne des droits de l'homme et l'article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques : « Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d'un État a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement sa résidence ». 

Le Conseil constitutionnel devait donc abandonner ce rattachement à la liberté individuelle, d'abord sans fixer un nouveau point d'ancrage à la liberté d'aller et de venir (Cons. const. 16 juin 1999, no 99-411 DC § 2), avant de la rattacher expressément aux articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 (Cons. const. 13 mars 2003, no 2003-467 DC § 8). Ce double rattachement permet en tous les cas de ne pas totalement couper la liberté d'aller et de venir de la sûreté que le présent article présente, comme il le fait de la liberté, comme un droit naturel et imprescriptible de l'homme. Ainsi, les contrôles et vérifications d'identité doivent-ils s'analyser essentiellement sous l'angle de la sûreté et ne constituent plus dès lors une entrave à la liberté d'aller et de venir, dès lors qu'ils sont nécessaires à la recherche des auteurs d'infractions et à la prévention d'atteintes à l'ordre public. Le Conseil constitutionnel s'assurera donc que la gêne ainsi occasionnée n'est pas excessive eu égard au but de sûreté recherché.

Ainsi, la liberté d'aller et de venir doit s'analyser, dès lors qu'elle n'est pas prise dans le cadre de la sûreté, d'une part, sous l'aspect du droit d'entrer et de quitter le territoire national et, d'autre part, comme la liberté de circuler sur le territoire national.

1o LIBERTÉ DE CIRCULER (ET DE STATIONNER) SUR LE TERRITOIRE NATIONAL

En fait, la liberté de circuler sur le territoire national ne s'analyse plus au travers des documents qui la réduisaient et qui ont aujourd'hui disparu. Le dernier en date de ces documents, si l'on excepte les périodes de guerre, a été le livret ouvrier. Créé en 1749, supprimé en 1791, il était rétabli par la loi du 22 germinal an XI (12 avr. 1803). Il s'agissait d'un document délivré et contrôlé par la police que l'ouvrier devait remettre au moment de l'embauche à son patron, qui le lui restituait au moment de son départ. Outre les possibilités que ce document donnait au patron pour éviter que les ouvriers revendiquent, il était aussi un instrument de police dès lors que la loi de 1803 disposait que : « Tout ouvrier qui voyagerait sans être muni d'un livret ainsi visé sera réputé vagabond, et pourra être arrêté et puni comme tel ». Il restera en vigueur jusqu'en 1890 même s'il est déjà largement abandonné dans la pratique depuis plusieurs années. De ce point de vue, il n'est pas possible d'analyser les contrôles et vérifications d'identité, tels qu'ils sont possibles en France, sous l'angle de la liberté de circulation dont ils pourraient constituer une entrave. En effet, si, comme le précise l'article 78-1 du code de procédure pénale, « toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter à un contrôle d'identité effectué dans les conditions et par les autorités de police », cette preuve peut être apportée par « tout moyen » et le fait de ne pas être en possession de sa carte d'identité n'est pas un délit. 

La liberté de circuler est maintenant en fait la liberté de se déplacer librement sur le territoire national et essentiellement avec un véhicule automobile. Il en découlera nécessairement un corollaire qui est la liberté du stationnement. Là encore, l'exigence du certificat d'immatriculation (carte grise) et de l'immatriculation de ces véhicules ne s'analyse pas comme une entrave à la liberté de circuler, mais comme un élément de sûreté permettant la répression des vols de véhicules et des infractions à la police de la circulation.

Deux entraves essentielles à la libre circulation peuvent être étudiées. Il s'agit, d'une part, de la mise en place de péages et, d'autre part, des interdictions ou des restrictions.

a. Liberté de circulation et péages

Si la Révolution a supprimé les octrois et péages de l'Ancien Régime, cette interdiction a dû être réaffirmée par la loi au début de la IIIe République. Il en résultait que la mise en œuvre d'un péage sur un pont, contraire à la loi du 30 juillet 1880, était illégale (CE, sect., 16 févr. 1979, Cté d'action et de défense des intérêts de l'île d'Oléron et Bourcefranc : Lebon 64 ; AJDA 1979. no 9, p. 54, note Milord Texier ; D. 1980. 210, note Duprat). Il n'en résultait cependant pas un principe constitutionnel de gratuité de l'utilisation des routes ou des ouvrages d'art, le principe de gratuité n'ayant que valeur législative et non constitutionnelle (Cons. const. 12 juill. 1979 : no 79-107 DC § 3). Les tarifs des péages constituant des redevances et non des impositions de toutes natures, il est possible à l'autorité administrative de les fixer en prévoyant des tarifs différents selon les usagers.

b. Restrictions ou interdictions de circulation

En revanche, le juge s'attache à vérifier que les entraves à la liberté de circulation qui peuvent être mises en place sous forme d'interdictions ou de restrictions de circulation ne portent pas atteinte à cette liberté. On a tendance ici à penser que, dès lors qu'une interdiction de circulation ne serait pas générale et absolue, elle serait régulière et qu'à l'inverse, toute interdiction présentant ce caractère serait irrégulière. En fait, qu'il s'agisse d'interdiction de circulation ou de restriction, il faut être plus nuancé. Une interdiction générale et absolue peut être régulière dès lors qu'elle est justifiée par des raisons de sécurité ou d'intérêt public. A l'inverse, une restriction même limitée qui n'aurait aucun fondement n'est pas légale. Il s'agit donc pour le juge de faire une appréciation au cas par cas des situations en cause. 

2o ENTRÉE ET SORTIE DU TERRITOIRE NATIONAL

a. Sortie du territoire

Très curieusement, en droit interne, la possibilité de quitter le territoire national est théoriquement soumise à autorisation préalable. Un décret de la Convention nationale du 7 décembre 1792, toujours en vigueur (il est encore cité dans les visas du Décr. no 2010-506 du 18 mai 2010 relatif à la simplification de la procédure de délivrance et de renouvellement de la carte nationale d'identité et du passeport), dispose en effet que « les personnes qui seraient dans la nécessité de sortir du territoire de la République pour leurs intérêts ou leurs affaires, adresseront aux directoires de département (…) qui pourront, s'ils jugent les causes légitimes et suffisamment vérifiées, leur accorder des passeports ». Il est donc possible de refuser un passeport dès lors que « le déplacement à l'étranger de l'intéressé était de nature à compromettre la sûreté publique » (CE, ass., 8 avr. 1987, Min. intérieur et décentralisation c/ Peltier : Lebon 128, concl. Massot ; AJDA 1987. 362, chron. Azibert et de Boisdeffre). C'est par la jurisprudence que les choses ont progressivement évolué. Dans un premier temps le juge a refusé de contrôler le refus de délivrance du passeport (CE 22 avr. 1921, Leloutre : Lebon 381 ; S. 1923. 27, note Hauriou), puis il a admis les recours mais a longtemps limité son contrôle au minimum (CE 11 mai 1960, Car : Lebon 319), puis au contrôle d'une éventuelle erreur manifeste d'appréciation (CE 15 avr. 1988, Michelix : Lebon 142 ; AJDA 1988. 555, obs. Prétot ; RFDA 1989. 194, note Pacteau ; RD publ. 1989. 922, note Auby). Le Conseil d'État devait admettre, comme la Cour de cassation, que le droit de quitter le territoire constituait un élément de la liberté d'aller et de venir, ce que devait confirmer le Conseil constitutionnel (Cons. const. 22 avr. 1997, no 97-389 DC § 10). Le juge administratif exerce donc désormais un contrôle plénier sur le refus de délivrer un passeport (CE 3 mars 2003, Bossa, no 242515 : Lebon 73). On peut donc considérer que le décret de 1792 est vidé de son danger potentiel.

Les conventions internationales en revanche reconnaissent ce droit. Ainsi, l'article 2 du protocole additionnel no 4 de la Convention européenne des droits de l'homme et l'article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques stipulent que « toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien ». Selon les termes du protocole additionnel, « l'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au maintien de l'ordre public, à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». 

Dès lors, en dehors des cas où l'interdiction de quitter le territoire est prévue par la loi comme peine complémentaire à une sanction pénale (C. pén., art. 225-20) ou pour prévenir des infractions pénales (C. pr. pén., art. 138), le retrait ou le refus de délivrer un passeport est une voie de fait (T. confl. 9 juin 1986, Commissaire de la République de la région Alsace : Lebon 301). Mais le Conseil d'État estime que le décret de la Convention nationale du 7 décembre 1792 a le caractère d'une loi au sens de ces stipulations (CE, ass., 8 avr. 1987, Min. intérieur et décentralisation c/ Peltier : Lebon 128, concl. Massot ; CE 9 juin 1999, Bouayad, no 191036 : D. 1999. 185 [image: ]), il peut donc toujours servir de base, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, à un refus de délivrance du passeport.

b. Entrée (et séjour) des étrangers sur le territoire

La liberté de sortie du territoire s'adresse à tous ceux qui résident sur le territoire de la République (Cons. const. 22 avr. 1997 : no 97-389 DC § 10). Les étrangers ont donc de ce point de vue les mêmes droits que les nationaux. En revanche, alors que les nationaux disposent évidemment du droit de revenir sur le territoire français, les étrangers sont soumis en cette matière à des règles particulières. On renvoie sur ce point au CESEDA.

B. LE RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

La vie privée, « cette sphère de chaque existence dans laquelle nul ne peut s'immiscer sans y être convié » (Jean Rivero, Libertés publiques, PUF 1989, spéc. p. 76), n'est de toute évidence pas protégée par la Déclaration de 1789. Il faut du reste reconnaître que la notion est à peine en gestation à l'époque. La cour de Versailles, y compris le monarque, vit en public ; les communs logent dans des habitations si petites que la promiscuité y est la règle. Seule la bourgeoisie est suffisamment bien logée pour pouvoir envisager y prétendre. L'individualisme naissant en sera le moteur. Nous en sommes donc à l'époque aux balbutiements. Rien de surprenant dès lors qu'il faille attendre le milieu du XIXe siècle pour qu'elle fasse son entrée dans le monde du droit. La photo sur son lit de mort de Rachel, c élèbre tragédienne du Second Empire, devait permettre au tribunal civil de la Seine (18 juin 1858, Félix c. O'Connell : DP 1858. 62) de dégager la notion qui sera dix ans plus tard introduite à l'article 11 de la première loi sur la presse du 11 mai 1868. Si l'on n'en retrouve pas de trace dans la loi de 1881, le délit de diffamation qu'elle prévoit va permettre de développer une jurisprudence en cette matière. La modification apportée au texte par l'ordonnance du 6 mai 1944 réintroduira la notion en interdisant en cette matière que la preuve de la vérité puisse disculper l'auteur de la diffamation. 

Mais c'est encore bien plus tard que la vie privée deviendra un droit protégé même en dehors du monde de l'édition. L'article 22 de la loi no 70-643 du 17 juillet 1970 introduit dans le code civil un article 9 qui dispose : « Chacun a droit au respect de sa vie privée ». Ce respect sera assuré autant par une protection civile (prévue au même art. 22), les juges pouvant, « sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, telles que séquestre, saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée » (C. civ., art. 9, al. 2), que pénale (prévue à l'art. 23 de la L. préc., introduit à l'époque un art. 368 de l'ancien C. pén.), en punissant « d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui » (C. pén., art. 226-1).

Cependant, la vie privée reste encore un principe de valeur législative. Elle ne gagnera la sphère constitutionnelle que plus tardivement encore. En effet, quoique sollicité pour reconnaître la valeur constitutionnelle du droit au respect de la vie privée (Cons. const. 14 déc. 1982, no 82-148 DC § 1 ; Cons. const. 29 déc. 1983, no 83-164 DC § 35 et 41 ; Cons. const. 26 juill. 1984, no 84-172 DC § 15), le Conseil constitutionnel semble s'y refuser, même s'il avait semblé l'admettre implicitement quelques années plus tôt (Cons. const. 12 janv. 1977, no 76-75 DC). Ce n'est qu'en 1994 qu'il le consacrera en le rattachant à la liberté individuelle (Cons. const. 18 janv. 1995, no 94-352 § 3), avant d'en faire en 1999 un droit autonome rattaché au pré sent article (Cons. const. 23 juill. 1999, no 99-416 DC § 45). Mais le droit au respect de la vie privée est aussi souvent affirmé en même temps que la liberté d'aller et de venir et la protection de la liberté individuelle lorsque ces éléments sont liés, en particulier dans le cadre de la mise en œuvre d'une politique de sûreté, c'est-à-dire la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions (DDH, art. 8 et 9). De même, doit-il se combiner avec d'autres droits ou libertés comme la liberté d'expression (DDH, art. 11), la protection de la famille (Préamb. 46, al. 10) ou encore la protection de la santé (Préamb. Const. 46, al. 11). C'est donc en fonction de l'élément de vie privée à protéger qu'il conviendra de mesurer si les atteintes qui y sont portées sont acceptables ou non. 

La notion de « vie privée » est entendue par le Conseil constitutionnel de façon classique : c'est la sphère d'intimité de chacun. Le champ d'application de cette notion est donc restrictif. Il n'en reste pas moins vrai que le Conseil constitutionnel a de la notion de vie privée une interprétation qui ne s'écarte pas des grands domaines que recouvrent habituellement cette notion : l'inviolabilité du domicile et partant de la correspondance et les questions relatives à la collecte, au traitement et à la communication de données ou d'informations à caractère personnel. Pour le reste, dans les matières qui ne relèvent pas de cette conception limitée du respect de la vie privée, il estime qu'il ne lui appartient pas de se substituer au législateur qui reste seul compétent (Cons. const. 30 sept. 2011, Louis C. et a., no 2011-173 QPC § 6). 

1o COLLECTE ET COMMUNICATIONS DE DONNÉES OU D'INFORMATIONS

On comprend que le droit au respect de la vie privée peut aisément être remis en cause par l'ensemble des moyens, informatiques ou non, de fichage des individus. Dans ce cadre, le Conseil constitutionnel est particulièrement vigilant, même si sa décision (Cons. const. 29 déc. 1998 : no 98-405 DC § 60) d'autoriser les services fiscaux à utiliser le numéro national d'identification des personnes a fait, en son temps, l'objet de nombreuses critiques. Selon le juge constitutionnel, il semble que le respect de la vie privée en cette matière soit assuré essentiellement par la Commission nationale Informatique et Libertés. Dans presque toutes ses décisions, il indique que le respect des dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, est un élément essentiel conduisant à valider les dispositions législatives contestées, qu'il s'agisse de communiquer des données de nature médicale, personnelle ou sociale. La mise en place d'une autre instance de contrôle peut éventuellement y suppléer. Par ailleurs, s'agissant des fichiers automatisés répertoriant les auteurs d'infractions, le fait que l'inscription soit attribuée à l'autorité judiciaire est essentiel à leur validité. Enfin, dès lors que, à l'issue d'un délai de deux mois à compter de la publication au Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant si la proposition de loi a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales, les données collectées dans le cadre des opérations de recueil des soutiens sont détruites, la mise en œuvre d'un recueil électronique de ces soutiens est conforme au présent article (L. org. no 2013-1114 du 6 déc. 2013, art. 7). 

Reste que certains mandats ou fonctions peuvent justifier qu'il soit porté atteinte au respect de la vie privée si ces atteintes sont justifiées par un motif d'intérêt général et qu'elles sont mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif (Cons. const. 9 oct. 2013, no 2013-675 DC § 26).

S'agissant de la collecte de renseignements, il appartient à la formation spécialisée du Conseil d'État, créée par l'article L. 773-2 du code de justice adminsitrative saisie de conclusions dirigées contre le refus de communiquer les données relatives à une personne qui allègue être mentionnée dans un fichier dit « de souveraineté », de vérifier, au vu des éléments qui lui ont été communiqués hors la procédure contradictoire, si le requérant figure ou non dans le fichier litigieux. Dans l'affirmative, il lui appartient d'apprécier si les données y figurant sont pertinentes au regard des finalités poursuivies par le fichier, adéquates et proportionnées. De même, il appartient à cette formation de s'assurer qu'aucune technique de renseignement n'est irrégulièrement mise en œuvre à l'égard du requérant, de vérifier, au vu des éléments qui lui ont été communiqués hors la procédure contradictoire, si le requérant fait ou non l'objet d'une telle technique. 

2o INVIOLABILITÉ DU DOMICILE

L'inviolabilité du domicile fut en fait affirmée avant même la reconnaissance explicite de la valeur constitutionnelle du droit au respect de la vie privée. Ainsi, le Conseil constitutionnel mentionne-t-il cette inviolabilité comme une « exigence » associée à la liberté individuelle (Cons. const. 29 déc. 1983, no 83-164 DC § 30) dont bénéficie toute personne habitant sur le territoire de la République et dont la remise en cause nécessite l'intervention de l'autorité judiciaire (Cons. const. 27 déc. 1990, no 90-281 DC § 8). Désormais liée au droit au respect de la vie privée, elle est une liberté constitutionnellement protégée (Cons. const. 2 mars 2004, no 2004-492 DC § 69). La détermination de la notion de domicile n'est pas simple. Il s'entend certes, indépendamment de toute notion de propriété, du lieu où habite une personne. En ce sens, la définition donnée par l'article 102 du code civil est par trop restrictive : « Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement ». Il faut considérer le domicile au sens du présent article comme le lieu où, qu'elle y habite ou non, une personne (physique ou morale et quelle que soit sa nationalité) a le droit de se dire chez elle, quels que soient le titre juridique de son occupation et l'affectation donnée aux locaux (Crim. 4 janv. 1977, no 76-91.105 P).

La question est plus délicate s'agissant des véhicules. Assimilés implicitement au domicile par le Conseil constitutionnel (Cons. const. 18 janv. 1995, no 94-352 DC § 14 s.), la Cour de cassation leur refuse cette qualité (Crim. 28 juin 2000, no 00-80.926).

Il résulte de l'évolution de la jurisprudence du Conseil constitutionnel amorcée en 1999 que, hors du cadre des actes de police judiciaire, l'intervention de l'autorité judiciaire pour autoriser la pénétration dans un domicile n'est plus exigée par l'article 66 de la Constitution. Toutefois, la pénétration dans un domicile doit être constitutionnellement encadrée. Une autorisation juridictionnelle n'est pas toujours nécessaire, mais les exceptions à ce principe d'autorisation juridictionnelle doivent être limitées, justifiées et strictement encadrées.

3o INVIOLABILITÉ DE LA CORRESPONDANCE

Le secret de la correspondance est aussi un élément essentiel du respect de la vie privée. S'il ne figure pas dans la déclaration en tant que tel, on le voit apparaître à l'article 187 du code pénal de 1810 ainsi que, par la suite, dans les différentes versions du code des postes, télégraphe et téléphone. Ce sont aujourd'hui les articles 226-15 et 432-9 du code pénal qui répriment les violations du secret de la correspondance, selon qu'elles sont commises par un particulier ou un dépositaire de l'autorité publique ou chargé d'une mission de service public. Mais ce secret de la correspondance n'est pas absolu. Des exceptions sont ménagées tant dans le cadre des pouvoirs d'enquête que pour les détenus ou prévenus (C. pr. pén., art. R. 57-8-16 s.) et pour les malades mentaux (CE 6 avr. 2007, B., no 280494). 

Il va de soi que ce qui longtemps n'a concerné que les correspondances écrites (et les concerne toujours : CPCE, art. L. 3-2) a été étendu aux correspondances téléphoniques, comme le précise l'article 1er de la loi no 91-646 du 10 juillet 1991. Il ne peut y être porté atteinte que par l'autorité publique, dans les seuls cas de nécessité d'intérêt public prévus par la loi et dans les limites fixées par celle-ci. Désormais, les communications électroniques, c'est-à-dire les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique sont également concernées.

II. PROPRIÉTÉ

A. HYPOTHÈSES DE MISE EN ŒUVRE

Relèvent de la protection du présent article (et de l'art. 4 DDH, un temps mentionné) les conditions d'exercice du droit de propriété alors que la privation ou la dénaturation du droit de propriété relèvent de l'article 17 de la Déclaration de 1789 (Cons. const. 12 nov. 2010, Pierre B., no 2010-60 QPC § 3). Il faut pourtant apporter désormais une nuance sur ce dernier point. Relèvent également du présent article les privations de la propriété qui ne s'entendent pas au sens de l'article 17 de la Déclaration (Cons. const. 13 janv. 2012, Cts B., no 2011-208 QPC § 4). Il s'agit en fait des privations qui s'analysent comme des sanctions et qui sont donc mises en œuvre à titre répressif (Cons. const. 26 nov. 2010, Thibaut G., no 2010-66 QPC § 7) pour lutter par exemple contre la délinquance douanière (Cons. const. 13 janv. 2012, Cts B., no 2011-208 QPC § 7). Simplement convient-il sans doute de réserver l'hypothèse dans laquelle le propriétaire du bien confisqué serait de bonne foi. L'intérêt de faire relever ces privations de propriété du présent article découle de toute évidence des conditions de sa mise en œuvre. 

B. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE

En effet, les atteintes aux conditions d'exercice du droit de propriété ou les privations-sanctions de propriété ne supposent pas l'existence d'une cause d'utilité publique ou d'une nécessité publique ni d'une juste et préalable indemnité (V. comm [image: ]. ss. DDH, art. 17). Ces atteintes et privations sont conformes au présent article dès lors qu'elles sont fondées sur un intérêt général suffisant ou sur un objectif de valeur constitutionnelle qui les justifie. Elles doivent en outre ne pas être disproportionnées au but poursuivi par le législateur ni présenter un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte en dénature le sens et la portée. 

Même si elles ne doivent pas nécessairement faire l'objet d'une juste et préalable indemnité, à la différence de la privation de la propriété, ces atteintes doivent être indemnisées dès lors qu'elles causent un dommage anormal et spécial. Par ailleurs, l'existence d'une indemnisation peut contribuer à assurer la proportionnalité de la mesure (Cons. const. 14 oct. 2011, Pierre T., no 2011-182 QPC § 7). Le Conseil constitutionnel peut du reste indiquer, sous la forme d'une réserve d'interprétation, à quelles conditions cette indemnisation rend la mesure proportionnelle (Cons. const. 2 déc. 2011, Cts D., no 2011-201 QPC § 8). 

III. SÛRETÉ

Classée parmi les droits imprescriptibles, la sûreté est spécifiquement protégée par les dispositions des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 (V. comm. ss. DDH, art. 8 et 9 [image: ]).
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I. LIBERTÉ

A. LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR

Bibl. ▶ Faberon, Le juge administratif : gardien de la liberté d'aller et de venir : un marqueur d'efficacité, JCP Adm. 2019. 2083.

1. Évolution du rattachement. Parmi les droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les art. 2 et 4 DDH. • Cons. const. 9 oct. 2014, [image: ] Maurice L., no 2014-420/421 QPC § 9 • Cons. const. 11 déc. 2015, [image: ] Amir F., no 2015-508 QPC § 8• Cons. const. 22 déc. 2015, [image: ] Cédric D., no 2015-527 QPC § 8.  – V. déjà affirmant simplement la valeur constitutionnelle de cette liberté sans préciser le rattachement. • Cons. const. 12 juill. 1979, [image: ] no 79-107 DC § 3 • Cons. const. 16 juin 1999, [image: ] no 99-411 DC § 2. [image: ] Pour le CE, il s'agit d'une liberté fondamentale. • CE, réf., 9 janv. 2001, [image: ] no 228928 A.  [image: ] Cette liberté n'entre pas dans le champ de la liberté individuelle au sens de l'art. 66 Const. et dès lors une atteinte n'est plus susceptible de caractériser une voie de fait. • T. confl. 12 févr. 2018, [image: ] no C4110 : AJDA 2018. 307 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 177. 

2. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et de venir et le respect de la vie privée, protégés par les art. 2 et 4 DDH, ainsi que la liberté individuelle, que l'art. 66 Const. 58 place sous la surveillance de l'autorité judiciaire. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 8 • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 4 • Cons. const. 30 juill. 2021, [image: ] no 2021-822 DC § 13 • Cons. const. 22 sept. 2022, [image: ] M. Mounir S., no 2022-1010 QPC § 4  • Cons. const. 25 nov. 2022, [image: ] Mme Anrifati A., no 2022-1025 QPC § 9. 

3. Rattachement particulier. S'agissant de l'activité professionnelle de transports de personnes, la liberté de stationner et de circuler s'analyse dans le cadre de la liberté d'entreprendre (DDH, art. 6). • Cons. const. 7 juin 2013, [image: ] Mohamed T., no 2013-318 QPC § 15 • Cons. const. 22 mai 2015, [image: ] Sté UBER France SAS et a., no 2015-468/469/472 QPC § 23. 

1o LIBERTÉ DE CIRCULER (ET DE STATIONNER) SUR LE TERRITOIRE NATIONAL

4. La faculté de se déplacer en utilisant un moyen de locomotion dont l'usage est autorisé constitue, au titre de la liberté d'aller et venir et du droit de chacun au respect de sa liberté personnelle, une liberté fondamentale. Dès lors, il appartient au Gouvernement de lever l'incertitude sur l'usage de la bicyclette pendant la période de confinement pour des déplacements autorisés. • CE, ord., 30 avr. 2020, [image: ] Féd. fçaise des usagers de la Bicyclette, no 440179 B : AJDA 2020. 919 [image: ] ; ibid. 2438, note Cottereau [image: ] ; JCP 2020. 284. 

5. Les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les art. 2 et 4 DDH, doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif. • Cons. const. 9 juill. 2010, [image: ] M. Orient O. et a., no 2010-13 QPC § 8 • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 53• Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC § 15 • Cons. const. 16 févr. 2018, [image: ] Farouk B., no 2017-691 QPC § 12 • Cons. const. 30 juill. 2021, [image: ] no 2021-822 DC § 13.  [image: ] La liberté d'aller et venir a le caractère d'une liberté fondamentale ; les restrictions que les autorités de police peuvent édicter, afin de concilier leur exercice avec les exigences de l'ordre public, doivent être strictement nécessaires et proportionnées à ces exigences. • TA Nice, 3 mars 2015, [image: ] no 1304383 : JCP Adm. 2015. 659. [image: ] V. également. • TA Guyane, 28 mai 2019, [image: ] no 1900382 : AJDA 2019. 1973 [image: ]. 

6. Crise du covid-19. Le Premier ministre peut, en vertu de ses pouvoirs propres, édicter des mesures de police applicables à l'ensemble du territoire, en particulier en cas d'épidémie, comme celle de covid-19 que traversait la France à la date des décisions attaquées. Ces mesures, qui peuvent limiter l'exercice des droits et libertés fondamentaux, comme la liberté d'aller et venir, la liberté de réunion ou encore la liberté d'exercer une profession, doivent, dans cette mesure, être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif de sauvegarde de la santé publique qu'elles poursuivent. • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439800 B : AJDA 2021. 5 [image: ] • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439804 B § 4 : AJDA 2021. 6 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 14 ; ibid. 2055, note Touzeil-Divina. [image: ] Tel est en particulier le cas d'une mesure d'interdiction aux personnes de sortir de leur domicile durant certaines heures qui, par nature, porte atteinte à la liberté personnelle. • CE, ord., 23 oct. 2020, [image: ] no 445430 : AJDA 2020. 2055 [image: ]. [image: ] L'interdiction de sortir comme l'obligation de se munir, pour tout déplacement, d'un document justifiant que celui-ci relevait des exceptions prévues ne présentaient pas, à la date à laquelle elles ont été édictées et au regard de l'objectif de protection de la santé publique poursuivi, un caractère disproportionné, malgré la gravité de l'atteinte ainsi portée à la liberté d'aller et venir. Pourtant l'obligation, pour les personnes souhaitant bénéficier des exceptions à l'interdiction de sortir, de se munir d'un document leur permettant de justifier que leur déplacement entrait bien dans le champ de ces exceptions ne prévoit aucun formalisme particulier, de sorte que tout document apportant des justifications équivalentes peut être produit à cette fin. • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439956 B : AJDA 2021. 4 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 26. [image: ] Sur la période de confinement consécutive à la crise du covid-19, V. également notes ss. Const. 58, art. 36.

7. La disposition ne prévoyant aucun formalisme particulier pour les documents permettant d'établir qu'un déplacement dérogatoire est justifié au regard des critères posés par le décret, l'utilisation des modèles d'attestation et de justificatif mis en ligne sur le site internet du Gouvernement et du ministère de l'intérieur n'était pas obligatoire. Toutefois, ces modèles ont été de nature à produire des effets notables sur la liberté d'aller et de venir des personnes concernées par l'interdiction de sortie prévue ; la demande d'annulation est donc recevable. • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439996 : AJDA 2021. 1093, note Costa [image: ]. 

8. S'il est vraisemblable, en l'état, que la vaccination assure une protection efficace des bénéficiaires, même si l'impact des évolutions de l'épidémie dues aux variants demeure incertain, les personnes vaccinées peuvent cependant demeurer porteuses du virus et ainsi contribuer à la diffusion de l'épidémie dans une mesure à ce stade difficile à quantifier, ce qui ne permet donc pas d'affirmer que seule la pratique des gestes barrières limiterait suffisamment ce risque. En conséquence, l'atteinte à la liberté individuelle résultant des mesures de couvre-feu et de confinement ne peut, en l'état, au regard des objectifs poursuivis, être regardée comme disproportionnée, en tant qu'elles s'appliquent aux personnes vaccinées. • CE, ord., 1er avr. 2021, [image: ] no 450956 : AJDA 2021. 766 [image: ] ; AJ fam. 2021. 204 [image: ] ; ibid. 320, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; JCP Adm. 2021. 235 ; ibid. 2197, note Boyer-Capelle. 

9.  Il en va de même des mesures d'admission en soins psychiatriques sans consentement de la personne. • Cons. const. 26 nov. 2010, [image: ] Mlle Danielle S., no 2010-71 QPC § 16 • Cons. const. 9 juin 2011, [image: ] Abdellatif B. et a., no 2011-135/140 QPC § 7 • Cons. const. 6 oct. 2011, [image: ] Oriette P., no 2011-174 QPC § 6. [image: ] V., s'agissant des mesures administratives interdisant le déplacement individuel ou collectif de supporters de clubs sportifs. • CE, ord., 29 mars 2013, [image: ] no 367274 • CE, ord., 8 nov. 2013, [image: ] no 676129 • CE, ord., 12 sept. 2014, [image: ] Assoc. « Tigers » (RC Lens), no 384405 : JCP Adm. 783, obs. Touzeil-Divina ; Dr. adm. 2014. 75, note Tabeau • Cons. const. 16 juin 2017, [image: ] Assoc. nat. supporters, no 2017-637 QPC • CE, ord. 18 janv. 2020, [image: ] Assoc. nat. des supporters, no 437733 : JS 2020, no 205, p. 9, obs. Mondou [image: ] ; ibid., no 206, p. 10 ; ibid., no 211, p. 36, note Otero ; JCP Adm. 2020. 2242, note Simonneaux. 

10. En permettant au préfet d'instituer des périmètres au sein desquels l'accès et la circulation des personnes sont réglementés et des mesures de contrôle mises en œuvre, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 29 mars 2018, [image: ] Rouchdi B. et a., no 2017-695 QPC § 30.  [image: ] Il en va de même de l'interdiction qui peut être faite de se trouver en relation directe ou indirecte avec certaines personnes, nommément désignées. V. ss. Préamb. Const. 1946, al. 10. 

11. Les circonstances (de la crise de la covid-19) ne sont toutefois pas suffisantes pour justifier de la nécessité de l'interdiction de l'accès aux parcs et jardins, aux forêts domaniales ainsi qu'aux berges de la Seine édictée par l'art. 4 de l'arrêté en litige. En effet, le préfet des Hauts-de-Seine ne fait état d'aucune circonstance particulière propre aux espaces concernés par cette mesure, faisant notamment apparaître qu'ils seraient caractérisés par une concentration de population telle qu'il serait justifié d'en interdire l'accès, alors que le risque de contamination à la covid-19 est, de façon générale, moins élevé en plein air. Le préfet des Hauts-de-Seine ne justifie pas davantage que les manquements au respect du confinement constatés par les services de police seraient liés à la fréquentation de ces espaces et que la mesure prise d'en interdire l'accès serait ainsi nécessaire à l'objectif de sauvegarde de la santé publique. • CAA Versailles, 19 oct. 2021, [image: ] no 21VE01074 : JCP Adm. 2021. 2391 : note Grossholz. 

12. Passe sanitaire et passe vaccinal. V. ss. Préamb. Const. 1946, al. 5 et 11 et note 118 [image: ].

a. Absence d'entrave

13. Ne porte pas atteinte à la liberté d'aller et de venir la mise en œuvre d'un péage sur certains ouvrages publics. • Cons. const. 12 juill. 1979, [image: ] no 79-107 DC § 3 • Cons. const. 24 mai 2017, [image: ] Assoc. pour la gratuité du pont de l'île d'Oléron, no 2017-631 QPC § 10 s. [image: ] Le principe de la gratuité de la circulation sur ces voies publiques ne doit pas être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République. • Même affaire. [image: ] Les tarifs des péages ne sont pas des impositions dont l'institution relève du Parlement. • CE, ass., 14 févr. 1974, Épx Merlin et Assoc. défense des habitants des quartiers de Super-La-Ciotat et de Ceyreste : Lebon 109 ; RD publ. 1975. 1705, note Waline ; CJEG 1975. 128, note Virole • CE 2 oct. 1985, Jeissou : Lebon T. 544. [image: ] L'autorité administrative peut moduler les tarifs selon les diverses catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés. • Cons. const. 12 juill. 1979, [image: ] no 79-107 DC § 4. [image: ] Rappr. • CE 10 mai 1974, Denoyez et Chorques : Lebon 274 ; D. 1975. 393, note Tedeschi ; AJDA 1974. 298, chron. Franc et Boyon : RD publ. 1974. 467, note Waline ; Rev. adm. 1974. 440, note Moderne. [image: ] V. également, sur la possibilité de moduler le tarif en matière de stationnement payant. • CE 4 mai 1994, [image: ] Ville de Toulon, no 143992 : Lebon 221 [image: ]. 

14. Il en va de même : de la faculté d'interdire le port ou le transport d'objets pouvant constituer une arme dans les cas où les circonstances font craindre des troubles graves à l'ordre public. • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC § 16. [image: ] ... De l'inscription de la récidive de délit de grand excès de vitesse dans la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein droit du nombre de points affectés au permis de conduire. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: ] no 99-411 DC § 20. [image: ] … De la sanction de l'occupation en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu de la loi, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 70. [image: ] … De la mise en œuvre « de dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules prenant la photographie de leurs occupants, en tous points appropriés du territoire » et de la détermination des conditions d'exploitation et de conservation des données ainsi collectées, en fonction du résultat du rapprochement effectué avec les traitements automatisés de données relatifs aux véhicules volés ou signalés. • Cons. const. 19 janv. 2006, [image: ] no 2005-532 DC § 16. [image: ] … De l'obligation de rattachement à une commune imposé aux personnes dépourvues de domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois qui, destinée à remédier à l'impossibilité, pour elles, de satisfaire aux conditions requises pour jouir de certains droits ou remplir certains devoirs, ne restreint ni la liberté de déplacement des intéressés, ni leur liberté de choisir un mode de logement fixe ou mobile, ni celle de décider du lieu de leur installation temporaire ; elle ne restreint pas leur faculté de déterminer un domicile ou un lieu de résidence fixe pendant plus de six mois et n'emporte pas davantage obligation de résider dans la commune de rattachement. • Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC § 27. [image: ] … De l'inscription d'un sportif dans le groupe cible des contrôles antidopage. • CE, QPC, 18 déc. 2013, [image: ] Mme Longo-Ciprelli, no 364839 B § 6 : AJDA 2014. 960 [image: ] ; D. 2014. 396, obs. Centre de droit et d'économie du sport, Université de Limoges [image: ]. [image: ] … De l'interdiction d'accès à l'enceinte d'une manifestation sportive à but lucratif. • Cons. const. 16 juin 2017, [image: ] Assoc. nat. supporters, no 2017-637 QPC § 6. [image: ] … De l'interdiction d'accès à des locaux universitaires faite à un étudiant. • CE, ord., 18 janv. 2019, [image: ] no 426884 : AJDA 2019. 144 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 80. [image: ] … De l'interdiction faite à la personne mise en quarantaine ou en isolement dans le cadre de la crise sanitaire du covid-19 de fréquenter certains lieux ou catégories de lieux. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 45 s. 

b. Contrôle de l'équilibre dans l'intervention

15. Si aucun principe ou aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit l'exécution d'office, le législateur ne peut autoriser l'administration à y procéder qu'en cas de nécessité et dans le respect des droits et libertés garantis par la Const. • Cons. const. 9 juill. 2010, [image: ] Orient O. et a., no 2010-13 QPC § 9 (sol. impl.) • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 55 (sol impl.). [image: ] Rappr. les concl. ss. • T. confl. 2 déc. 1902, Sté immobilière de Saint-Just : Lebon 713, concl. Romieu ; D ; 1903. 3. 41, concl. Romieu. 

1. Équilibre dans l'interdiction

16. Évacuation. Ne font pas montre d'un déséquilibre manifeste entre la liberté d'aller et de venir et la sauvegarde de l'ordre public l'évacuation forcée des résidences mobiles qui ne peut être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques, qui ne peut être diligentée que sur demande du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain, ne peut survenir qu'après mise en demeure des occupants de quitter les lieux et qui peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif. • Cons. const. 9 juill. 2010, [image: ] M. Orient O. et a., no 2010-13 QPC § 9. [image: ] … La possibilité donnée au représentant de l'État dans le département ou, à Paris, au préfet de police de mettre les personnes occupant le terrain d'autrui de façon illicite en demeure de quitter les lieux dès lors qu'elles se sont installées en réunion en vue d'y établir des habitations et que cette installation comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 54.  [image: ] V. également, s'agissant d'expulsion du fait d'occupation sans titre du domaine public. • CE 17 janv. 2014, [image: ] no 369671 : AJDA 2014. 959 [image: ] ; AJCT 2014. 211, obs. J.-F. Giacuzzo [image: ]. [image: ] La France a néanmoins été condamnée par la CEDH pour violation de l'art. 8 (respect du domicile) dans ce cadre estimant que l'appartenance des requérants à un groupe socialement défavorisé et leurs besoins particuliers à ce titre doivent être pris en compte dans l'examen de proportionnalité que les autorités nationales sont tenues d'effectuer, non seulement lorsqu'elles envisagent des solutions à l'occupation illégale des lieux, mais encore, si l'expulsion est nécessaire, lorsqu'elles décident de sa date, de ses modalités et, si possible, d'offres de relogement. • CEDH 14 mai 2020, [image: ] Hirtu c/ France, no 24720/13 § 75 : AJDA 2020. 1030 [image: ] ; ibid. 2165, note Aubin et Aumond [image: ]. 

17. Assignation à résidence et état d'urgence. Dès lors que, d'abord, l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état d'urgence a été déclaré, que celui-ci ne peut être déclaré qu'« en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » et que ne peut être soumise à une telle assignation que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics » et qu'ensuite, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence et que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit, et qu'enfin la mesure d'assignation à résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence, que cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence et que, si le législateur prolonge l'état d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence prises antérieurement ne peuvent être prolongées sans être renouvelées, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 22 déc. 2015, [image: ] Cédric D., no 2015-527 QPC § 11 à 14. [image: ] V. déjà : une telle mesure, placée sous le contrôle du juge administratif qui en apprécie la nécessité, ne porte pas d'atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 9 juin 2011, [image: ] no 2011-631 DC § 79. [image: ] La durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder douze mois, consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée que par périodes de trois mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans porter une atteinte excessive à la liberté d'aller et de venir, être renouvelée que sous réserve, d'une part, que le comportement de la personne en cause constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics, d'autre part, que l'autorité administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin que soient prises en compte dans l'examen de la situation de l'intéressé la durée totale de son placement sous assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les obligations complémentaires dont cette mesure a été assortie. • Cons. const. 16 mars 2017, [image: ] Sofiyan I., no 2017-624 QPC § 17. [image: ] Pour un contrôle des conditions fixées par cette réserve, V. : • CE, ord., 25 avr. 2017, [image: ] no 409677 A : AJDA 2017. 840 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 342. 

18. Le ministre de l'intérieur, tant que l'état d'urgence demeure en vigueur, peut décider, sous l'entier contrôle du juge, l'assignation à résidence de toute personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence, dès lors que des raisons sérieuses donnent à penser que le comportement de cette personne constitue, compte tenu du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence, une menace pour la sécurité et l'ordre publics. • CE, sect., ord., 11 déc. 2015, [image: ] no 395009 § 24 A (concl. Domino) : AJDA 2016. 247, chron. Dutheillet de Lamothe et Odinet [image: ] ; AJCT 2016. 202, étude Jobart [image: ] ; RFDA 2016. 105, concl. Domino [image: ] ; ibid. 123, note Roblot-Troizier [image: ]. [image: ] Le juge s'assure que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit, compte tenu des circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. • CAA Marseille, 18 avr. 2017, [image: ] no 16MA04320 : JCP Adm. 2017. 326. 

19. Il incombe au juge répressif, compétent pour apprécier la légalité des arrêtés d'assignation à résidence, de répondre aux griefs invoqués par le prévenu à l'encontre de cet acte administratif, sans faire peser la charge de la preuve sur le seul intéressé et en sollicitant, le cas échéant, le ministère public afin d'obtenir de l'autorité administrative les éléments factuels sur lesquels celle-ci s'était fondée pour prendre sa décision. • Crim. 3 mai 2017, [image: ] no 16-86.155 P : RSC 2017. 337, note Cordier [image: ] ; D. 2017. 1175, note Beaussonie [image: ] ; AJDA 2017. 910 [image: ]. [image: ] Rappr. en matière de perquisition note 229 [image: ]. 

Bibl. ▶ Deschamps, L'assignation à résidence des demandeurs d'asile, AJDA 2019. 212 [image: ].

20. Assignation à résidence hors état d'urgence. L'assignation à résidence poursuit l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Les conditions de recours à cette mesure sont prévues et son champ d'application limité à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. Cependant, compte tenu de sa rigueur, la mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue ou non, une durée totale cumulée de douze mois. • Cons. const. 16 févr. 2018, [image: ] Farouk B., no 2017-691 QPC § 17. [image: ] Rappr. : • Cons. const. 29 mars 2018, [image: ] Rouchdi B. et a., no 2017-695 QPC § 52 • Cons. const. 30 juill. 2021, [image: ] no 2021-822 DC § 21. 

21. Eu égard à son objet et à ses effets, notamment aux restrictions apportées à la liberté d'aller et venir, une assignation à résidence prise en application de l'art. L. 228-2 CSI, porte, en principe et par elle-même, sauf à ce que l'administration fasse valoir des circonstances particulières, une atteinte grave et immédiate à la situation de cette personne, de nature à créer une situation d'urgence justifiant que le juge administratif des référés, saisi sur le fondement de l'art. L. 521-2 CJA, puisse prononcer dans de très brefs délais, si les autres conditions posées par cet article sont remplies, une mesure provisoire et conservatoire de sauvegarde. • CE, ord., 14 mars 2018, [image: ] no 418689 : AJDA 2018. 599 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 306. 

22. Une assignation à résidence prise en application de l'art. L. 228-2 CSI ne répond pas aux mêmes conditions que celle prévue dans le cadre de l'état d'urgence. Il n'y a pas lieu, dès lors, d'exiger de l'administration qu'elle justifie les mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance qui sont prises sur le fondement de l'article L. 228-2 CSI, après la fin de l'état d'urgence et pendant une durée cumulée pouvant aller jusqu'à six mois, à l'égard de personnes qui ont été assignées à résidence en application de l'art. 6 L. du 3 avr. 1955, par l'existence de faits nouveaux ou complémentaires par rapport à ceux qui avaient alors été pris en compte. En revanche, il appartient au juge d'apprécier, au regard des faits déjà pris en compte ainsi que de l'ensemble des circonstances intervenues depuis lors, si les conditions posées par l'art. L. 228-1 CSI étaient remplies ou continuaient à l'être, lorsqu'ont été appliqués, respectivement, les premières mesures pendant une durée maximale de trois mois, ou leur éventuel renouvellement pendant la même durée maximale. • CE, ord., 14 mars 2018, [image: ] no 418689 : préc. note 21 [image: ]. 

23. Assignation à résidence et étrangers faisant l'objet d'une mesure d'éloignement. En prévoyant que sont susceptibles d'être placés sous le régime d'assignation à résidence sans limite de temps, les étrangers faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une peine d'interdiction du territoire, le législateur a plus particulièrement entendu éviter que puisse librement circuler sur le territoire national une personne non seulement dépourvue de droit au séjour, mais qui s'est également rendue coupable d'une infraction ou dont la présence constitue une menace grave pour l'ordre public. Cette mesure est ainsi motivée, à un double titre, par la sauvegarde de l'ordre public. Il était loisible au législateur de ne pas fixer de durée maximale à l'assignation à résidence afin de permettre à l'autorité administrative d'exercer un contrôle sur l'étranger compte tenu de la menace à l'ordre public qu'il représente ou afin d'assurer l'exécution d'une décision de justice. Le maintien d'un arrêté d'expulsion, en l'absence de son abrogation, atteste de la persistance de la menace à l'ordre public constituée par l'étranger. En revanche, si le placement sous assignation à résidence après la condamnation à l'interdiction du territoire français peut toujours être justifié par la volonté d'exécuter la condamnation dont l'étranger a fait l'objet, le législateur n'a pas prévu qu'au-delà d'une certaine durée, l'administration doive justifier de circonstances particulières imposant le maintien de l'assignation aux fins d'exécution de la décision d'interdiction du territoire portant ainsi une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 30 nov. 2017, [image: ] Kamel D., no 2017-674 QPC § 8 à 12. 

24. La durée indéfinie de la mesure d'assignation à résidence en accroît la rigueur. Dès lors, il appartient à l'autorité administrative de retenir des conditions et des lieux d'assignation à résidence tenant compte, dans la contrainte qu'ils imposent à l'intéressé, du temps passé sous ce régime et des liens familiaux et personnels noués par ce dernier. • Cons. const. 30 nov. 2017, [image: ] Kamel D., no 2017-674 QPC § 13 (réserve d'interprétation). [image: ] De même, le renouvellement de la mesure d’assignation à résidence au-delà d’une durée d’un an en accroît la rigueur. Dès lors, il appartient à l’autorité administrative de retenir, lors de chaque renouvellement, des conditions et des lieux d’assignation à résidence tenant compte, dans la contrainte qu’ils imposent à l’intéressé, du temps passé sous ce régime et des liens familiaux et personnels noués par ce dernier • Cons. const. 25 janv. 2024, [image: ] no 2023-863 DC § 155 (même réserve d’interprétation). 

25. L'assignation à résidence n'est pas un enfermement à domicile. • CE, avis, 11 avr. 2018, [image: ] no 415174 B : AJDA 2018. 828 [image: ]. 

26. Mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion. Cette mesure judiciaire, prononcée en considération d'une condamnation pénale et succédant à l'accomplissement de la peine, impose à une personne condamnée pour certaines infractions terroristes de respecter, à l'issue de sa peine, une ou plusieurs des obligations ou interdictions suivantes : répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou du service pénitentiaire d'insertion et de probation ; communiquer à ce service les renseignements ou documents de nature à permettre le contrôle de ses moyens d'existence et de l'exécution de ses obligations ; exercer une activité professionnelle ou suivre un enseignement ou une formation professionnelle ; établir sa résidence en un lieu déterminé ; ne pas se livrer à l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ; respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative, psychologique ou psychiatrique, destinée à permettre sa réinsertion et l'acquisition des valeurs de la citoyenneté, le cas échéant, au sein d'un établissement d'accueil adapté dans lequel elle est tenue de résider. Toutefois, en adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme. Par ailleurs, cette mesure, qui n'est applicable que si quatre conditions cumulatives sont réunies (V. § 38 de la décision), fixe ces obligations et interdictions, ne peut être ordonnée que si elle apparaît strictement nécessaire pour prévenir la récidive et assurer la réinsertion de la personne et ne peut s'appliquer aux personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire ou faisant l'objet d'une mesure de surveillance judiciaire, de surveillance de sûreté ou de rétention de sûreté. Par ailleurs encore, elle est prise au vu d'un avis motivé de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, chargée d'évaluer la dangerosité de la personne et sa capacité à se réinsérer au moins trois mois avant la date prévue pour sa libération et est susceptible d'appel. Enfin, cette mesure est ordonnée pour une durée maximale d'un an. Elle peut, après avis de la commission pluridisciplinaire, être renouvelée pour la même durée, dans la limite de cinq ans ou de trois ans lorsque la personne est mineure, sous réserve de l'existence d'éléments nouveaux ou complémentaires qui justifient précisément un tel renouvellement. Dès lors, cette mesure ne méconnaît pas la liberté d'aller et venir, le droit au respect de la vie privée ou le droit de mener une vie familiale normale. • Cons. const. 30 juill. 2021, [image: ] no 2021-822 DC § 37 s. [image: ] Les obligations qui résultent de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes poursuivent un but d'intérêt général, ne s'appliquent, à la suite de la décision prise par le magistrat compétent d'ordonner l'inscription au sein du fichier, qu'aux personnes ayant fait l'objet d'une condamnation, tiennent compte de la situation personnelle des intéressées et, en particulier, de leur risque de récidive et peuvent être levées en saisissant à tout moment le procureur de la République ou le juge d'instruction. • Cons. const. 7 oct. 2021, [image: ] Aziz J., no 2021-936 QPC § 10 à 13. 

27. Couvre-feu et état d'urgence sanitaire. Eu égard à la nette aggravation de la crise sanitaire, tout particulièrement dans certaines zones à forte densité de population, et alors que les mesures instituées sur le fondement de la L. du 9 juill. 2020 n'ont pas été en mesure d'empêcher la reprise de l'épidémie et que, à l'inverse, l'adoption en mars dernier, dans le département de la Guyane, d'une mesure analogue de couvre-feu semble avoir montré son efficacité pour freiner la transmission de l'épidémie, le prononcé d'une mesure d'interdiction des déplacements des personnes hors de leur lieu de résidence entre 21 h et 6 h du matin, rendu possible par l'art. 51 du Décr. du 16 oct. 2020 uniquement aux fins de lutter contre la propagation du virus et dans des zones préalablement identifiées par les autorités préfectorales dont le département est mentionné en annexe 2 du Décr., est une mesure qui, en l'état de l'instruction, n'est pas manifestement injustifiée par la situation sanitaire spécifique qui prévaut dans le champ géographique délimité où elle est rendue possible. Une telle mesure, qui est en outre assortie de nombreuses dérogations, correspondant à des déplacements indispensables, notamment aux besoins familiaux ou de santé, qui est nécessairement limitée dans le temps, ne pouvant être instituée que pendant l'état d'urgence sanitaire, qui ne peut être prononcée par décret que pour une durée d'un mois et ne peut être prorogée au-delà de cette durée que par la loi, et qui, en tout état de cause, revêt un caractère moins restrictif qu'un confinement, est une mesure qui, en l'état de l'instruction, ne peut être regardée comme étant manifestement dépourvue de caractère nécessaire. Le caractère proportionné d'une mesure de police s'apprécie nécessairement en tenant compte de ses conséquences pour les personnes concernées et de son caractère approprié pour atteindre le but d'intérêt général poursuivi. Sa simplicité et sa lisibilité, nécessaires à sa bonne connaissance et à sa correcte application par les personnes auxquelles elle s'adresse, sont un élément de son effectivité qui doivent, à ce titre, être prises en considération. Eu égard à la difficulté, en l'état de l'instruction, de moduler les horaires d'interdiction de déplacement des personnes en dehors de leur résidence selon les zones géographiques concernées et aux risques que ferait courir une extension des motifs de dérogation, il n'est pas manifeste, en l'état de l'instruction, que, contrairement à ce qui est soutenu, puissent être mises en œuvre efficacement des mesures moins contraignantes que celles prévues par l'art. 51 du Décr. préc. Il appartiendra en tout état de cause au Premier ministre et aux autorités préfectorales d'y mettre fin sans délai dès qu'elles ne seront plus strictement nécessaires. • CE, ord., 23 oct. 2020, [image: ] no 445430 : préc. note 6 [image: ]. [image: ] Comp. • CE 6 sept. 2020, [image: ] no 443750 : AJDA 2020. 1638 [image: ] ; D. 2020. 1725 [image: ] ; AJCT 2020. 385, obs. Necib [image: ] ; JCP Adm. 2020. 508. 

28. Les conséquences d'une levée partielle des contraintes en vigueur pour une fraction de la population, qui devrait être individuellement identifiée, supposent que les pouvoirs publics soient en mesure de s'assurer à tout instant que seules les personnes complètement vaccinées (ou ayant contracté la covid) disposent d'un moyen de l'établir pratique, personnel, infalsifiable, accessible à toute personne, conforme aux exigences de traitement des informations personnelles à caractère médical, et aisément contrôlable. Au regard de l'ampleur des conséquences négatives pour la santé publique d'une levée sans délai des contraintes qui, à ce stade, progressivement réduites, cesseront d'être en vigueur le 2 juin, le maintien du couvre-feu à l'encontre des personnes rétablies après avoir contracté la covid-19 (ou des personnes vaccinées) ne peut être regardé comme portant une atteinte manifestement illégale aux droits et libertés. • CE, ord., 6 mai 2021, [image: ] nos 451455 et 451940 (2 esp.) : AJDA 2021. 999 [image: ] ; AJ fam. 2021. 320, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ]. 

Bibl. ▶ Veron, Les contrôles d'identité dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, RFDC 2018. 579.

29. Contrôle d'identité. Ne fait pas montre d'un déséquilibre manifeste entre la liberté d'aller et venir et la sauvegarde de l'ordre public, la gêne occasionnée par les vérifications d'identité nécessaires à la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et des biens. • Cons. const. 19-20 janv. 1981, [image: ] no 80-127 DC § 56.  [image: ] Les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions peuvent justifier que soient engagées des procédures de contrôle d'identité. • Cons. const. 25 nov. 2022, [image: ] Mme Anrifati A., no 2022-1025 QPC § 10. [image: ] Rappr. • Cons. const. 5 août 1993, [image: ] no 93-323 DC. [image: ] Dès lors que les personnes interpellées peuvent justifier de leur identité par tout moyen et que, comme le texte l'exige, les conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la pertinence des raisons motivant l'opération sont, en fait, réunies. • Cons. const. 19-20 janv. 1981, [image: ] no 80-127 DC § 56. [image: ] Les personnes contrôlées doivent pouvoir justifier de leur identité sur place et par le moyen de leur choix s'il est approprié. Elles ne doivent être conduites dans un local de police qu'en cas de nécessité et limitées au temps permettant aux personnes qui n'ont pas pu ou pas voulu justifier sur place de leur identité de le faire. • Cons. const. 19 janv. 1981, [image: ] no 80-127 DC § 58. [image: ] Ne portent pas non plus atteinte à la liberté d'aller et venir les contrôles d'identité dans les ports, aéroports, gares et trains internationaux. • CE 23 juin 2016, [image: ] no 372721 B : AJDA 2016. 1210 [image: ] ; JCP Adm. 2016. 540. 

30. BIBL. Verpeaux, Mayotte, immigration et contrôles d'identité, AJDA 2023. 243 [image: ]. Les dispositions contestées n'instituent par elles-mêmes aucune différence de traitement dès lors que toute personne se trouvant sur les lieux et pendant la période déterminés par la réquisition du procureur de la République peut être soumise à un contrôle d'identité. • Cons. const. 24 janv. 2016, [image: ] Ahmed M. et a., no 2016-606/607 QPC § 26. [image: ] Il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de l'ensemble des conditions de forme et de fond posées par le législateur pour l'application des dispositions contestées. En particulier, il incombe aux tribunaux compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables. • Cons. const. 24 janv. 2016, [image: ] Ahmed M. et a., no 2016-606/607 QPC § 29. [image: ] Il appartient à celui qui se prétend victime d'un « contrôle au faciès » d'apporter des éléments de fait de nature à traduire une différence de traitement et laissant présumer l'existence d'une discrimination, et, le cas échéant, à l'administration de démontrer, soit l'absence de différence de traitement, soit que celle-ci est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. • Civ. 1re, 9 nov. 2016, [image: ] no 15-24.210 P : AJ pénal 2017. 89 [image: ].

31. S'il est loisible au législateur de prévoir que les contrôles mis en œuvre dans ce cadre peuvent ne pas être liés au comportement de la personne, la pratique de contrôles d'identité généralisés et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté personnelle, en particulier avec la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 24 janv. 2016, [image: ] Ahmed M. et a., no 2016-606/607 QPC § 17 • Cons. const. 25 nov. 2022, [image: ] Mme Anrifati A., no 2022-1025 QPC § 10.  [image: ] V. déjà : Même si le contrôle peut ne pas être lié au comportement de la personne, l'autorité concernée doit toujours pouvoir justifier des circonstances particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public qui a motivé le contrôle. Il revient à l'autorité judiciaire de contrôler les conditions relatives à la légalité, la réalité et la pertinence des raisons qui ont motivé le contrôle d'identité et d'apprécier, s'il y a lieu, le comportement des personnes concernées. • Cons. const. 5 août 1993, [image: ] no 93-323 DC § 9 et 10.  [image: ] Le législateur peut poursuivre l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière qui participe de la sauvegarde de l'ordre public, objectif de valeur constitutionnelle. Le Département de Mayotte est, depuis de nombreuses années, confronté à des flux migratoires exceptionnellement importants et comporte une forte proportion de personnes de nationalité étrangère en situation irrégulière. Ce département est soumis à des risques particuliers d'atteintes à l'ordre public. D'autre part, du fait de sa géographie, ces risques concernent l'ensemble de son territoire. Dès lors, le législateur a pu autoriser la mise en œuvre de contrôles d'identité en vue de vérifier les titres et documents prévus par la loi sur l'ensemble du territoire du Département de Mayotte, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 25 nov. 2022, [image: ] Mme Anrifati A., no 2022-1025 QPC § 12 s. [image: ] Comp. pour que des réquisitions successives du Parquet ne soient pas considérées comme un « contrôle unique généralisé. • Civ. 1re, 5 sept. 2018, [image: ] no 17-22.507 P : AJDA 2018. 1702 [image: ] ; D. 2018. 1758 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 737. 

32. Les étrangers peuvent être tenus de détenir, de porter et de produire des documents attestant la régularité de leur entrée et de leur séjour. Ces contrôles ainsi opérés doivent se fonder exclusivement sur des critères objectifs évitant toute discrimination de quelque nature qu'elle soit entre les personnes. • Cons. const. 24 janv. 2016, [image: ] Ahmed M. et a., no 2016-606/607 QPC § 33. [image: ] V. déjà • Cons. const. 13 août 1993, [image: ] no 93-325 DC § 14 et 16. [image: ] Un contrôle d'identité doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères excluant toute discrimination et le respect de cette prescription est assuré, en particulier en cas de procédure de rétention administrative faisant suite à ce contrôle, par le juge judiciaire. Le contrôle qui s'ensuit des documents relatifs à la régularité du séjour ne peut être effectué que si des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger. Il en résulte que le recours à des contrôles d'identité aux seules fins de contrôler la régularité du séjour des personnes contrôlées ne saurait être autorisé. • Cons. const. 24 janv. 2016, [image: ] Ahmed M. et a., no 2016-606/607 QPC § 34 à 36.

33. Les dispositions contestées autorisent les services de police judiciaire à contrôler l'identité des personnes quel que soit leur comportement, en tout lieu visé par les réquisitions écrites du procureur de la République. Toutefois, en premier lieu, le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, le pouvoir d'autoriser de tels contrôles. Ces derniers ne peuvent être ordonnés qu'aux fins de recherche et de poursuite d'infractions. En second lieu, il ressort de ces dispositions que les réquisitions du procureur de la République ne peuvent viser que des lieux et des périodes de temps déterminés. Ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître la liberté d'aller et de venir, autoriser le procureur de la République à retenir des lieux et périodes sans lien avec la recherche des infractions visées dans ses réquisitions. Elles ne sauraient non plus autoriser, en particulier par un cumul de réquisitions portant sur des lieux ou des périodes différents, la pratique de contrôles d'identité généralisés dans le temps ou dans l'espace (réserve d'interprétation). • Cons. const. 24 janv. 2016, [image: ] Ahmed M. et a., no 2016-606/607 QPC § 21 à 23.

34. Périmètre de protection. S'il est loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre, au sein des périmètres de protection, les opérations de contrôle de l'accès et de la circulation, de palpations de sécurité, d'inspection et de fouille des bagages et de visite de véhicules, la mise en œuvre de ces vérifications confiées par la loi à des autorités de police judiciaire ou sous leur responsabilité ne saurait s'opérer, qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. Le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. Par ailleurs, l'arrêté préfectoral fixant le périmètre, valable un mois, ne peut être renouvelé que si les conditions justifiant l'institution du périmètre de protection continuent d'être réunies. Sous ces réserves, le législateur qui poursuit l'objectif de lutte contre le terrorisme, a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 29 mars 2018, [image: ] Rouchdi B. et a., no 2017-695 QPC § 31 s. [image: ] L'instauration d'un périmètre de protection par le préfet (CSI, art. L. 226-1) n'est légale qu'en cas de menace terroriste. Et le risque de voir des manifestants tapant sur des casseroles conspuer le Président de la République ne constitue pas une telle menace. • TA Orléans, ord., 25 avr. 2023, [image: ] no 2301545 : AJDA 2023. 818 [image: ]. 

35. État d'urgence sanitaire (covid-19). Opèrent une conciliation équilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection de la santé les mesures autorisant le Gouvernement à réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules et à réglementer l'accès aux moyens de transport et les conditions de leur usage dès lors que ces mesures ne peuvent être prononcées que lorsque l'état d'urgence sanitaire a été déclaré et qu'elles cessent d'avoir effet au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence sanitaire. Elles ne peuvent être prises qu'aux seules fins de garantir la santé publique et doivent être strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires et que le juge est chargé de s'assurer que ces mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à la finalité qu'elles poursuivent. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 18, 21 et 24. [image: ] De même, la circulation des personnes et des véhicules étant un vecteur de propagation de l'épidémie de covid-19, le législateur a pu permettre aux pouvoirs publics de prendre des mesures visant à restreindre les déplacements, en particulier dans les zones de circulation active du virus, pour limiter les risques sanitaires liés à cette épidémie. En effet, ces mesures ne peuvent être prononcées que pour la période allant du 11 juill. au 30 oct. 2020, durant laquelle le législateur a estimé qu'un risque important de propagation de l'épidémie persistait et que dans l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Enfin, l'interdiction de circulation des personnes et des véhicules ainsi que l'interdiction d'accès aux moyens de transport collectif de voyageurs ne peuvent être édictées que dans les territoires où une circulation active du virus a été constatée, ne peuvent conduire à leur interdire de sortir de leur domicile ou de ses alentours et sont édictées sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé. • Cons. const. 9 juill. 2020, [image: ] no 2020-803 DC § 12 à 15 • Cons. const. 31 mai 2021, [image: ] no 2021-819 DC § 9.  

36. Port du masque (covid-19). Le caractère proportionné d'une mesure de police s'apprécie nécessairement en tenant compte de ses conséquences pour les personnes concernées et de son caractère approprié pour atteindre le but d'intérêt général poursuivi. Sa simplicité et sa lisibilité, nécessaires à sa bonne connaissance et à sa correcte application par les personnes auxquelles elle s'adresse, sont un élément de son effectivité qui doivent, à ce titre, être prises en considération. Il en résulte que le préfet, lorsqu'il détermine les lieux dans lesquels il rend obligatoire le port du masque, est en droit de délimiter des zones suffisamment larges pour englober de façon cohérente les points du territoire caractérisés par une forte densité de personnes ou une difficulté à assurer le respect de la distance physique, de sorte que les personnes qui s'y rendent puissent avoir aisément connaissance de la règle applicable et ne soient pas incitées à enlever puis remettre leur masque à plusieurs reprises au cours d'une même sortie. Il peut, de même, définir les horaires d'application de cette règle de façon uniforme dans l'ensemble d'une même commune, voire d'un même département, en considération des risques encourus dans les différentes zones couvertes par la mesure qu'il adopte. Il doit, toutefois, tenir compte de la contrainte que représente, même si elle reste mesurée, le port d'un masque par les habitants des communes concernées, qui doivent également respecter cette obligation dans les transports en commun et, le plus souvent, dans leur établissement scolaire ou universitaire ou sur leur lieu de travail. Eu égard à la densité particulière des communes de Lyon et de Villeurbanne, de plus de 10 000 habitants par km2, et à leurs caractéristiques, il serait manifeste que certaines zones au moins de leur territoire pourraient être exceptées de l'obligation de port du masque édictée, tout en respectant le souci de cohérence nécessaire à l'effectivité de la mesure prise. Il n'y aurait pas une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale en n'excluant pas certaines périodes horaires, qui ne pourraient être qu'une période nocturne d'un intérêt très limité, de cette obligation. En revanche, eu égard à l'étendue du territoire concerné, l'association requérante est fondée à soutenir qu'une telle obligation ne peut manifestement pas être imposée aux personnes pratiquant des activités physiques ou sportives. • CE, ord., 6 sept. 2020, [image: ] no 443751 : AJDA 2020. 1638 [image: ] ; JA 2020, no 626, p. 3, édito. Clavagnier [image: ] ; AJCT 2020. 385, obs. Necib [image: ]. [image: ] En revanche encore, si la préfète du Bas-Rhin ne peut être regardée comme ayant porté une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale en n'excluant pas de l'obligation du port du masque certaines périodes horaires, qui ne pourraient être qu'une période nocturne d'un intérêt très limité, il est manifeste que certaines zones au moins de plusieurs des communes considérées, notamment lorsqu'un centre-ville peut être plus aisément identifié, pourraient, eu égard à leurs caractéristiques, être exceptées de l'obligation de port du masque édictée, tout en respectant le souci de cohérence nécessaire à l'effectivité de la mesure prise. • CE, ord., 6 sept. 2020, [image: ] no 443750 : AJDA 2020. 1638 [image: ] ; D. 2020. 1725 [image: ] ; AJCT 2020. 385, obs. Necib [image: ] ; JCP Adm. 2020. 508. [image: ] Comp. • TA Strasbourg, ord., 2 sept. 2020, [image: ] no 20055349 : AJDA 2020. 1575 [image: ]. 

37. Un arrêté préfectoral n'a pas à prévoir de dérogation pour toutes les situations particulières qui seraient susceptibles de survenir de manière occasionnelle ou contingente sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public. Il n'est pas fait obstacle aux gestes de la vie quotidienne pouvant impliquer, dans le respect des mesures barrière et dans les lieux de faible concentration de personnes, d'enlever temporairement le masque en particulier pour les besoins d'une communication avec des personnes sourdes ou malentendantes ou pour la consommation d'aliments ou de boissons. Il appartient aux agents verbalisateurs d'apprécier, le cas échéant, dans un contexte donné, si l'infraction d'absence de port du masque est constituée. • CE, ord., 14 sept. 2020, [image: ] no 443904 : AJDA 2020. 1687 [image: ]. 

38. Si le risque de contamination est, de façon générale, moins élevé en plein air, il ne résulte pas de l'instruction que, au regard des données et recommandations scientifiques disponibles à la date de la présente décision, puisse être exclue la possibilité qu'un aérosol contenant le virus soit inhalé avec une charge infectante suffisante ou qu'une transmission par gouttelettes puisse avoir lieu en cas de forte concentration de population dans un lieu de plein air, le port du masque pouvant alors contribuer à réduire le risque de contamination. Dans ce contexte, une obligation de porter le masque à l'extérieur, lorsque la situation épidémiologique localement constatée le justifie, en cas de regroupement ou dans les lieux et aux heures de forte circulation de population ne permettant pas le respect de la distanciation physique, n'apparaît pas, à la date de la présente ordonnance, manifestement dénuée de nécessité. (…) Par suite, des dispositions rendant obligatoire le port du masque en extérieur doivent être justifiées par la situation épidémiologique constatée sur le territoire concerné. Elles ne peuvent être proportionnées que si elles sont limitées aux lieux et aux heures de forte circulation de population ne permettant pas d'assurer la distanciation physique et aux lieux où les personnes peuvent se regrouper, tels que les marchés, les rassemblements sur la voie publique ou les centres-villes commerçants, les périodes horaires devant être appropriées aux risques identifiés. Le préfet, lorsqu'il détermine, pour ces motifs, les lieux et les horaires de port obligatoire du masque en plein air, est en droit de délimiter des zones suffisamment larges pour que la règle soit compréhensible et son application cohérente. Il reviendra au Premier ministre d'adapter ses instructions à l'évolution des connaissances scientifiques et de mettre fin sans délai aux mesures dont la nécessité ne serait plus établie. • CE, ord., 11 janv. 2022, [image: ] no 460002 : AJDA 2022. 9 [image: ]. 

39. Autres. Ne fait pas montre d'un déséquilibre manifeste entre la liberté d'aller et venir et la sauvegarde de l'ordre public, l'interdiction de déplacement individuel ou collectif de personnes se prévalant de la qualité de supporter ou se comportant comme tels et dont la présence est susceptible d'occasionner des troubles graves pour l'ordre public. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 50. 

40. En prévoyant l'octroi d'un titre d'entrée ou de séjour spécifique à la collectivité de Mayotte, ne dispensant pas son titulaire de solliciter un titre d'entrée ou de séjour en application du CESEDA pour accéder à la métropole, le législateur n'a pas porté à la liberté d'aller et venir reconnue aux étrangers séjournant régulièrement sur le territoire une atteinte disproportionnée. • CE 4 avr. 2011, [image: ] no 345661 A : AJDA 2011. 757 [image: ] ; JCP Adm. 2011. 2376. [image: ] De même, en permettant qu’une décision portant obligation de quitter le territoire français puisse être prononcée y compris à l’encontre d’étrangers qui bénéficiaient jusqu’alors d’un régime de protection, le législateur a assuré une conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre, d’une part, l’objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l’ordre public et, d’autre part, la liberté d’aller et de venir. • Cons. const. 25 janv. 2024, [image: ] no 2023-863 DC § 133. 

41. La légalité de mesures restreignant la liberté de circulation des mineurs est subordonnée à la condition qu'elles soient justifiées par l'existence de risques particuliers de troubles à l'ordre public auxquels ces mineurs seraient exposés ou dont ils seraient les auteurs dans les secteurs pour lesquels elles sont édictées, adaptées à l'objectif pris en compte et proportionnées. • CE 6 juin 2018, [image: ] no 410774 B : AJDA 2018. 1189 [image: ]. 

42. La possibilité donnée aux agents de police municipale lorsqu'ils sont affectés sur décision du maire à la sécurité d'une manifestation sportive, récréative ou culturelle de procéder à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à des palpations de sécurité avec le consentement des personnes est conforme au présent art. mais ne saurait s'opérer qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 24 et 26. 

2. Déséquilibre dans l'interdiction

43. Évacuation. Fait montre d'un déséquilibre manifeste entre la liberté d'aller et de venir et la sauvegarde de l'ordre public la possibilité donnée au représentant de l'État dans le département ou, à Paris, au préfet de police de procéder (lorsque la mise en demeure de quitter les lieux dans le délai de 48 h minimum n'a pas été suivie d'effet), dans l'urgence, à toute époque de l'année, à l'évacuation forcée des personnes occupant le terrain d'autrui de façon illicite, sans considération de la situation personnelle ou familiale, de personnes défavorisées et ne disposant pas d'un logement décent. La faculté donnée à ces personnes de saisir le tribunal administratif d'un recours suspensif ne saurait, en l'espèce, constituer une garantie suffisante pour assurer l'équilibre. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 55. 

Bibl. ▶ Aumond, Le statut des gens du voyage saisi par la loi « égalité et citoyenneté », AJDA 2017. 991 [image: ]. – Muller-Quoy, L'accueil des gens du voyage et la lutte contre les installations illicites, JCP Adm. 2019. 2054.

44. Gens du voyage. En imposant aux gens du voyage un « carnet de circulation » (et non le simple « livret spécial de circulation ») visé tous les trois mois par l'autorité administrative et en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement les personnes circulant sans ce carnet, les dispositions contestées portent à l'exercice de la liberté d'aller et de venir une atteinte disproportionnée au regard du but poursuivi (permettre, à des fins civiles, sociales, administratives ou judiciaires, l'identification et la recherche de ceux qui ne peuvent être trouvés à un domicile ou à une résidence fixe d'une certaine durée, tout en assurant, aux mêmes fins, un moyen de communiquer avec ceux-ci). • Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC § 23. [image: ] Cependant, les dispositions qui punissent d'une amende les personnes qui circuleraient sans s'être fait délivrer un livret spécial de circulation portent atteinte à l'exercice de la liberté de circulation, garantie par l'art. 2 Prot. no 4 Conv. EDH. • CE 19 nov. 2014, [image: ] no 359223 : AJDA 2014. 2280 [image: ]. 

45. La possibilité donnée aux communes et EPCI qui ont créé des aires et terrains destinés à accueillir les gens du voyage, « dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles », d'interdire, en dehors de tels aires et terrains, le stationnement des gens du voyage sur leur territoire et, en cas de stationnement irrégulier, au préfet de procéder à une évacuation forcée, possibilité étendue de prononcer la même interdiction éventuellement suivie d'une évacuation forcée lorsque les EPCI ou communes bénéficient d'un délai supplémentaire pour remplir leurs obligations d'accueil, lorsque, sans y être tenus, ils se sont dotés d'une aire permanente d'accueil ou lorsque, sans non plus y être tenus, ils ont décidé de contribuer au financement d'une aire permanente d'accueil, d'une aire de grand passage ou de terrains familiaux locatifs sur le territoire d'un autre établissement ou d'une autre commune, ne porte pas atteinte à la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 27 sept. 2019, [image: ] Union de défense active des forains, no 2019-805 QPC § 8 s.  [image: ] Sur la mise en demeure des personnes concernées d'avoir à quitter les lieux, V. • Cons. const. 27 sept. 2019, [image: ] Union de défense active des forains, no 2019-805 QPC § 18 s. 

46. En autorisant les communes ou établissements publics à interdire le stationnement des résidences mobiles sur leur territoire, le législateur a apporté une restriction à la liberté de circulation des gens du voyage. Toutefois, cette restriction sert notamment l'intérêt public de sauvegarder l'ordre public, de préserver les droits des tiers et d'accroître les offres d'accueil des gens du voyage en incitant les communes et établissements publics à engager volontairement des actions en faveur des gens du voyage. Par suite, ces dispositions ne sont pas incompatibles avec la liberté d'aller et venir. • CE 23 déc. 2021, [image: ] Union de défense active des forains, no 430064 : AJDA 2021. 1049, note Avvenire [image: ]. 

47. Assignation à résidence. Les personnes à l'encontre desquelles est prononcée une assignation à résidence ont le droit de contester devant le juge administratif, y compris par la voie du référé, cette mesure ; il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence de raisons sérieuses permettant de penser que le comportement de la personne assignée à résidence constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. • Cons. const. 22 déc. 2015, [image: ] Cédric D., no 2015-527 QPC § 16. 

48. Si, à la date à laquelle il a été pris, il pouvait exister des raisons sérieuses de penser que le comportement de M. C. était de nature à justifier une mesure d'assignation à résidence, l'arrêté porte, à la date de la présente ordonnance, une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté d'aller et venir de M. C. • CE, ord., 9 févr. 2016, [image: ] no 396570 : AJDA 2016. 229 [image: ]. [image: ] V. également. • CAA Paris, 20 juin 2016, [image: ] nos 16PA01209 et 16PA01210 : AJDA 2016. 2102, chron. M. Romnicianu [image: ] • CAA Paris, 8 juill. 2016, [image: ] no 16PA01153 : AJDA 2016. 2102, chron. Romnicianu [image: ]. 

49. Résidents des EHPAD (covid-19). La prescription d'interdiction de sortie des résidents des EHPAD, qui présente un caractère général et absolu, ne peut manifestement pas être regardée comme une mesure nécessaire et adaptée et, ainsi, proportionnée à l'objectif de prévention de la diffusion du virus. En effet, apparaissent désormais compatibles avec la sécurité de l'ensemble des résidents et du personnel de l'établissement, selon la décision du responsable de celui-ci et dans les conditions qu'il définit, notamment des sorties de résidents ayant été vaccinés, ce en fonction de la taille de l'établissement, de la nature de la sortie envisagée, du taux de vaccination des résidents et des personnels ou encore de la proportion constatée des nouveaux variants au niveau départemental ou infradépartemental et accompagnées de l'application de mesures de protection renforcée lors du retour dans l'établissement. • CE, ord., 3 mars 2021, [image: ] no 449759 : AJDA 2021. 481 [image: ] ; ibid. 1281, note Zachayus [image: ] ; AJ fam. 2021. 200, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ]. 

50. Terrorisme. La « mesure de sûreté » applicable aux auteurs d'infractions terroristes à l'issue de leur peine qui vise à soumettre des auteurs d'infractions terroristes, dès leur sortie de détention, à des obligations et interdictions n'est ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une punition (V. notes ss. DDH, art. 8). Elle doit respecter le principe, résultant du présent art. et des art. 4 et 9 DDH, selon lequel la liberté personnelle ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire. En l'espèce, tel n'est pas le cas. En effet, la mesure contestée permet d'imposer diverses obligations ou interdictions, le cas échéant de manière cumulative, qui portent atteinte à la liberté d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale. Tel est ainsi le cas de l'obligation d'établir sa résidence dans un lieu déterminé, de l'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, jusqu'à trois fois par semaine, de l'interdiction de se livrer à certaines activités, de l'interdiction d'entrer en relation avec certaines personnes ou de paraître dans certains lieux, catégories de lieux ou zones et de l'obligation de respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique. Par ailleurs, si la mesure contestée peut être ordonnée pour une période d'un an, elle peut être renouvelée et durer jusqu'à cinq ans voire, dans certains cas, dix ans. Or, les durées maximales s'appliquent en considération de la peine encourue, quel que soit le quantum de la peine prononcée. De plus, d'une part, si la mesure contestée ne peut être prononcée qu'à l'encontre d'une personne condamnée pour une infraction terroriste, elle peut être appliquée dès lors que la personne a été condamnée à une peine privative de liberté supérieure ou égale à cinq ans ou à trois ans si l'infraction a été commise en état de récidive légale. D'autre part, la mesure de sûreté peut être prononcée encore, dès lors que la partie ferme de la peine est au moins égale à trois mois d'emprisonnement, et ce alors même que, en prononçant un sursis simple, la juridiction de jugement n'a pas jugé utile de prévoir que la partie de la peine assortie du sursis s'exécuterait sous la forme d'une mise à l'épreuve ou d'un sursis probatoire, mesures pourtant de nature à assurer un suivi de la personne après son emprisonnement. Enfin, si la mesure ne peut être prononcée qu'en raison de la dangerosité de la personne caractérisée notamment par la probabilité très élevée qu'elle récidive, il n'est pas exigé que la personne ait pu, pendant l'exécution de cette peine, bénéficier de mesures de nature à favoriser sa réinsertion et les renouvellements peuvent être décidés aux mêmes conditions que la décision initiale, sans qu'il soit exigé que la dangerosité de la personne soit corroborée par des éléments nouveaux ou complémentaires. • Cons. const. 7 août 2020, [image: ] no 2020-805 DC § 9, 14 et 20. [image: ] Rappr. : • Cons. const. 30 juill. 2021, [image: ] no 2021-822 DC § 22.  

51. Droit de visite des agents des douanes. BIBL. Camby et Schoettl, Contrôle douanier sous le contrôle du Conseil constitutionnel, AJDA 2023. 195 [image: ]. S'agissant de l'autorisation donnée par le législateur aux agents des douanes à procéder à la visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation notamment que les agents des douanes ne peuvent pas procéder à la visite d'un véhicule stationné sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public libre de tout occupant, ni procéder à une fouille à corps de la personne contrôlée. Ils ne peuvent maintenir à leur disposition l'intéressé que le temps strictement nécessaire à leur mission et ne sont autorisés à recueillir que les déclarations faites en vue de la reconnaissance des objets découverts. La lutte contre la fraude en matière douanière, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, justifie que les agents des douanes puissent procéder à la fouille des marchandises, des véhicules ou des personnes. Toutefois, les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, à tout agent des douanes de procéder à ces opérations pour la recherche de toute infraction douanière, sur l'ensemble du territoire douanier et à l'encontre de toute personne se trouvant sur la voie publique. En ne précisant pas suffisamment le cadre applicable à la conduite de ces opérations, tenant compte par exemple des lieux où elles sont réalisées ou de l'existence de raisons plausibles de soupçonner la commission d'une infraction, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 22 sept. 2022, [image: ] M. Mounir S., no 2022-1010 QPC § 5 s. (V. Crim., QPC, 23 févr. 2022, no 21-81.366). 

52. Autres. L'interdiction posée par l'arrêté « anti-bivouac » du maire de Nice ne constitue pas, compte tenu de son imprécision, de l'amplitude horaire de 13 heures par jour et de l'étendue des secteurs géographiques concernés, une mesure nécessaire et proportionnée à la sauvegarde de l'ordre public ni de la tranquillité et de la santé publiques ; au surplus, la rédaction de l'article 1er, qui permet d'interdire toute « occupation abusive et prolongée » sans atteinte, ni même menace à l'ordre et la tranquillité publics est insusceptible de se rattacher à l'exercice par le maire de ses pouvoirs de police. • TA Nice, 3 mars 2015, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 1304383 : préc. note 5 [image: ]. [image: ] Eu égard aux risques de débordements lors de certains matchs de football de la coupe de monde de football, si l'autorité de police est fondée à prendre les dispositions permettant de prévenir de tels débordements, elle ne peut, toutefois, prendre une mesure comme l'interdiction de drapeaux étrangers qui n'est pas, en elle-même, nécessaire ni proportionnée à la sauvegarde de l'ordre public et de la tranquillité publique. • TA Nice, 3 mars 2015, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 1402823 : préc. note 5 [image: ]. [image: ] Le législateur n'ayant soumis la création d'une zone de protection ou de sécurité à aucune autre condition et n'ayant pas défini la nature des mesures susceptibles d'être prises par le préfet pour réglementer le séjour des personnes à l'intérieur d'une telle zone ou encadré leur mise en œuvre d'aucune garantie, il n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et la liberté d'aller et de venir. • Cons. const. 11 janv. 2018, [image: ] Assoc. La cabane juridique, no 2017-684 QPC § 5 et 6. 

c. Contrôle du caractère général et absolu de l'intervention

1. Interdiction ne présentant pas un caractère général et absolu

53. Est régulière l'interdiction de circulation sur le territoire de la commune aux seuls véhicules transportant des matières dangereuses et prévoyant une exception s'agissant des véhicules qui ont à charger ou décharger ces matières sur le territoire communal, en raison des dangers et des inconvénients que présente leur circulation. • CE 1er févr. 1978, Coing : Lebon 41 ; AJDA 1978. 397. [image: ] Il importe peu que de ce fait, les transporteurs soient obligés d'emprunter une déviation routière soumise à péage. • CE 5 nov. 1980, Féd. nat. transports routiers : Lebon T. 817. [image: ] ... Sont également régulières les interdictions de circulation des véhicules de plus de 2 tonnes sur un pont et sur certaines des routes y compris nationales traversant la ville compte tenu des dangers présentés par la circulation. • CE 17 mars 1982, Guillemot et a. : Lebon T. 695. [image: ] … Des poids lourds le lundi de Pentecôte. • CE 16 mai 2007, [image: ] Synd. transporteurs de marchandises de la région Nord et Féd. nat. transporteurs routiers, no 293842 B. [image: ] … Des poids lourds excédant un certain tonnage dans des rues étroites. • CE 22 oct. 1975, Sté Solimat et Morlon : Lebon T. 1173. [image: ] Enfin, sont régulières les interdictions de circulation le samedi dans la journée, de tout véhicule, dans une rue de la ville pour assurer la sécurité et la commodité des piétons. • CE, sect., 8 déc. 1972, Ville de Dieppe : Lebon 794. [image: ] … La nuit sur certaines promenades de bord de mer, de tout véhicule, pour assurer la tranquillité des riverains et des usagers des hôtels de tourisme. • CE 16 juin 1976, Ville de Menton : Lebon T. 1032. 

54. Est irrégulier l'arrêté qui interdit l'accès et le stationnement, en dehors de plages horaires restreintes, aux riverains d'une rue dès lors qu'ils ne disposent pas d'un garage, et qu'aucune circonstance ne le justifie. • CE 3 juin 1994, [image: ] Cne de Coulommiers, no 122655 : Lebon 287 [image: ]. [image: ] Est irrégulière la circulation des engins blindés dans la commune, dès lors que cette circulation est indispensable pour les besoins de l'entraînement des troupes et constitue une sujétion imposée par la défense nationale. • CE 15 mars 1996, [image: ] Cne de Busy, no 113884 : Lebon 81 [image: ]. 

55. Est également irrégulier un arrêté délimitant des zones de stationnement payant sans prévoir de mesure particulière visant les conditions d'accès des riverains et de desserte des immeubles. • CE 30 juill. 1997, [image: ] Cne de Dunkerque, no 168695 B. [image: ] V. déjà, a contrario, dès lors qu'il prévoit ces dérogations. • CE 26 févr. 1969, Féd. nat. clubs automobiles de France : Lebon 121. 

2. Interdiction générale et absolue

56. Régularité. Sont réguliers : l'interdiction de toute circulation et de toute navigation dans la zone d'une éruption volcanique. • CE 18 mai 1983, Rodes : Lebon 169 ; AJDA 1984. 44, note Moreau. [image: ] … L'interdiction totale de la circulation dans une rue étroite et sans trottoirs empruntée par les enfants. • CE 16 avr. 1958, Cne de Roquefort-sur-Garonne : Lebon 209. [image: ] … Le stationnement dans une rue étroite au trafic très dense. • CE 14 mars 1973, Almela : Lebon 213. [image: ] … Le stationnement des caravanes et du camping sur l'ensemble du territoire de la commune, pendant l'été pour préserver le site, en dehors des zones aménagées ou des terrains où est implantée la résidence de l'utilisateur. • CE, sect., 13 mai 1994, Cne de La Tranche-sur-Mer, no 112758 : Lebon 240 ; AJDA 1994. 626 [image: ]. 

57. Irrégularité. Sont irrégulières : l'interdiction faite à un malade incapable de se déplacer sans assistance mécanique d'utiliser une voiturette sur une petite île. • CE 10 déc. 1993, [image: ] Maes, no 107309 B. [image: ] … La mise en œuvre du mécanisme de circulation alternée en cas de pollution qui ne prévoit pas de dérogation pour certaines catégories d'usagers pour qui la conduite est indispensable à l'exercice de l'activité professionnelle. • CE 28 févr. 2000, [image: ] Union nat. intersynd. enseignants de la conduite, no 195033 : Lebon 104 [image: ] ; AJDA 2000. 661, concl. Chauvaux [image: ]. 

58. Le ministre doit refuser d'interdire de façon générale et absolue la mise en circulation de tout véhicule, quel que soit son type, dont la vitesse maximale par construction dépasserait la vitesse maximale autorisée sur le réseau français. • CE 16 juill. 2006, [image: ] Assoc. interdiction des véhicules inutilement rapides, no 271835 A : AJDA 2006. 2061, concl. Prada-Bordenave [image: ]. 

59. Pour d'autres exemples d'interdictions générales et absolues sanctionnées par le juge administratif, V. : • CE 16 juill. 2021, [image: ] no 434254 B : AJDA 2021. 1538 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 489. 

2o ENTRÉE ET SORTIE DU TERRITOIRE NATIONAL

a. Sortie du territoire

60. Principes. La liberté fondamentale d'aller et de venir n'est pas limitée au territoire national, mais comporte également le droit de le quitter. • CE, ass., 8 avr. 1987, Min. de l'intérieur et de la décentralisation c/ Peltier : Lebon 128, concl. Massot ; AJDA 1987. 362, chron. Azibert et de Boisdeffre • Civ. 1re, 28 nov. 1984, [image: ] no 83-14.046 P • CE 22 mai 1992, [image: ] GISTI, no 87043 B • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC § 10. [image: ] V. aussi, précisant que ce droit est garanti par la DDH. • T. confl. 9 juin 1986, Commissaire de la République de la région Alsace : Lebon 301 ; RFDA 1987. 53, concl. Latournerie ; AJDA 1986. 456, chron. Azibert et de Boisdeffre • CE 4 mai 1988, Plante : Lebon T. 695 ; RFDA 1989. 194, note Pacteau • CE 8 déc. 2000, [image: ] Rahal, no 208583 : Lebon 587 [image: ] ; Dr. adm. 2001. 47, note C. M. 

61. Il est possible de contester le refus de délivrance d'un passeport par la voie du référé-liberté, la liberté d'aller et de venir, comprenant la liberté de se déplacer hors du territoire national, étant une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA. • CE, réf., 9 janv. 2001, [image: ] Deperthes, no 228928 : Lebon 1 [image: ]. 

62. Compte tenu des doutes qu'avaient fait naître sur l'identité du demandeur les déclarations contradictoires de ce dernier, l'existence d'une réclamation émanant d'une personne distincte se présentant sous la même identité, ainsi que les informations dont disposait l'administration quant aux agissements frauduleux de celui que M. X. présentait comme son père, le consul général de France à Londres n'a pas fait une inexacte application des dispositions précitées en estimant que l'intéressé n'avait pas justifié de son identité et en décidant, en conséquence, à l'expiration du délai dont il disposait pour prendre une décision expresse, de ne pas renouveler le passeport avant d'avoir les résultats de l'enquête administrative qu'il avait demandée. • CE 3 mars 2003, [image: ] Bossa, no 242515 : Lebon 73 [image: ]. 

63. Garantie internationale. Le droit de libre circulation, tel que reconnu aux paragraphes 1 et 2 de l'art. 2 Prot. no 4 Conv. EDH, a pour but d'assurer le droit dans l'espace, garanti à toute personne, de circuler à l'intérieur du territoire dans lequel elle se trouve ainsi que de le quitter ; ce qui implique le droit de se rendre dans un pays de son choix dans lequel elle pourrait être autorisée à entrer. Il en résulte que la liberté de circulation commande l'interdiction de toute mesure susceptible de porter atteinte à ce droit ou d'en restreindre l'exercice dès lors qu'elle ne répond pas à l'exigence d'une mesure pouvant passer pour « nécessaire dans une société démocratique » à la poursuite des objectifs légitimes visés au troisième paragraphe de l'art. susmentionné. La Cour considère que la mesure au moyen de laquelle un individu se trouve dépossédé d'un document d'identification tel que, par exemple, un passeport, s'analyse, à n'en pas douter, comme une ingérence dans l'exercice de la liberté de circuler. • CEDH 22 mai 2001, [image: ] Baumann c/ France, no 33592/96 § 61 et 62. 

64. Le droit de quitter le territoire ne peut être restreint que par l'effet d'une loi répondant à la nécessité de protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la sûreté, la santé ou la morale publique, ou les droits et libertés d'autrui, ou encore de prévenir les infractions pénales. • Civ. 1re, 28 nov. 1984, [image: ] no 83-14.046 P : RFDA 1985. 760, concl. Sadon ; JCP 1986. 20600, note Lombard. [image: ] Le décret de la convention nationale du 7 déc. 1792 a le caractère d'une loi au sens de ces stipulations. • CE, ass., 8 avr. 1987, Min. de l'intérieur et de la décentralisation c/ Peltier : préc. note 60 [image: ]• CE 9 juin 1999, [image: ] no 191036. 

65. Voie de fait. Constitue une voie de fait le retrait ou le refus de délivrance d'un passeport à un débiteur d'impôts directs à raison de la dette dont il est recevable vis-à-vis du trésor public ; la décision refusant le passeport ne découlant ni de poursuites pénales ni de la mise à exécution d'une contrainte par corps, elle est insusceptible de se rattacher à l'exercice d'un pouvoir confié par la loi à l'administration. • T. confl. 9 juin 1986, Commissaire de la République de la région Alsace : préc. note 60 [image: ]• CE 4 mai 1988, Plante : préc. note 60 [image: ]. [image: ] Il en va de même lorsque la décision de retrait est fondée des suspicions de fraude. • T. confl. 19 nov. 2001, [image: ] Mlle Mohamed c/ Min. de l'intérieur, no 3272 : Lebon 755. 

66. Limitations possibles. En imposant une déclaration préalable à la sortie du territoire à certaines catégories d'étrangers pour les besoins de la protection de la sécurité nationale, le législateur n'a pas subordonné le fait de quitter le territoire français à une exigence d'autorisation préalable. La délivrance du visa de sortie par l'autorité administrative ne permet pas à celle-ci d'exercer une appréciation quant à l'opportunité du déplacement envisagé et n'apporte pas à la liberté d'aller et venir une gêne excessive dès lors que la déclaration préalable effectuée entraîne la délivrance du visa justifiant de l'accomplissement de la formalité exigible. • Cons. const. 13 août 1993, [image: ] no 93-325 DC § 104.  [image: ] L'habilitation reconnue aux services de police et de gendarmerie de retenir le passeport ou le document de voyage des personnes de nationalité étrangère en situation irrégulière a pour seul objet de garantir que l'étranger en situation irrégulière sera en possession du document permettant d'assurer son départ effectif du territoire national et ne fait en aucune façon obstacle à l'exercice par l'étranger du droit de quitter le territoire national. • Cons. const. 22 avr. 1997, no 97-389 DC § 11.  [image: ] En donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire de la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger en vue de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État en matière de lutte contre le terrorisme. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public et, eu égard à l'ensemble des garanties qu'il a prévues, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et cet objectif. • Cons. const. 14 oct. 2015, [image: ] Omar K., no 2015-490 QPC § 6 à 11. 

67. Lorsque le passeport est retiré suite à une condamnation pénale, assortie de la contrainte par corps pour le recouvrement d'impositions dues au Trésor public, la compétence, s'agissant de l'action en restitution, relève des tribunaux administratifs dès lors qu'il n'y a pas voie de fait. • T. confl. 12 janv. 1987, Grizivatz : Lebon 442. [image: ] … De même s'agissant d'un refus de délivrer un nouveau passeport. • CE 6 juin 2001, [image: ] no 222973. 

68. Pour confirmer l'ordonnance du juge d'instruction, ayant rejeté la demande de Vanni X., tendant à la restitution de son passeport et à la main-levée de l'interdiction de quitter le territoire national, assortissant le contrôle judiciaire auquel il est soumis, l'arrêt indique suffisamment que l'intéressé a été amené précédemment à s'éloigner de l'Italie en raison d'activités douteuses, que sa liberté permanente d'aller et de venir, même si elle était limitée à certains pays européens, ferait prendre le risque considérable que l'intéressé, au regard de la peine qu'il encourt, ne cherche à se soustraire à la justice, qu'un document récent, découvert au domicile du demandeur, révèle son intention de quitter la France, et qu'il s'est rendu à Monaco, en violation de l'obligation dont il sollicite la mainlevée. • Crim. 13 févr. 2002, [image: ] no 01-88.007. 

69. Le passeport peut être refusé à une personne refusant de satisfaire à l'exigence de justifier de son état civil. • CE 8 déc. 2000, [image: ] Rahal, no 208583 : préc. note 60 [image: ]. 

70. Terrorisme. Si une interdiction de sortie du territoire peut être prononcée à l'égard d'un Français qui projette un déplacement à l'étranger ayant pour objet la participation à des activités terroristes, il appartient aux autorités administratives d'apporter une preuve non équivoque de cet élément au delà des seuls convictions et engagements politiques de la personne concernée, y compris lorsqu'il s'agit d'éviter des atteintes à la sécurité publique lors du retour de l'intéressé sur le territoire français. • TA Paris, 31 mars 2017, [image: ] no 1701210 : AJDA 2017. 1345, note Doré [image: ]. 

b. Entrée et déplacement des nationaux

BIBL. ▶ Bioy, Schmitz, Réadmission des familles françaises de djihadistes, entre obligation de protéger et réalisme, AJDA 2023. 83 [image: ]. 

71. Il ne peut être porté atteinte au droit fondamental qu'a tout Français de rejoindre le territoire national qu'en cas de nécessité impérieuse pour la sauvegarde de l'ordre public, notamment pour prévenir, de façon temporaire, un péril grave et imminent. La seule circonstance que l'état d'urgence sanitaire ait été déclenché pour protéger d'une pandémie mondiale la population résidant sur le territoire français ne peut, par elle-même, justifier une telle atteinte. Les restrictions de toute nature mises à l'embarquement de Français depuis l'étranger dans un moyen de transport à destination de la France, en vue de préserver la situation sanitaire sur le territoire national, ne peuvent être légalement prises que si le bénéfice, pour la protection de la santé publique, excède manifestement l'atteinte ainsi portée au droit fondamental en cause. L'exigence d'un test PCR de moins de 72 h ne peut faire obstacle à l'embarquement lorsque la réalisation d'un test préalable s'avère impossible, que ce soit en raison de l'indisponibilité du test dans le pays de départ ou d'une urgence impérieuse à rejoindre le territoire national, tenant à la santé ou la sécurité de la personne. • CE, ord., 12 mars 2021, [image: ] no 449743 : AJDA 2021. 591 [image: ] ; ibid. 1930, note Slama [image: ] ; AJ fam. 2021. 204 [image: ]. [image: ] Les restrictions de toute nature mises à l'embarquement de Français depuis l'étranger dans un moyen de transport à destination de la France, en vue de préserver la situation sanitaire sur le territoire national, ne peuvent être légalement prises que si le bénéfice, pour la protection de la santé publique, excède manifestement l'atteinte ainsi portée au droit fondamental en cause et ne sauraient avoir pour effet de faire durablement obstacle au retour d'un Français sur le territoire national, sans préjudice de la possibilité, pour l'autorité administrative compétente, une fois la personne entrée sur le territoire national, de prendre à son égard les mesures que la situation sanitaire justifie. Selon ce critère, l'exigence d'un motif impérieux pour les Français non vaccinés revenant de zone rouge ou orange est susceptible de faire durablement obstacle à l'exercice du droit fondamental de rejoindre le territoire national dont tout Français dispose, sans que le bénéfice sanitaire d'une telle mesure soit manifestement de nature à justifier l'atteinte qui est ainsi portée à ce droit (V. L. no 2021-1040 du 5 août 2021, art. 3, qui a interdit qu'une justification de motif impérieux soit exigée d'un Français pour entrer en France). Ensuite, la circonstance que le décret n'ait pas prévu de dispenser les ressortissants français de l'obligation de présenter un justificatif de leur statut vaccinal ou le résultat d'un examen de dépistage pour d'autres motifs, en particulier le coût du test ou du vaccin dans le pays de provenance, ne peut être regardée comme portant une atteinte disproportionnée au droit de rejoindre le territoire national. Par ailleurs, l'exigence dans certaines circonstances d'une attestation sur l'honneur d'accepter un test ou examen de dépistage et de respecter les mesures d'isolement à l'arrivée sur le territoire national, y compris de la part de ressortissants nationaux, n'est pas de nature à faire obstacle à l'entrée sur le territoire national et constitue, à l'égard des ressortissants nationaux non vaccinés en provenance des pays classés en zone rouge et orange, une atteinte proportionnée et justifiée par la préservation de la situation sanitaire. • CE 28 janv. 2022, [image: ] no 454927 A (concl. Domingo) : AJDA 2022. 191 [image: ] ; ibid. 510, note Pradines et Janicot [image: ]. 

72. Sans qu'il y ait lieu de comparer la situation des Antilles avec celle d'autres collectivités d'outre-mer, et au vu du risque élevé de saturation des lits de réanimation en cas de remontée rapide du taux d'incidence, l'obligation de justifier d'un motif impérieux pour tout déplacement entre le territoire métropolitain et les Antilles, ainsi qu'entre la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, à l'exception des déplacements entre Saint-Martin et Saint-Barthélemy, et dont l'effet principal est d'interdire l'arrivée des touristes sur ces territoires, présente en l'état de l'instruction un caractère nécessaire, adapté et proportionné. • CE, ord., 12 mars 2021, [image: ] no 449908 : AJDA 2021. 591 [image: ] ; AJ fam. 2021. 204 [image: ]. 

c. Entrée et séjour des étrangers

73. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. • Cons. const. 20 juill. 2006, [image: ] no 2006-539 DC § 6 • Cons. const. 25 janv. 2024, [image: ] no 2023-863 DC § 113.  [image: ] Les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques. • Cons. const. 30 nov. 2017, [image: ] Kamel D., no 2017-674 QPC § 4 • Cons. const. 15 mars 2018, [image: ] no 2018-762 DC § 9.  [image: ] Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public et, d’autre part, le respect des droits et libertés reconnus à toutes les personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d’aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale (V. notes ss. Préamb. Const. 1946, al. 10). • Cons. const. 25 janv. 2024, [image: ] no 2023-863 DC § 113. [image: ] … Que le législateur peut ainsi mettre en œuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne. Ainsi, dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de celle des nationaux. • Cons. const. 13 août 1993, [image: ] no 93-325 DC § 2 • Cons. const. 20 juill. 2006, [image: ] no 2006-539 DC § 6 • Cons. const. 30 nov. 2017, [image: ] Kamel D., no 2017-674 QPC § 4 • Cons. const. 25 janv. 2024, [image: ] no 2023-863 DC § 60. [image: ] V. également annotations au CESEDA. [image: ] La liberté d'aller et venir n'ouvre pas aux étrangers un droit général et absolu d'accès sur le territoire français. Celui-ci est en effet subordonné au respect tant de la législation et de la réglementation en vigueur que des règles qui résultent des engagements européens et internationaux de la France. • CE 11 avr. 2018, [image: ] no 413349 : AJDA 2018. 821 [image: ]. 

74. En cas de flagrant délit, le placement en garde à vue n'est possible, en vertu des art. 63 et 67 C. pr. pén., qu'à l'occasion d'enquêtes sur les délits punis d'emprisonnement ; il s'ensuit que le ressortissant d'un pays tiers, entré en France irrégulièrement, par une frontière intérieure à l'espace Schengen, qui n'encourt pas l'emprisonnement prévu à l'art. L. 621-2 CESEDA dès lors que la procédure de retour organisée par la directive 2008/115/CE n'a pas encore été menée à son terme, ne peut être placé en garde à vue à l'occasion d'une procédure de flagrant délit diligentée du seul chef d'entrée irrégulière. • Civ. 1re, 7 févr. 2018, [image: ] no 17-10.338.  [image: ] Rappr. • CJUE 7 juin 2016, [image: ] Sélina Affum c/ Préfet du Pas-de-Calais, no C-47/15 : AJDA 2016. 1681, chron. Boussy, Cassagnabère et Gänser [image: ]. [image: ] Les autorités nationales peuvent opposer refus aux demandeurs ayant été impliqués dans la commission de crimes graves contre les personnes et dont la venue en France, eu égard aux principes qu'elle mettrait en cause ou au retentissement de leur présence sur le territoire national, serait de nature à porter atteinte à l'ordre public. • CE 11 avr. 2018, [image: ] no 409512 : AJDA 2018. 1813 [image: ]. 

75. Alors même que les dispositions du droit de l'Union ne font pas obstacle à ce que, face à une situation de pandémie, le Premier ministre restreigne provisoirement, par des mesures réglementaires justifiées par des considérations sanitaires, les entrées sur le territoire national, en particulier en provenance de pays à risque, y compris en ce qui concerne les personnes bénéficiant d'un regroupement familial ou d'une réunification familiale, le moyen tiré de ce que les prescriptions contestées ne sont pas proportionnées en tant qu'elles ne prévoient pas de dérogations pour les bénéficiaires de ces deux procédures est, en l'espèce et en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux sur leur légalité. • CE, ord., 21 janv. 2021, [image: ] no 447878 : AJDA 2021. 181 [image: ] ; ibid. 1930, note Slama [image: ] ; AJ fam. 2021. 75 [image: ] ; VP étrangers, 27 janv. 2021, note Dejaegher. 

B. RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

76. Souvent invoqué, il faut constater que, dans bien des cas, le juge constitutionnel estimait que le moyen manquait en droit. Ainsi, ne constituaient pas une atteinte à la vie privée : la communication, en vue de l'établissement des listes électorales pour les élections aux caisses de sécurité sociales par chaque employeur aux organismes compétents des éléments de l'état civil et du lieu de résidence des salariés qu'il emploie. • Cons. const. 14 déc. 1982, [image: ] no 82-148 DC § 12 s. [image: ] ... La consultation, par des créanciers d'aliments, dans des conditions bien définies, de documents détenus par les services fiscaux du ressort dans lequel le débiteur est établi. • Cons. const. 29 déc. 1983, [image: ] no 83-164 DC § 34 s. [image: ] ... La consultation par les actionnaires des sociétés de presse du compte des valeurs nominatives tenu par ces sociétés. • Cons. const. 10 oct. 1984, [image: ] no 84-181 DC § 24 s. [image: ] ... La communication des fichiers de la mutualité sociale agricole des renseignements nécessaires au contrôle des exploitations. • Cons. const. 26 juill. 1984, [image: ] no 84-172 DC § 14 s. [image: ] … La mise en place de dispositions assurant une protection aux salariés qui, en raison de leur orientation sexuelle, auraient refusé une mutation géographique dans un État incriminant l'homosexualité, dès lors qu'il appartient au salarié de décider de se prévaloir d'une telle protection. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: ] no 2013-69 DC § 73.

77. Principe général. La liberté proclamée par le présent art. implique le respect (la protection) de la vie privée. • Cons. const. 23 juill. 1999, [image: ] no 99-416 DC § 45 • Cons. const. 9 nov. 1999, [image: ] no 99-419 DC § 73 • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: ] no 99-422 DC § 52 • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 19 et 70 • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 75 • Cons. const. 21 févr. 2008, [image: ] no 2008-562 DC § 31 • Cons. const. 25 févr. 2010, [image: ] no 2010-604 DC § 21 • Cons. const. 30 mars 2012, [image: ] Omar S., no 2012-227 QPC § 6 • CE 2 juill. 2008, [image: ] Devulder, no 309647 A : AJDA 2008. 1365 [image: ] ; Dr. adm. 2008. 108, note Melleray. [image: ] Rappr. • Crim. 4 avr. 2007, [image: ] no 07-80.267. [image: ] … Le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: ] no 99-422 DC § 52 • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC § 22 • Cons. const. 12 août 2004, [image: ] no 2004-504 DC § 5 • Cons. const. 3 mars 2007, [image: ] no 2007-553 DC § 4 • Cons. const. 15 nov. 2007, [image: ] no 2007-557 DC § 11 • CE 19 mai 2008, [image: ] Assoc. SOS Racisme, no 305670 B : AJDA 2008. 1027 [image: ] • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 93 • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 59 • Cons. const. 14 déc. 2023, [image: ] no 2023-858 DC § 13 • Cons. const. 21 déc. 2023, [image: ] no 2023-859 DC § 14. [image: ] … Et, en particulier, l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 29 nov. 2013, [image: ] Sté Wesgate Charters Ltd, no 2013-357 QPC § 6 • Cons. const. 4 déc. 2013, [image: ] no 2013-679 DC § 38 • Cons. const. 9 avr. 2015, [image: ] Marc A., no 2015-464 QPC § 3. 

78. Ce droit au respect de la vie privée peut être invoqué en matière de QPC. • Cons. const. 16 sept. 2010, [image: ] Jean-Victor C., no 2010-25 QPC § 6 • Cons. const. 30 sept. 2011, [image: ] Louis C. et a., no 2011-173 QPC § 4 • Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC § 27 • Cons. const. 20 mai 2022, [image: ] M. Lofti H., no 2022-993 QPC § 5 • Cons. const. 17 juin 2022, [image: ] M. Ibrahim K., no 2022-1000 QPC § 6 • Cons. const. 13 avr. 2023, [image: ] M. Dominique B., no 2023-1044 QPC § 10 • Cons. const. 9 juin 2023, [image: ] M. Frédéric L., no 2023-1052 QPC § 13 • Cons. const. 14 sept. 2023, [image: ] M. Franck G., no 2023-1059 QPC § 5. 

79. Si les personnes morales disposent, notamment, d'un droit à la protection de leur nom, de leur domicile, de leur correspondance et de leur réputation, seules les personnes physiques peuvent se prévaloir d'une atteinte à leur vie privée. • Civ. 1re, 17 mars 2016, [image: ] no 15-14.072 P : D. 2016. 1116, note Loiseau [image: ] ; ibid. 2365, obs. Hallouin, Lamazerolles et Rabreau [image: ] ; ibid. 2017. 181, obs. Dreyer [image: ] ; Rev. sociétés 2016. 594, note Dumoulin [image: ] ; Dalloz IP/IT 2016. 309, obs. Gisclard [image: ] ; RTD civ. 2016. 321, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Comp. dans un cadre particulier (L. du 17 juill. 1978 : V. désormais CRPA) : le Conseil d'État a admis que des personnes morales puissent disposer d'une « protection de la vie privée ». • CE 17 avr. 2013, [image: ] Cabinet de la Taille, no 344924 : AJDA 2013. 825 [image: ] ; ibid. 1920, note Delaunay [image: ]. [image: ] Il a étendu cette protection aux personnes morales à but non lucratif, auxquelles le secret des affaires est plus difficilement transposable. Une position confirmée par le Conseil d'État lorsque l'Assoc. Anticor a demandé au juge administratif d'ordonner au préfet de Paris de lui communiquer certains comptes annuels de la Fondation Louis Vuitton. Le juge administratif a refusé une telle demande en considérant que ladite Fondation n'avait reçu aucune subvention publique et donc qu'aucun texte ne permettait une telle communication à un tiers (• TA Paris, 17 juin 2020, [image: ] no 1910687/5-3). L'Assoc. Anticor a demandé au Conseil d'État de faire droit à sa demande de transmission des comptes annuels concernant les exercices 2016 et 2017 de ladite Fondation. Selon le Conseil d'État, les comptes des fondations n'ayant reçu aucune subvention publique, qui relèvent « de la vie privée de ces organismes » (CRPA, art. L. 311-6) et qui font l'objet de contrôles, ne sont, en l'absence de disposition législative le prévoyant expressément, pas communicables aux tiers. • CE, sect., 7 oct. 2022, [image: ] Assoc. Anticor, no 443826 A : AJDA 2022, p. 2238, chron. Janicot et Pradines [image: ] ; Dr. adm. 2023, 4, note Eveillard. [image: ] Le droit au respect de la vie privée s'éteint au décès de la personne concernée, seule titulaire de ce droit. • Civ. 1re, 14 déc. 1999, [image: ] no 97-15.756 P : D. 2000. 372, note Beignier [image: ] ; ibid. 266, obs. Caron [image: ] ; RTD civ. 2000. 291, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 342, obs. Jourdain [image: ] • CE 27 avr. 2011, [image: ] no 314577 A : AJDA 2011. 873 [image: ] ; D. 2011. 1945, note Lécuyer [image: ] ; AJCT 2011. 520, obs. Chéron [image: ]. [image: ] Contra • Crim. 21 oct. 1980, [image: ] no 80-90.146. 

80. Ce droit doit se concilier avec les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. • Cons. const. 9 juill. 2021, [image: ] La Quadrature du Net, no 2021-924 QPC § 3. [image: ] Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 11 mars 2022, [image: ] Sté H. et a., no 2021-980 QPC § 7. 

81. Application aux étrangers. Le respect de la vie privée s'adresse aux étrangers comme aux nationaux. • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC § 44 • Cons. const. 9 juin 2011, [image: ] no 2011-631 DC • Cons. const. 11 oct. 2013, [image: ] Karamoko F., no 2013-347 QPC.[image: ] … A toutes les personnes qui résident sur le territoire de la République. • Cons. const. 4 mai 2023, [image: ] M. Jamal L., no 2023-1048 QPC § 5. [image: ] Rappr. • Cons. const. 27 déc. 1990, [image: ] no 90-281 DC § 8. [image: ] Ainsi, dès lors que, au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins, une telle stabilité fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples conduisant à ce qu'une simple menace pour l'ordre public ne puisse suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour sans porter une atteinte excessive au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, et ce d'autant plus qu'à tout moment la préservation de l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son expulsion. • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC § 45.  [image: ] Rappr. : en subordonnant à une telle condition la délivrance d'une carte de résident permanent, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. En effet, si la délivrance d'une carte de résident permanent peut être refusée à une personne étrangère établie régulièrement en France depuis plus de 20 ans et titulaire d'une carte de résident au motif que sa présence constitue « une menace pour l'ordre public », cette seule circonstance est sans incidence sur le droit au séjour dont elle bénéficie. En effet, le renouvellement de sa carte de résident de dix ans est de droit sous réserve qu'elle n'ait pas quitté le territoire français depuis plus de trois ans, qu'elle ne se trouve pas en situation de polygamie et qu'elle n'ait pas été condamnée pour violences sur mineur de 15 ans ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. Dès lors, les dispositions contestées ne procèdent pas à une conciliation déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences constitutionnelles doivent donc être écartés. • Cons. const. 4 mai 2023, [image: ] M. Jamal L., no 2023-1048 QPC § 10. 

82. Les possibilités d'élection de domicile aux seuls étrangers sans domicile fixe en situation régulière ne privent pas ceux-ci de la possibilité de faire adresser du courrier chez la personne de leur choix. • Cons. const. 11 oct. 2013, [image: ] Karamoko F., no 2013-347 QPC §7.

BIBL. ▶ Schwartz, Constitution et nationalité, NCCC, 2013, no 39, p. 43. – Monéger, Le Conseil constitutionnel et l'état des personnes, NCCC, 2013, no 39, p. 51. – Gouttenoire, Cohérence des contrôles de conventionnalité et de constitutionnalité en matière de droit des personnes et de la famille, NCCC, 2013, no 39, p. 63.

83. Acquisition de la nationalité. Les droits des étrangers ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la nationalité française ou de voir renouveler leur titre de séjour. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 35. [image: ] Rappr. : Ne met pas en cause son droit au respect de la vie privée : la contestation de la nationalité d'une personne. • Cons. const. 22 nov. 2013, [image: ] Charly K., no 2013-354 QPC § 10. [image: ] … La déchéance de la nationalité : V. note 87 [image: ]. – Sur la délivrance des titres de séjour et le droit à une vie familiale normale, V. notes [image: ] ss. Préamb. Const. 1946, al. 10.

84. Ni le respect de la vie privée, ni aucune autre exigence constitutionnelle n'imposent que le conjoint d'une personne de nationalité française puisse acquérir la nationalité française à ce titre. • Cons. const. 30 mars 2012, [image: ] Omar S., no 2012-227 QPC § 8 • Cons. const. 13 juill. 2012, [image: ] Saïd K., no 2012-264 QPC § 6. 

85. N'ont pas porté atteinte au droit au respect de la vie privée : la disposition qui subordonne l'acquisition de la nationalité par le conjoint d'un ressortissant français à une durée d'une année de mariage sans cessation de la communauté de vie. • Cons. const. 30 mars 2012, [image: ] Omar S., no 2012-227 QPC § 8.  [image: ] … Qui subordonne l'acquisition de la nationalité à une maîtrise suffisante de la langue française et à la capacité de répondre correctement à plusieurs questions relatives aux grands repères de l'histoire de France. • TA Nantes, 12 mars 2020, [image: ] no 170643 : AJDA 2020. 1628, concl. Labouysse [image: ]. [image: ] Rappr., s'agissant de la délivrance de titre de séjour, • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC § 35 à 39 et 44 à 46. [image: ] … La disposition permet que la déclaration aux fins d'acquisition de la nationalité française puisse être contestée par le ministère public si les conditions légales ne sont pas satisfaites ou en cas de mensonge ou de fraude. • Cons. const. 30 mars 2012, [image: ] Omar S., no 2012-227 QPC § 8. [image: ] … Qui fixe à deux ans la durée de mariage sans cessation de la communauté de vie nécessaire pour que le conjoint d'un Français puisse obtenir la nationalité française à raison du mariage, institue un délai de trois ans lorsque l'étranger ne justifie pas avoir résidé de manière ininterrompue pendant au moins un an en France à compter du mariage, en supprimant la dérogation à ces conditions de délai prévue en cas de naissance d'un enfant, précise le contenu de l'obligation de vie commune et exige que le conjoint étranger justifie d'une connaissance suffisante de la langue française dès qu'elle n'empêche pas l'étranger de vivre dans les liens du mariage avec un ressortissant français et de constituer avec lui une famille. • Cons. const. 13 juill. 2012, [image: ] Saïd K., no 2012-264 QPC § 6. 

86. Compte tenu des objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés, le législateur n'a pas opéré une conciliation qui soit déséquilibrée entre les exigences de la sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée en instituant, en cas de cessation de la communauté de vie entre les époux dans les 12 mois suivant l'enregistrement de la déclaration, la présomption selon laquelle il y a fraude, faisant obstacle à l'acquisition de la nationalité, protégeant ainsi le mariage contre un détournement des fins de l'union matrimoniale. • Cons. const. 30 mars 2012, [image: ] Omar S., no 2012-227 QPC § 8. [image: ] Toutefois, la présomption de fraude au mariage en cas de cessation de la vie commune dans l'année qui suit l'enregistrement de la déclaration de nationalité ne saurait s'appliquer que dans les instances engagées dans les deux années de la date de l'enregistrement de la déclaration sauf à porter atteinte aux droits de la défense. • Cons. const. 30 mars 2012, [image: ] Omar S., no 2012-227 QPC § 14. 

87. Déchéance de la nationalité. La déchéance de la nationalité ne remet pas en cause le respect de la vie privée. • Cons. const. 23 janv. 2015, [image: ] Ahmed S., no 2014-439 QPC § 22.  [image: ] Cependant, si un décret portant déchéance de la nationalité française est par lui-même dépourvu d'effet sur la présence sur le territoire français de celui qu'il vise, comme sur ses liens avec les membres de sa famille, et n'affecte pas, dès lors, le droit au respect de sa vie familiale, il affecte un élément constitutif de l'identité de la personne concernée et est ainsi susceptible de porter atteinte au droit au respect de sa vie privée. • CE 6 juin 2016, [image: ] no 394348 § 15 : Lebon ; AJDA 2016. 1758, concl. Domino [image: ] ; D. 2016. 1310, obs. Pastor [image: ]. [image: ] La CEDH admet que la déchéance de nationalité puisse avoir un impact sur la vie privée. Ainsi, en l'espèce, ce n'est pas le cas, les requérants ayant tous une autre nationalité et la déchéance n'entrainant pas automatiquement l'éloignement du territoire. • CEDH 25 juin 2020, [image: ] Ghoumid c/ France, no 52273/16 : AJDA 2020. 1323 [image: ]. 

88. Sur le lien entre déchéance de nationalité et principe d'égalité, V. notes ss. DDH, art. 6. [image: ] Sur le lien entre déchéance de nationalité et principe de proportionnalité, V. notes ss. DDH, art. 8. 

89. Principe en matière de sûreté. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les art. 2 et 4 DDH, ainsi que la liberté individuelle, que l'art. 66 Const. 58 place sous la surveillance de l'autorité judiciaire. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 8 • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 4 • Cons. const. 21 févr. 2008, [image: ] no 2008-562 DC § 13. [image: ] Rappr. • Cons. const. 19 janv. 2006, [image: ] no 2005-532 DC § 9 et 18 • Cons. const. 21 févr. 2008, [image: ] no 2008-562 DC § 30 • Cons. const. 25 févr. 2010, [image: ] no 2010-604 DC § 22 • Cons. const. 23 sept. 2021, [image: ] Jean B., no 2021-930 QPC § 10 (en matière de géolocalisation : V. infra note 207 [image: ]). [image: ] V. s'agissant des mesures d'admission en soins psychiatriques sans consentement de la personne les décisions mentionnées note 9 [image: ].

90. Les atteintes portées au respect de la vie privée doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi. • Cons. const. 21 févr. 2008, [image: ] no 2008-562 DC § 13. [image: ] Ainsi, la révocation d'un agent SNCF du seul fait qu'il a subi une condamnation dans les conditions et pour les infractions que le statut, n'étant pas, dans son caractère automatique, justifiée par les nécessités du service public confié à l'entreprise, elle est contraire au respect de la vie privée dans la mesure où elle impose de mettre fin au contrat de travail d'un agent pour une cause tirée de sa vie personnelle sans qu'il ait été apprécié si le comportement incriminé de l'intéressé, compte tenu de ses fonctions et de la finalité propre de l'entreprise, a constitué une faute, ou a créé un trouble caractérisé au sein de cette dernière ou lui a porté un discrédit. • CE 2 juill. 2008, [image: ] Devulder, no 309647 : préc. note 77 [image: ]. 

91. Les procédures spéciales définies par la loi (V. notes 246 [image: ] s.) étant de nature à affecter gravement l'exercice de droits et libertés constitutionnellement protégés, tels que la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile et le secret de la vie privée, l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, ne saurait dès lors autoriser leur utilisation que dans la mesure nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions particulièrement graves et complexes, elle-même indispensable à la sauvegarde de principes et droits de valeur constitutionnelle. Il en résulte que si le législateur pouvait exonérer de nullité les actes d'enquête ou d'instruction dès lors que la circonstance aggravante de bande organisée paraissait caractérisée à la date où ces procédures ont été autorisées, il ne pouvait exonérer, de façon générale, des actes qui auraient été autorisés en méconnaissance des exigences susmentionnées. • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 67 à 71. 

92. Rétention de sûreté et surveillance de sûreté. V. ss. DDH, art. 8, note 240 [image: ]. 

93. Référé-liberté. Le droit au respect de la vie privée constitue une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA. • CE, réf., 25 oct. 2007, [image: ] no 310125 B : RFDA 2008. 328, note Le Bot [image: ]. 

94. Prise en charge de frais de séjour. Ne porte pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art., la prise en charge éventuelle par l'hébergeant des frais de séjour de la personne qu'il reçoit dans le cadre d'une visite familiale et privée, dans la limite du montant des ressources exigées d'un étranger pour une entrée sur le territoire en l'absence d'attestation d'accueil. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC § 11. 

95. Détermination d'une commune de rattachement pour les gens du voyage. Ne porte pas atteinte à la vie privée l'obligation de rattachement à une commune imposé aux personnes dépourvues de domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois qui, destinée à remédier à l'impossibilité, pour elles, de satisfaire aux conditions requises pour jouir de certains droits ou remplir certains devoirs, ne restreint ni la liberté de déplacement des intéressés, ni leur liberté de choisir un mode de logement fixe ou mobile, ni celle de décider du lieu de leur installation temporaire ; elle ne restreint pas leur faculté de déterminer un domicile ou un lieu de résidence fixe pendant plus de six mois et n'emporte pas davantage obligation de résider dans la commune de rattachement. • Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC § 27. 

96. Ne relève pas du respect de la vie privée. Le droit à la connaissance de ses origines : • Cons. const. 30 sept. 2011, [image: ] Louis C. et a., no 2011-173 QPC § 6 • Cons. const. 16 mai 2012, [image: ] Mathieu E., no 2012-248 QPC (sol. impl.). [image: ] Comp. • CEDH, gr. ch., 13 févr. 2003, [image: ] Odièvre c/ France, no 42326/98 § 29 : AJDA 2003. 603, chron. Flauss [image: ] ; D. 2003. 739 [image: ] ; ibid. 1240, chron. Mallet-Bricout [image: ] ; RDSS 2003. 219, note Monéger [image: ] ; RTD civ. 2003. 276, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 375, obs. J. P. Marguénaud [image: ] ; JCP 2003. 10049, note Gouttenoire-Cornut et Sudre • CEDH 16 juin 2011, [image: ] Pascaud c/ France, no 19535/08 § 48 : D. 2011. 1758 [image: ] ; ibid. 2012. 1228, obs. Gaudemet-Tallon et Jault-Seseke [image: ] ; ibid. 1432, obs. Granet-Lambrechts [image: ] ; AJ fam. 2011. 429, obs. Chénedé [image: ] ; RTD civ. 2011. 526, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. annotations [image: ] ss. Conv. EDH, art. 8. 

97. Aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la filiation soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation biologique. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: ] no 2013-669 DC § 51. 

1o COLLECTE ET COMMUNICATION DE DONNÉES OU D'INFORMATIONS

Bibl. ▶ Oberdorff, Les droits fondamentaux au service du numérique, Mél. Lascombe, Dalloz 2020. 101.

98. Ne porte pas atteinte au respect de la vie privée le droit donné à la direction générale de la comptabilité publique, à la direction générale des impôts et à la direction générale des douanes et des droits indirects d'utiliser, en vue d'éviter les erreurs d'identité et de vérifier les adresses des personnes, le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques, dans le cadre des missions respectives de ces directions, ainsi qu'à l'occasion des transferts de données dès lors que ces directions ne peuvent collecter, conserver ou échanger entre elles ces numéros que pour mettre en œuvre des traitements de données relatifs à l'assiette, au contrôle et au recouvrement de tous impôts, droits, taxes, redevances ou amendes, opérations soumises à l'obligation de secret professionnel et que la CNIL a la faculté d'intervenir lorsque la mise en œuvre de cette communication s'avère susceptible de porter une atteinte grave et immédiate aux droits et libertés. Si, en vertu des nouvelles dispositions, les directions précitées mentionnent le numéro d'identification des personnes physiques lorsqu'elles communiquent des informations nominatives aux organismes et services chargés de la gestion d'un régime obligatoire de base de sécurité sociale, ces communications doivent être strictement nécessaires et exclusivement destinées à l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des droits aux prestations, au calcul de celles-ci, à l'appréciation des conditions d'assujettissement aux cotisations et contributions, à la détermination de l'assiette et du montant des cotisations et contributions, ainsi qu'à leur recouvrement. • Cons. const. 29 déc. 1998, [image: ] no 98-405 DC § 60. 

99. Recueil de renseignements. Le recueil de renseignements au moyen des mesures de surveillance par les services spécialisés de renseignement pour l'exercice de leurs missions respectives relève de la seule police administrative. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 9 et 11 • Cons. const. 26 nov. 2015, [image: ] no 2015-722 DC §10. [image: ] Sur la nécessaire distinction en cette matière des mesures de police administrative et de police judicaire dans le cadre de la séparation des pouvoirs, V. ss. notes ss. DDH, art. 16, pt II. « Séparation des pouvoirs ». 

100. Sur les conditions dans lesquelles une telle collecte est possible s'agissant de la surveillance des communications qui sont émises ou reçues à l'étranger et des communications électroniques internationales, V. • Cons. const. 26 nov. 2015, [image: ] no 2015-722 DC § 11 s.  [image: ] Sur le partage d'informations entre services de renseignement. • Cons. const. 9 juill. 2021, [image: ] La Quadrature du Net, no 2021-924 QPC § 3 s. 

101. Le législateur a entendu améliorer l'information des services de renseignement donc mettre en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la nation. Toutefois, d'une part, les autorités administratives autorisées à transmettre des informations aux services de renseignement sont soit les administrations de l'État, les collectivités territoriales, les établissements publics à caractère administratif, des organismes gérant des régimes de protection sociale et les autres organismes chargés de la gestion d'un service public administratif ainsi que les commissions de coordination des actions de prévention des expulsions locatives. Cette transmission peut donc avoir lieu, le cas échéant, à la seule initiative d'autorités administratives dont les missions peuvent être sans lien avec celles des services de renseignement. D'autre part, peuvent être communiquées aux services de renseignement toutes les « informations utiles » à l'accomplissement des missions de ces derniers sans que le législateur n'ait précisé la nature des informations concernées. et la communication d'informations ainsi autorisée peut porter sur toute catégorie de données à caractère personnel, dont notamment des informations relatives à la santé, aux opinions politiques et aux convictions religieuses ou philosophiques des personnes. Le législateur n'ayant prévu aucune garantie encadrant ces transmissions d'informations cette possibilité de transmission méconnaît le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 9 juill. 2021, [image: ] La Quadrature du Net, no 2021-924 QPC § 10 s. 

102. Cas particuliers de certains mandats et de certaines fonctions… Membres du Parlement. L'obligation de dépôt, auprès d'une autorité administrative indépendante, de déclarations d'intérêts (et d'activités) et de déclarations de situation patrimoniale par les membres du Parlement (V. ss. Const. 58, art. 25), certains élus et les titulaires de certaines fonctions publiques ou de certains emplois publics a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts et de lutte contre ceux-ci et est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-675 DC § 28 • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-676 DC § 14. [image: ] Cependant, l'une des rubriques des déclarations d'intérêts (et d'activités) obligeant à déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents du déclarant porte une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-675 DC § 29 • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-676 DC § 15. 

103. L'obligation faite aux membres du Parlement de déposer auprès d'une autorité administrative indépendante une déclaration d'intérêts et d'activités a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévenir des conflits d'intérêts et de lutter contre ceux-ci. En prévoyant l'obligation de mentionner dans cette déclaration les « participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une société, d'une entreprise, ou d'un organisme dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil », le législateur organique a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: ] no 2017-753 DC § 24. 

104. Eu égard à la situation particulière (Const. 58, art. 3) et aux prérogatives (Const. 58, art. 24) des membres du Parlement, le législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du Parlement et une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par les électeurs, a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général et n'a pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-675 DC § 33.  [image: ] Il en va de même et pour les même raisons de l'obligation faite aux membres du Parlement de déposer auprès d'une autorité administrative indépendante une déclaration d'intérêts et d'activités mentionnant les « participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une société, d'une entreprise, ou d'un organisme dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil », qui a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévenir des conflits d'intérêts et de lutter contre ceux-ci. • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: ] no 2017-753 DC § 24. 

105. Président de la République. Il en va de même, eu égard à la place du Président de la République dans les institutions et à la nature particulière de son élection, de la disposition prévoyant que sont rendues publiques, non seulement la déclaration de situation patrimoniale du Président de la République élu, mais aussi la déclaration de situation patrimoniale de tous les candidats à l'élection présidentielle. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-675 DC § 7.  [image: ] … De l'instauration d'une obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante, aux fins de publication avant l'élection, de déclarations d'intérêts et d'activités, par les candidats à l'élection présidentielle qui a pour objectif d'éclairer le choix des électeurs, de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces candidats, de prévenir les conflits d'intérêts et de lutter contre ceux-ci. • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: ] no 2017-753 DC § 6. 

106. De même encore, en prévoyant que le Président de la République remet sa déclaration de situation patrimoniale entre cinq et six mois avant l'expiration de son mandat et que sa publication comporte un avis de la Haute Autorité appréciant la variation de la situation patrimoniale en cours de mandat, le législateur organique n'a pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée du Président élu. Compte tenu des délais qu'il a retenus, le législateur organique n'a pas non plus conféré à cette autorité le pouvoir d'intervenir dans la campagne électorale dans des conditions qui pourraient porter atteinte à l'égalité devant le suffrage. • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: ] no 2017-753 DC § 7. 

107. Autres fonctions. L'obligation de rendre publics, sur un site internet public unique, l'objet précis, la date, l'identité du bénéficiaire direct, l'identité du bénéficiaire final, le montant, y compris les rémunérations et les avantages en nature ou en espèces, des conventions conclues par les entreprises produisant ou commercialisant des produits à finalité sanitaire destinés à l'homme ou assurant des prestations associées à ces produits avec les autres acteurs du secteur de la santé porte atteinte au droit au respect de la vie privée ; pourtant, cette atteinte, destinée à garantir l'exhaustivité des informations relatives à l'existence et à la nature des liens d'intérêts entre les professionnels de santé et ces entreprises, est justifiée par l'exigence constitutionnelle de protection de la santé et par l'objectif d'intérêt général de prévention des conflits d'intérêts ; dès lors, eu égard aux exigences particulières qui pèsent sur les acteurs du secteur de la santé et à la gravité des conséquences des conflits d'intérêts dans ce secteur, le législateur a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre les principes constitutionnels en cause. • Cons. const. 21 janv. 2016, [image: ] no 2015-727 DC § 92. 

108. Si la publicité donnée à ces déclarations et, selon le cas, la publicité donnée aux appréciations de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique jointes à ces déclarations ne portent pas une atteinte disproportionnée au respect de la vie privée s'agissant des parlementaires, des membres du Gouvernement et d'autres élus, il n'en va pas de même de la publicité des déclarations d'intérêts des titulaires d'autres emplois ou fonctions ; en effet, ces personnes n'exerçant pas de fonctions électives ou ministérielles mais des responsabilités de nature administrative, la publication de cette déclaration (la seule exigée d'eux) est sans lien direct avec l'objectif poursuivi et porte une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée de ces personnes. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-675 DC § 33 • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-676 DC § 17, 19, 20 et 22. 

109. Accès à certaines données professionnelles. Le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents permet uniquement la communication des livres, factures et autres documents professionnels. Il n'est pas relatif à l'entrée dans un lieu à usage d'habitation et ne permet pas d'exiger la communication de documents protégés par le droit au respect de la vie privée ou par le secret professionnel. • Cons. const. 8 juill. 2016, [image: ] Sté Brenntag, no 2016-552 QPC § 14. L'art. L. 114-21 CSS prévoit les conditions dans lesquelles la personne visée par l'exercice du droit de communication reconnu à certains agents des organismes de sécurité sociale est informée de sa mise en œuvre. Il réserve l'obligation pour les organismes de sécurité sociale de procéder à cette information aux situations dans lesquelles la décision a été prise de supprimer le bénéfice d'une prestation ou de recouvrer des sommes réclamées. Toutefois, l'objet d'une telle disposition étant de permettre à la personne contrôlée de prendre connaissance des documents communiqués afin de pouvoir contester utilement les conclusions qui en ont été tirées par l'organisme de sécurité sociale, l'absence d'information de la personne visée par l'exercice du droit de communication ne méconnaît pas, en elle-même, le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 14 juin 2019, [image: ] Mme Hanen S., no 2019-789 QPC § 17.  [image: ] De même, les dispositions énumérées à l'art. L. 171-13 C. envir. qui prévoient un droit de communication aux agents chargés des contrôles administratifs, lesquels peuvent se faire communiquer des documents et en prendre copie, quel qu'en soit le support et « en quelques mains qu'ils se trouvent », par celles-ci, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Compte tenu des limites apportées au droit de communication, qui s'exerce aux seuls documents relatifs à l'objet du contrôle et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission de protection de l'environnement, et en raison de l'absence de pouvoir d'exécution forcée aux agents pour obtenir la remise de ces documents, la communication d'un document par la personne contrôlée ne pouvant ainsi être que volontaire, et la circonstance que le refus de communication des documents demandés puisse être à l'origine d'une sanction pénale ne confère pas une portée différente aux pouvoirs dévolus aux agents par les dispositions contestées. Ces dispositions ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 13 avr. 2023, [image: ] M. Dominique B., no 2023-1044 QPC § 20.  – V. raisonnement similaire du Cons. const. à propos des dispositions de l'art. L. 171-11 C. envir. • Même décision § 35. 

a. Données de nature médicale

110. Principe. Le droit au respect de la vie privée requiert que soit observée une particulière vigilance dans la collecte et le traitement de données à caractère personnel de nature médicale. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: ] no 99-422 DC § 52 • Cons. const. 12 août 2004, [image: ] no 2004-504 DC § 5 • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 61 • Cons. const. 13 nov. 2020, [image: ] no 2020-808 DC § 18 • Cons. const. 11 juin 2021, [image: ] Union nationale des syndicats autonomes de la fonction publique, no 2021-917 QPC § 3 • Cons. const. 9 nov. 2021, [image: ] no 2021-828 DC § 24 et 35 • Cons. const. 21 janv. 2022, [image: ] no 2022-835 DC § 85  • Cons. const. 14 déc. 2023, [image: ] no 2023-858 DC § 78. [image: ] Il appartient au législateur de le concilier avec les exigences de valeur constitutionnelle qui s'attachent tant à la protection de la santé, qui implique la coordination des soins et la prévention des prescriptions inutiles ou dangereuses, qu'à l'équilibre financier de la sécurité sociale. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: ] no 99-422 DC § 52 • Cons. const. 12 août 2004, [image: ] no 2004-504 DC § 5. [image: ] Le droit au respect de la vie privée requiert que soit observée une particulière vigilance dans l'analyse et le traitement des données génétiques d'une personne. • Cons. const. 17 mai 2023, [image: ] no 2023-850 DC § 5. 

111. Absence d'atteinte à la vie privée. Ne porte pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art. la carte électronique individuelle interrégimes de sécurité sociale dès lors que, entre autre contraintes, son titulaire ou son représentant légal doit clairement donner son accord pour faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire et qu'il n'est pas dérogé aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la CNIL. • Cons. const. 23 juill. 1999, [image: ] no 99-416 DC § 45. [image: ] Eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à leur caractère éventuellement injustifié, l'indication, sur les documents produits pour un arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par l'assurance maladie, des éléments d'ordre médical justifiant l'interruption de travail dès lors que ces informations d'ordre médical sont destinées au seul « service du contrôle médical », les médecins-conseils composant ce service sont astreints au secret sur les renseignements médicaux directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs services et sous réserve toutefois que soient mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux médecins-conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils contiennent. • Cons. const. 21 déc. 1999, [image: ] no 99-422 DC § 53. [image: ] Ne portent pas atteinte au respect de la vie privée, les dispositions contestées qui, eu égard à leur finalité, sont, d'une part, d'améliorer la qualité des soins, d'autre part, de réduire le déséquilibre financier de l'assurance maladie, le dossier médical personnel institué afin de favoriser la coordination, la qualité et la continuité des soins, gages d'un bon niveau de santé sur lequel chaque professionnel de santé inscrira au dossier les éléments diagnostiques et thérapeutiques nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge dès lors que c'est le patient qui autorise les professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le compléter, que sera respecté le secret médical, que l'accès au dossier par un professionnel de santé sera soumis à l'observation des règles déontologiques ainsi que des dispositions qui imposent notamment le respect de la vie privée et du secret des informations concernant le patient et que le traitement des données sera soumis au respect des dispositions de la loi relative à l'informatique et aux libertés. • Cons. const. 12 août 2004, [image: ] no 2004-504 DC § 6 et 7 • Cons. const. 3 mars 2007, [image: ] no 2007553 DC § 4. [image: ] Ne portent pas atteinte au respect de la vie privée les dispositions contestées qui prévoient que, dans certains cas, un laboratoire accrédité par l'Agence française de lutte contre le dopage peut procéder, à partir des prélèvements sanguins ou urinaires qui lui sont transmis, à la comparaison d'empreintes génétiques et à l'examen de caractéristiques génétiques. Sous la réserve qu'il appartiendra aux autorités administratives compétentes de s'assurer, sous le contrôle du juge, que les conditions dans lesquelles cette information est délivrée au sportif sont de nature à garantir que, en décidant de prendre part à la compétition, il consent également à ce que les échantillons prélevés puissent faire l'objet d'analyses génétiques, et en l'état des connaissances et des techniques scientifiques, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 17 mai 2023, [image: ] no 2023-850 DC § 14 et 15. 

112. Les traitements « HOPSYWEB » ont pour première finalité le suivi administratif des personnes ayant fait l'objet de soins psychiatriques sans consentement. Les données personnelles collectées sont adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées et de leurs traitements ultérieurs. En revanche, le décret attaqué ne pouvait légalement permettre la consultation nationale des données collectées dans chaque département par les services centraux du ministre chargé de la santé aux fins de statistiques, ni l'exploitation statistique des données collectées au niveau départemental pour la confection du rapport d'activité annuel des commissions départementales des soins psychiatriques sans prévoir la pseudonymisation des données utilisées. • CE 4 oct. 2019, [image: ] Assoc. Cercle de réflexion et de proposition d'actions sur la psychiatrie, no 421329 : JCP Adm. 2019. 641. 

113. En se bornant à prévoir que le tiers donneur peut être contacté par la commission d'accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur en vue de recueillir son consentement à la communication de ces informations, les dispositions contestées n'ont pas pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles est donné le consentement et ne sauraient avoir pour effet, en cas de refus, de soumettre le tiers donneur à des demandes répétées émanant d'une même personne. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer le respect de la vie privée du donneur, tout en ménageant, dans la mesure du possible et par des mesures appropriées, l'accès de la personne issue du don à la connaissance de ses origines personnelles. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur l'équilibre ainsi défini entre les intérêts du tiers donneur et ceux de la personne née d'une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée doit donc être écarté. • Cons. const. 9 juin 2023, [image: ] M. Frédéric L., no 2023-1052 QPC § 14 et 16. 

114. Atteinte à la vie privée. En dotant l'administration de moyens de s'assurer que l'ouverture de ce droit à congé est conforme aux conditions légales, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics ; en l'espèce les renseignements dont les services administratifs peuvent obtenir communication des tiers sont des données de nature médicale, qui peuvent leur être transmises sans recueillir préalablement le consentement des agents intéressés et sans que le secret médical puisse leur être opposé. Or, d'une part, ce droit de communication est susceptible d'être exercé par les « services administratifs » placés auprès de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir d'accorder le bénéfice du congé. Ainsi, en fonction de l'organisation propre aux administrations, ces renseignements médicaux sont susceptibles d'être communiqués à un très grand nombre d'agents, dont la désignation n'est subordonnée à aucune habilitation spécifique et dont les demandes de communication ne sont soumises à aucun contrôle particulier et d'autre part, les dispositions contestées permettent que ces renseignements soient obtenus auprès de toute personne ou organisme. • Cons. const. 11 juin 2021, [image: ] Union nationale des synd. autonomes de la fonction publique, no 2021-917 QPC § 6 s. [image: ] En prévoyant que les différentes personnes morales, constituant le réseau pour l'emploi, partagent certaines données relatives aux bénéficiaires de leurs services et les rendent accessibles à l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage, le législateur vise à favoriser la coordination des acteurs concourant au service public de l'emploi et améliorer les parcours d'insertion sociale et professionnelle des personnes bénéficiant de leurs services. Toutefois, le partage autorisé par le législateur peut porter sur toute catégorie de données à caractère personnel, dont notamment des informations relatives à la santé des personnes. Ainsi, le législateur a permis que des données à caractère personnel, y compris de nature médicale, soient communiquées à un très grand nombre de personnes, dont la désignation n'est subordonnée à aucune habilitation spécifique et sans qu'aucune garantie n'encadre ces transmissions d'informations. Ainsi, ces dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, ce qui est contraire à la Constitution. • Cons. const. 14 déc. 2023, [image: ] no 2023-858 DC § 87.

115. La plupart des TA, suivant en cela les avis de la CADA, considèrent que les registres de contention et d'isolement des patients des établissements de santé peuvent être communiqués. A l’inverse, le Conseil d'État conclut pour sa part à l’incommunicabilité des éléments permettant d'identifier les patients, au nom du secret médical et de la protection de la vie privée, et des informations nominatives concernant les professionnels de santé, au nom de la prévention d'un préjudice pouvant en résulter pour eux. • CE 8 févr. 2023, [image: ] no 455887 B : AJDA 2023. 260 [image: ] ; ibid. 1193, note Chouvel [image: ] • CE 8 févr. 2023, [image: ] no 456014 : AJDA 2023. 1193, note Chouvel [image: ]. 

116. Crise sanitaire du covid-19. La collecte, le traitement et le partage d'informations portent donc non seulement sur les données médicales personnelles des intéressés, mais aussi sur certains éléments d'identification et sur les contacts qu'ils ont noués avec d'autres personnes. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 62.  [image: ] Le législateur prévoit que ces systèmes d'information pourront être utilisés aux fins d'adapter la durée des mesures de mise en quarantaine ou d'isolement pouvant être prescrites par le ministre de la santé. A cet effet, elles autorisent les agents spécialement habilités par les services de la préfecture à recevoir des données issues de ces systèmes d'information. Est ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. Ces dispositions ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée puisque seuls les agents des services préfectoraux ayant à connaître des mesures de mises en quarantaine et d'isolement pourront être spécialement habilités à recevoir des données issues des systèmes d'information. Ils n'auront accès qu'à celles strictement nécessaires à l'adaptation de l'organisation des contrôles de ces mesures en fonction des dates et des résultats des examens de dépistages virologiques des personnes concernées. En outre, ces agents sont soumis au secret professionnel et encourent les sanctions prévues à l'art. 226-13 C. pén. en cas de révélation d'une information issue de ces données. • Cons. const. 21 janv. 2022, [image: ] no 2022-835 DC § 86 s.  [image: ] V. infra ss. notes 121 [image: ] s. 

117. Lorsqu'une caméra thermique, installée à la disposition d'un public donné, a pour seule fonction de donner aux personnes qui le souhaitent une information instantanée, sans intervention d'un tiers ou d'une personne manipulant l'équipement, sans aucune conséquence quant à l'accès à un lieu, un bien ou un service, et sans enregistrement ou communication de la donnée autrement qu'à l'intéressé, de sorte que l'information instantanée saisie par l'équipement n'est pas accessible ni utilisable par son responsable, qui ne pratique ainsi avec cet équipement aucune collecte de données, cette caméra ne peut être regardée comme donnant lieu à un traitement au sens et pour l'application du RGPD. En revanche, alors même que des caméras thermiques utilisées ne procèdent pas à l'enregistrement de données, si elles permettent la saisie d'une information, par une personne agissant au nom de celle qui en a décidé l'emploi, et que cette dernière, sur le fondement de cette donnée, décide d'une action, elles doivent être regardées comme donnant lieu à des opérations de collecte et d'utilisation de données, donc à un traitement au sens de l'art. 4 du RGPD. • CE, ord., 26 juin 2020, [image: ] no 441065 : AJDA 2020. 1319 [image: ] ; ibid. 2568, note Bioy [image: ] ; AJCT 2020. 594, obs. Perray et Adda [image: ] ; Dalloz IP/IT 2020. 636, obs. Haas et Goutorbe [image: ] ; JCP Adm. 2020. 399. 

118. Le passe sanitaire est de nature à permettre, par la limitation des flux et croisements de personnes qu'il implique, de réduire la circulation du virus de la covid-19 dans le pays. Son usage a été restreint aux déplacements avec l'étranger, la Corse et l'outre-mer, d'une part, et à l'accès à des lieux de loisirs, d'autre part, sans que soient concernées les activités quotidiennes ou l'exercice des libertés de culte, de réunion ou de manifestation. En outre, l'usage de l'application TousAntiCovid demeure facultatif, les justificatifs pouvant être produits par voie papier ou sur tout autre support numérique, au choix de la personne concernée. • CE, ord., 6 juill. 2021, [image: ] La Quadrature du Net, no 453505 : AJDA 2021. 1417 [image: ] ; ibid. 2415, note Avvenire [image: ] ; AJ fam. 2021. 448, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; JCP 2021. 450. [image: ] V. également ss. Préamb. 1946, al. 5 et 11 et DDH, art. 2. 

119. Le « passe vaccinal ». Le législateur a entendu assurer l'effectivité de l'obligation de détention d'un « passe » vaccinal ou sanitaire pour l'accès à certains lieux. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. La personne contrôlée ne peut se voir inviter à produire qu'un document officiel comportant sa photographie et des éléments d'identité figurant également sur son « passe » vaccinal ou sanitaire. Il est fait interdiction aux personnes et services autorisés à demander la production d'un tel document de le conserver ou de le réutiliser ainsi que les informations qu'il contient, sous peine de sanctions pénales. Le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée doit dès lors être écarté. • Cons. const. 21 janv. 2022, [image: ] no 2022-835 DC § 43 s.  [image: ] V. également notes ss. Préamb. Const. 1946, al. 5 et 11 et ss. DDH, art. 4. 

120. En revanche, portent atteinte à la vie privée des dispositions permettant aux directeurs des établissements d'enseignement scolaires à avoir accès aux informations médicales relatives aux élèves, pour une durée ne pouvant excéder la fin de l'année scolaire en cours et à procéder au traitement des données ainsi recueillies, aux fins de faciliter l'organisation de campagnes de dépistage et de vaccination et d'organiser des conditions d'enseignement permettent d'accéder non seulement au statut virologique et vaccinal des élèves, mais également à l'existence de contacts avec des personnes contaminées, ainsi que de procéder au traitement de ces données, sans que soit préalablement recueilli le consentement des élèves intéressés ou, s'ils sont mineurs, de leurs représentants légaux. • Cons. const. 9 nov. 2021, [image: ] no 2021-828 DC § 36. 

b. Données de nature personnelle

BIBL. ▶ Grossholz, L'avenir incertain d'un instrument de lutte contre le terrorisme : l'exploitation des données de connexion, JCP Adm. 2017. 2177. – Da Palma, La mise en conformité du traitement des données personnelles dans l'Open data au regard du règlement général sur la protection des données, JCP Adm. 2017. 2213. – Matthios, Données à caractère personnel : la CNIL découvre un trou dans la raquette, JCP Adm. 2021. 2181. – Hasquenoph, Commande publique et protection des données personnelles, AJDA 2021. 2339 [image: ]. – Buge, Données personnelles des gouvernants, AJDA 2023. 326.

1. Principe

121. Généralités. La collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. • Cons. const. 22 mars 2012, [image: ] no 2012-652 DC § 8 • Cons. const. 16 juin 2017, [image: ] Assoc. nat. supporters, no 2017-637 QPC § 12 • Cons. const. 27 déc. 2019, no 2019-796 DC § 79 • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 61 • Cons. const. 31 mai 2021, [image: ] no 2021-819 DC § 24 • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 105  • Cons. const. 14 déc. 2023, [image: ] no 2023-858 DC § 78. [image: ] V. déjà : • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 32 • Cons. const. 9 nov. 2021, [image: ] no 2021-828 DC § 24 et 35 • Cons. const. 21 janv. 2022, [image: ] no 2022-835 DC § 85. [image: ] L'ingérence dans l'exercice du droit de toute personne au respect de sa vie privée que constituent la collecte, la conservation et le traitement, par une autorité publique, d'informations personnelles nominatives, ne peut être légalement autorisée que si elle répond à des finalités légitimes et que le choix, la collecte et le traitement des données sont effectués de manière adéquate et proportionnée au regard de ces finalités. • CE 11 avr. 2014, [image: ] no 355624 : AJ pénal 2014. 255, obs. Herzog-Evans [image: ] ; JCP Adm. 2014. 373 • CE 18 oct. 2018, [image: ] no 404996 § 11 : AJDA 2018. 2049 [image: ] ; Dalloz IP/IT 2019. 175, obs. de Maison Rouge [image: ] ; JCP Adm. 2018. 2304, note Koubi. [image: ] Lorsque sont en cause des données à caractère personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces opérations et la détermination de leurs modalités. • Cons. const. 21 janv. 2022, [image: ] no 2022-835 DC § 85. 

122. Le droit de l'Union s'oppose à une réglementation nationale telle que celle en cause au principal prévoyant, à des fins de lutte contre la criminalité, une conservation généralisée et indifférenciée de l'ensemble des données relatives au trafic et des données de localisation de tous les abonnés et utilisateurs inscrits concernant tous les moyens de communication électronique. • CJUE 21 déc. 2016, [image: ] Tele2 Sverige AB c/ Post-och telestyrelsen, no C-203/15 § 62 : AJDA 2016. 2466 [image: ] ; ibid. 2017. 1106, chron. Broussy, Cassagnabère, Gänser et Bonneville [image: ] ; D. 2017. 8 [image: ] ; ibid. 2018. 1033, obs. Fauvarque-Cosson et Maxwell [image: ] ; Dalloz IP/IT 2017. 230, obs. Forest [image: ] ; JAC 2017, no 43, p. 13, obs. Scaramozzino [image: ] ; RTD eur. 2017. 884, obs. Benlolo-Carabot [image: ] ; ibid. 2018. 461, obs. Benoît-Rohmer [image: ] ; Rev. UE 2017. 178, étude Bréchot [image: ]. 

123. Utilisation d'algorithmes. La mise en œuvre des traitements de données, tant lors de leur création que lors de leur utilisation, doit être proportionnée aux finalités poursuivies. Il appartiendra notamment, à ce titre, au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du juge, de veiller à ce que les algorithmes utilisés par ces traitements ne permettent de collecter, d'exploiter et de conserver que les données strictement nécessaires à ces finalités. • Cons. const. 27 déc. 2019, [image: ] no 2019-796 DC § 79.  [image: ] Rappr. • Cons. const. 12 juin 2018, [image: ] no 2018-765 DC § 69 • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 36.  [image: ] Les dispositions permettant la collecte et l'exploitation automatisées de données pour la recherche du défaut ou du retard de production d'une déclaration fiscale dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure (sanctionné d'une majoration de 40 %) interviennent dans une situation où l'administration a déjà connaissance d'une infraction à la loi fiscale, sans avoir besoin de recourir au dispositif automatisé de collecte de données personnelles. Dès lors, en permettant la mise en œuvre d'un tel dispositif pour la simple recherche de ce manquement, les dispositions contestées portent au droit au respect de la vie privée et à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi. • Cons. const. 27 déc. 2019, [image: ] no 2019-796 DC 94.  [image: ] En revanche, pour la recherche des manquements et infractions, le législateur a, compte tenu de l'ensemble des conditions mises en œuvre, assorti le dispositif critiqué de garanties propres à assurer, entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. • Cons. const. 27 déc. 2019, [image: ] no 2019-796 DC § 84 s. 

124. Mise en œuvre du RGPD. La seule publication sur un site internet de données à caractère personnel rend applicable le RGPD. • CE 10 juin 2021, [image: ] no 431875 B : AJDA 2021. 1241 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 402 ; ibid. 2254, note Barbin. 

125. Sur le lien entre utilisation d'algorithmes et droit à la communication des documents administratifs, V. notes ss. DDH, art. 15.

2. Mise en œuvre

126. Ne portent pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art. (ou, avant 1998, à l'art. 66 Const. 58) : la consultation des fichiers des organismes chargés de la distribution de l'eau, du gaz, de l'électricité et du téléphone, ainsi que des fichiers tenus par les professionnels de l'immobilier, limitée aux renseignements nécessaires à la recherche des locaux vacants depuis plus de 18 mois et à l'identification du titulaire du droit d'usage sur ces locaux dès lors que les agents habilités à consulter ces fichiers seront assermentés et astreints aux règles concernant le secret professionnel. • Cons. const. 29 juill. 1998, [image: ] no 98-403 DC § 36. [image: ] … Les règles d'enregistrement des PACS qui visent à assurer le respect des règles d'ordre public régissant le droit des personnes, au nombre desquelles figure, en particulier, la prohibition de l'inceste, tendent à conférer une date certaine au PACS pour le rendre opposable aux tiers dès lors que l'enregistrement n'a pas pour objet de révéler les préférences sexuelles des personnes liées par le pacte et sous réserve que s'appliquent les garanties résultant de la législation relative à l'informatique et aux libertés. • Cons. const. 9 nov. 1999, [image: ] no 99-419 DC § 73. [image: ] … La possibilité donnée aux étrangers, sur leur demande, de prouver la filiation des personnes dont ils souhaitent obtenir le regroupement familial par leurs empreintes génétiques dès lors que le législateur n'a pas entendu autoriser le traitement des données à caractère personnel recueillies à l'occasion de la mise en œuvre de ce dispositif et n'a pas dérogé aux dispositions protectrices de la vie privée prévues par la loi relative à l'informatique et aux libertés. • Cons. const. 15 nov. 2007, [image: ] no 2007-557 DC § 17. [image: ] … La décision de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental dès lors qu'elle n'est mentionnée au bulletin no 1 du casier judiciaire que lorsque des mesures de sûreté ont été prononcées et tant que ces mesures n'ont pas cessé leurs effets ; à défaut, cette inscription sur ce bulletin porterait une atteinte non nécessaire à la protection de la vie privée. • Cons. const. 21 févr. 2008, [image: ] no 2008-562 DC § 31.  [image: ] … La prise en compte du comportement sexuel (non de l'orientation sexuelle) pour interdire aux hommes ayant eu des rapports sexuels avec un autre homme un don de sang pendant les douze mois suivants ce rapport. • CE 28 déc. 2017, [image: ] no 400580 B : AJDA 2018. 14 [image: ]. [image: ] … Le fichier électronique des titres sécurisés (TES) dont la finalité est de permettre l'instruction des demandes relatives à ces titres et de prévenir et détecter leur falsification et leur contrefaçon. La création d'un tel traitement, destiné à préserver l'intégrité des données à caractère personnel nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage aux fins de sécuriser la délivrance de ces titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude et qui, au surplus, facilite, par la centralisation des données recueillies, les démarches des usagers, est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. Les finalités ainsi poursuivies, qui excluent toute possibilité d'identifier une personne à partir de ses données biométriques, sont au nombre de celles qui justifient qu'il puisse être porté, par la création de ce traitement centralisé de données à caractère personnel, atteinte au droit des individus au respect de leur vie privée. • CE 18 oct. 2018, [image: ] no 404996 § 12 : préc. note 121 [image: ]. 

127. C'est également le respect dû à la vie privée qui justifie la modification de l'état civil des transsexuels. • CEDH 25 mars 1992, B. c/ France : JCP 1992. 21955, note Garé ; D. 1993. 101, note Marguénaud [image: ] • Cass., ass. plén., 11 déc. 1992, [image: ] René X, no 91-11.900 : Bull. ass. plén., no 13 ; JCP 1993. 21991, concl. Jéol, note Mémeteau. [image: ] V. déjà • Montpellier, 19 mars 1992, X. : JCP no 573, p. 66. [image: ] … L'anonymat des donneurs de gamètes. • CE 28 déc. 2017, [image: ] no 396571 : AJDA 2018. 5 [image: ] ; ibid. 497, chron. Roussel et Nicolas [image: ] ; JCP Adm. 2018. 53. [image: ] En revanche, la dualité des énonciations relatives au sexe dans les actes d'état civil poursuivant un but légitime en ce qu'elle est nécessaire à l'organisation sociale et juridique dont elle constitue un élément fondateur, la mention du sexe « neutre » ne peut, en l'absence de disposition législative, y être inscrite. • Civ. 1re, 4 mai 2017, [image: ] no 16-17.189 : D. 2017. 1399, note Vauthier et Vialla [image: ] ; ibid. 1404, note Moron-Puech [image: ] ; AJ fam. 2017. 354, obs. Houssier [image: ] ; ibid. 329, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; RTD civ. 2017. 607, obs. Hauser [image: ] ; JCP Adm. 2017. 349. [image: ] S'agissant des données identifiantes, la règle de l'anonymat répond à l'objectif de préservation de la vie privée du donneur et de sa famille ; si cette règle, applicable à tous les dons d'un élément ou d'un produit du corps, s'oppose à la satisfaction de certaines demandes d'information, elle n'implique par elle-même aucune atteinte à la vie privée et familiale de la personne ainsi conçue, d'autant qu'il appartient aux seuls parents de décider de lever ou non le secret sur sa conception. • CE 12 nov. 2015, [image: ] no 373121 : JCP Adm. 2015. 933. 

128. La collecte des images numérisées du visage et des empreintes digitales des titulaires de passeport âgés d'au moins six ans et la centralisation de leur traitement informatisé, compte tenu des restrictions et précautions dont ce traitement est assorti, sont en adéquation avec les finalités légitimes du traitement ainsi institué et ne portent pas au droit des individus au respect de leur vie privée (sur la base de l'art. 8 Conv. EDH) une atteinte disproportionnée aux buts de protection de l'ordre public en vue desquels il a été créé. • CE, ass., 26 oct. 2011, [image: ] Assoc. promotion de l'image et a., no 317827 A (concl. Boucher) : AJDA 2012. 35, chron. Guyomar et Domino [image: ] ; D. 2011. 2602 [image: ] ; Dr. adm. 2012. 1, note Tchen. [image: ] Faute de dispositions expresses la régissant, la durée de conservation des empreintes digitales relevées lors de l'établissement d'une CNI est illimitée ; une telle durée de conservation ne peut être regardée comme nécessaire aux finalités du fichier, eu égard à la durée de validité de la CNI et au délai dans lequel tout détenteur d'une CNI périmée peut en solliciter le renouvellement. • CE 18 nov. 2015, [image: ] no 372111 B : AJDA 2016. 677, note Sztulman [image: ] ; ibid. 2015. 2239 [image: ]. 

129. A l'inverse, l'administration ne faisant état, dans ses écritures, d'aucune nécessité ou utilité quant au recueil des informations relatives au sexe et à la nationalité des conjoints ou partenaires des agents, la collecte de ces informations ne peut, en l'espèce, qu'être regardée comme excessive. • CE 28 mars 2014, [image: ] no 361042 § 11 : AJDA 2014. 2197, note Salen et Perray [image: ]. [image: ] La mise en ligne d'une telle information (visa du Décr. du 25 août 1995 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique) révèle indirectement que les personnes recrutées à ce titre souffrent d'un handicap, mais ne donne directement aucune information sur la nature ou la gravité de ce handicap et ne saurait, par suite, être regardée comme procédant au traitement d'une donnée relative à la santé des personnes considérées. Toutefois, le maintien permanent sur le site internet du ministère de ces données personnelles excède ce qui est nécessaire au regard des finalités du traitement en cause, qui vise à garantir les droits des tiers et le respect du principe d'égal accès aux emplois publics énoncé à l'art. 6 DDH. Il appartient ainsi à l'autorité compétente, saisie d'une demande en ce sens, une fois expiré le délai de recours contre un tel acte, de prendre des mesures de nature à limiter le traitement des données en cause à ce qui est nécessaire, en ne maintenant cette publication que sous la forme d'un extrait ne mentionnant pas le fondement juridique de l'arrêté de nomination. • CE 10 juin 2021, [image: ] no 431875 B : préc. note 124 [image: ]. 

130. Sont des données à caractère personnel : les adresses IP. • Civ. 1re, 3 nov. 2016, [image: ] Sté Cabinet Paterson, no 15-22.595 P : AJDA 2017. 23 [image: ] ; D. 2016. 2285 [image: ] ; Dalloz IP/IT 2017. 120, obs. Péronne et Daoud [image: ] ; RTD civ. 2017. 94, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Les adresses MAC (Media Access Control). • CE 8 févr. 2017, [image: ] Sté JCDecaux France, no 393714 : Lebon ; AJDA 2017. 325 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 125.

131. Les données personnelles ne sont communicables qu'à la personne concernée. • CE 8 juin 2016, [image: ] no 386525 A : AJDA 2016. 1208 [image: ] ; AJ fam. 2016. 396, obs. Levillain [image: ]. [image: ] Toutefois, lorsque la victime d'un dommage décède, son droit à la réparation de ce dommage, entré dans son patrimoine, est transmis à ses héritiers, saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, en application du 1er al. de l'art. 724 C. civ. Par suite, lorsque la victime a engagé une action en réparation avant son décès ou lorsque ses héritiers ont ultérieurement eux-mêmes engagé une telle action, ces derniers doivent être regardés comme des « personnes concernées », au sens des art. 2 et 39 de la L. du 6 janv. 1978, pour l'exercice de leur droit d'accès aux données à caractère personnel concernant le défunt, dans la mesure nécessaire à l'établissement du préjudice que ce dernier a subi en vue de sa réparation et pour les seuls besoins de l'instance engagée. • CE 7 juin 2017, [image: ] no 399446 B : AJDA 2017. 1697 [image: ] ; AJ fam. 2017. 497, obs. Levillain [image: ] ; JCP Adm. 2017. 2238, note Virot-Landais. [image: ] Un détenu peut demander en urgence l'accès à sa messagerie électronique pour conserver ses données personnelles. • CE 5 mars 2018, [image: ] no 414859 B : AJDA 2018. 801, concl. Bretonneau [image: ] ; JCP Adm. 2018. 258. 

132. Reconnaissance faciale. Pour créer un compte Alicem, l'usager doit, entre autres démarches, consentir à un traitement de données biométriques collectées à travers un système de reconnaissance faciale. Il ne ressort pas des pièces du dossier que, pour la création d'identifiants électroniques, il existait à la date du décret attaqué d'autres moyens d'authentifier l'identité de l'usager de manière entièrement dématérialisée en présentant le même niveau de garantie que le système de reconnaissance faciale. Il s'ensuit que le recours au traitement de données biométriques autorisé par le décret attaqué doit être regardé comme exigé par la finalité de ce traitement. Dès lors que les usagers qui ne consentiraient pas au traitement prévu dans le cadre de la création d'un compte Alicem peuvent accéder en ligne, grâce à un identifiant unique, à l'ensemble des téléservices proposés, ils ne sauraient être regardés comme subissant un préjudice au sens du RGPD. Il s'ensuit que l'association requérante n'est pas fondée à soutenir que le consentement des utilisateurs de l'application Alicem ne serait pas librement recueilli ni, par suite, que le décret attaqué méconnaîtrait pour ce motif les dispositions du RGPD et de la L. du 6 janv. 1978. • CE 4 nov. 2020, [image: ] no 432656 : AJDA 2021. 346, note Debaets [image: ]. [image: ] Ainsi que l'a relevé la CNIL dans sa position publiée en juill. 2022 sur les conditions de déploiement des caméras dites « intelligentes » ou « augmentées » dans les espaces publics, le déploiement de ces dispositifs de reconnaissance faciale dans l'espace public présente des risques pour les droits et libertés fondamentaux des personnes et la préservation de leur anonymat dans l'espace public. La CNIL a rappelé que la loi n'autorisait pas les services de police de l'État ou les collectivités territoriales à brancher sur les caméras de vidéoprotection des dispositifs d'analyse automatique permettant de repérer des comportements contraires à l'ordre public ou des infractions. Ce dispositif porte une atteinte grave et manifestement illégale au respect de la vie privée. • TA Caen, 22 nov. 2023, [image: ] no 2303004 : AJDA 2023. 2199 [image: ] ; AJCT 2024. 253, obs. Adda [image: ]. 

133. Crise sanitaire du covid-19... Traçage. En adoptant les dispositions permettant le recueil des données à caractère personnel relatives à la santé des personnes atteintes par le covid-19 et des personnes en contact avec celles-ci, elles peuvent être traitées et partagées, sans le consentement des intéressés, dans le cadre d'un système d'information ad hoc ainsi que dans le cadre d'une adaptation des systèmes d'information relatifs aux données de santé déjà existants, le législateur a entendu renforcer les moyens de la lutte contre l'épidémie, par l'identification des chaînes de contamination. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 62 et 63. [image: ] Le législateur, qui a estimé qu'un risque important de propagation de l'épidémie persistait jusqu'au 1er avr. 2021, a pu prévoir que le dispositif instauré à l'art. 11 de la loi du 11 mai 2020 pourra être appliqué au plus tard jusqu'à cette date, sans que, en l'état des connaissances, cette appréciation soit manifestement inadéquate au regard de la situation présente. • Cons. const. 13 nov. 2020, [image: ] no 2020-808 DC § 23.  

134. Si le champ des personnes susceptibles d'avoir accès à ces données à caractère personnel, sans le consentement de l'intéressé, est particulièrement étendu, cette extension est rendue nécessaire par la masse des démarches à entreprendre pour organiser la collecte des informations nécessaires à la lutte contre le développement de l'épidémie. En revanche, sont également inclus dans ce champ, pour le partage des données, les organismes qui assurent l'accompagnement social des intéressés. Or, s'agissant d'un accompagnement social, qui ne relève donc pas directement de la lutte contre l'épidémie, rien ne justifie que la communication des données à caractèrfe personnel traitées dans le système d'information ne soit pas subordonnée au recueil du consentement des intéressés. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 70. [image: ] En ouvrant l'accès à ces données aux professionnels de santé figurant sur une liste prévue par décret et habilités à la réalisation des examens de dépistage virologique ou sérologique, le législateur a visé les personnels qui participent à l'établissement du diagnostic et à l'identification des chaînes de contamination. • Cons. const. 13 nov. 2020, [image: ] no 2020-808 DC § 21. 

135. Pour ce qui concerne la surveillance épidémiologique et la recherche contre le virus, il est prévu que les nom et prénoms des intéressés, leur numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques et leur adresse soient supprimés. Sauf à méconnaître le droit au respect de la vie privée, cette exigence de suppression doit également s'étendre aux coordonnées de contact téléphonique ou électronique des intéressés. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 67. 

136. Il appartient au pouvoir réglementaire de définir des modalités de collecte, de traitement et de partage des informations assurant leur stricte confidentialité et, notamment, l'habilitation spécifique des agents chargés, au sein de chaque organisme, de participer à la mise en œuvre du système d'information ainsi que la traçabilité des accès à ce système d'information. Le recours éventuel à des sous-traitants doit s'effectuer en conformité avec les exigences de nécessité et de confidentialité (réserve d'interprétation). • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 73 et 74 • Cons. const. 13 nov. 2020, [image: ] no 2020-808 DC § 23 • Cons. const. 5 août 2021, [image: ] no 2021-824 DC § 99 s. 

137. En permettant que les données à caractère personnel relatives à la santé des personnes atteintes par ce virus et des personnes en contact avec elles puissent être traitées et partagées, sans le consentement des intéressés, dans le cadre d'un système d'information ad hoc, le législateur a entendu améliorer les connaissances sur le virus responsable de l'épidémie de covid-19, en particulier sur ses effets à long terme, et renforcer les moyens de lutte contre celle-ci. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. • Cons. const. 31 mai 2021, [image: ] no 2021-819 DC § 28 • Cons. const. 9 nov. 2021, [image: ] no 2021-828 DC § 27.  [image: ] Cependant, si la loi prévoit effectivement que ce système ne contient ni les noms et prénoms des personnes, ni leur numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques, ni leur adresse, le droit au respect de la vie privée impose que l'exclusion s'étende également aux coordonnées de contact téléphonique ou électronique des intéressés. • Cons. const. 31 mai 2021, [image: ] no 2021-819 DC § 31.  

138. ... Surveillance par caméra embarquée à bord de véhicule (sauf drone). Les dispositions prévoyant que les caméras embarquées équipant les moyens de transport précités peuvent capter, enregistrer et transmettre des images au sein de ces véhicules, sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, y compris, le cas échéant, de l'intérieur des immeubles ainsi que de leurs entrées, n'assurent pas, en l'espèce, une conciliation équilibrée entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions, et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée dès lors que l'usage en est trop étendu, que l'information du public n'est pas suffisamment organisée et que la décision d'y recourir n'est soumise à aucune autorisation, ni même à l'information d'une autre autorité. • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 142 s. [image: ] Inversement, les forces de l'ordre (police nationale, gendarmerie nationale, douanes) et de sécurité civile (militaires, sapeurs-pompiers professionnels) peuvent recourir à des caméras embarquées à bord de leurs véhicules terrestres et nautiques aux seules fins d'assurer la sécurité de leurs interventions, selon l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public, lorsque l'enregistrement n'est pas permanent mais strictement limité au temps de l'intervention, excluant un usage généralisé et discrétionnaire, et qu'il est déclenché soit lorsque se produit un incident, soit lorsque, compte tenu des circonstances ou du comportement des personnes concernées par l'intervention, un incident est susceptible de se produire. Les moyens de transport équipés de caméras doivent être porteurs d'une signalétique informant le public de la présence d'une caméra à bord. Les images peuvent être consultées en direct par le poste de commandement d'intervention. Les caméras embarquées ne peuvent pas comporter de traitements automatisés de reconnaissance faciale et il ne peut être procédé à aucun rapprochement, interconnexion ou mise en relation automatisé avec d'autres traitements de données à caractère personnel. Ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître le droit au respect de la vie privée, être interprétées comme autorisant les services compétents à procéder à l'analyse des images au moyen d'autres systèmes automatisés de reconnaissance faciale qui ne seraient pas installés sur les caméras. • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 50 s. 

Bibl. ▶ Pauvert, L'utilisation des drones à l'appui de la sécurité, JCP Adm. 2021. 2020.

139. ... Surveillance par drone. Même s'il est soutenu que les données collectées par les drones utilisés par la préfecture de police ne revêtent pas un caractère personnel dès lors, d'une part, que l'usage qui est fait de ces appareils ne conduit pas, en pratique, à l'identification des personnes filmées et, d'autre part, qu'en l'absence de toute conservation d'images, le visionnage en temps réel des personnes filmées fait en tout état de cause obstacle à ce qu'elles puissent être identifiées, il résulte de l'instruction que les appareils en cause qui sont dotés d'un zoom optique et qui peuvent voler à une distance inférieure à celle fixée (…) sont susceptibles de collecter des données identifiantes et ne comportent aucun dispositif technique de nature à éviter, dans tous les cas, que les informations collectées puissent conduire, au bénéfice d'un autre usage que celui actuellement pratiqué, à rendre les personnes auxquelles elles se rapportent identifiables. Dans ces conditions, les données susceptibles d'être ainsi collectées doivent être regardées comme revêtant un caractère personnel. Compte tenu des risques d'un usage contraire aux règles de protection des données personnelles qu'elle comporte, la mise en œuvre, pour le compte de l'État, de ce traitement de données à caractère personnel sans l'intervention préalable d'un texte réglementaire en autorisant la création et en fixant les modalités d'utilisation devant obligatoirement être respectées ainsi que les garanties dont il doit être entouré caractérise une atteinte grave et manifestement illégale au droit au respect de la vie privée. • CE, ord., 18 mai 2020, [image: ] no 440442 : AJDA 2020. 1031 [image: ] ; ibid. 1552, note Bioy [image: ] ; D. 2020. 1336, obs. Dupont [image: ], note Audit [image: ] ; ibid. 1262, obs. Maxwell et Zolynski [image: ] ; AJCT 2020. 530, obs. Perray et Adda [image: ] ; Dalloz IP/IT 2020. 573, obs. Rotily et Archambault [image: ] ; RTD eur. 2020. 956, obs. Bouveresse [image: ]. [image: ] L'intervention d'un acte réglementaire autorisant le traitement des données personnelles collectées par une caméra aéroportée employée dans des missions de police générale ou à des fins de police judiciaire ne peut fournir une base légale suffisante à la captation d'images voire de sons par les autorités publiques au moyen de ce procédé. • CE, avis, 20 sept. 2020, [image: ] no 401214 § 4. [image: ] Si le dispositif permet de ne renvoyer à la direction opérationnelle que des images ayant fait l'objet d'un floutage, il ne constitue que l'une des opérations d'un traitement d'ensemble des données, qui va de la collecte des images par le drone à leur envoi vers la salle de commandement, après transmission des flux vers le serveur de floutage, décomposition de ces flux image par image aux fins d'identifier celles qui correspondent à des données à caractère personnel pour procéder à l'opération de floutage, puis à la recomposition du flux vidéo comportant les éléments floutés. Dès lors que les images collectées par les appareils sont susceptibles de comporter des données identifiantes, la circonstance que seules les données traitées par le logiciel de floutage parviennent au centre de commandement n'est pas de nature à modifier la nature des données faisant l'objet du traitement, qui doivent être regardées comme des données à caractère personnel. • CE, ord., 22 déc. 2020, [image: ] no 446155 B : AJDA 2020. 2531 [image: ] ; AJCT 2021. 159, obs. Adda et Perray [image: ] ; JCP Adm. 2021. 24. 

140. Pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions, le législateur pouvait autoriser la captation, l'enregistrement et la transmission d'images par des aéronefs circulant sans personne à bord aux fins de recherche, de constatation ou de poursuite des infractions pénales ou aux fins de maintien de l'ordre et de la sécurité publics. Toutefois, eu égard à leur mobilité et à la hauteur à laquelle ils peuvent évoluer, ces appareils sont susceptibles de capter, en tout lieu et sans que leur présence soit détectée, des images d'un nombre très important de personnes et de suivre leurs déplacements dans un vaste périmètre. Dès lors, la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit être assortie de garanties particulières de nature à sauvegarder le droit au respect de la vie privée. V. en ce sens • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 24 à § 30 : le recours à ces dispositifs dans le cadre des missions de police administrative incombant aux services de l'État doit être autorisé par le préfet. Une telle autorisation ne saurait cependant, sans méconnaître le droit au respect de la vie privée : « être accordée qu'après que le préfet s'est assuré que le service ne peut employer d'autres moyens moins intrusifs au regard de ce droit ou que l'utilisation de ces autres moyens serait susceptible d'entraîner des menaces graves pour l'intégrité physique des agents » (§ 27) ; son renouvellement ne saurait « être décidé par le préfet sans qu'il soit établi que le recours à ces dispositifs aéroportés demeure le seul moyen d'atteindre la finalité poursuivie » (§ 28) ; les dispositions prévoyant que les dispositifs aéroportés ne peuvent procéder à la captation du son ni comporter de traitements automatisés de reconnaissance faciale ne sauraient « être interprétées comme autorisant les services compétents à procéder à l'analyse des images au moyen d'autres systèmes automatisés de reconnaissance faciale qui ne seraient pas placés sur ces dispositifs aéroportés » (§ 30). [image: ] Ce qui n'est pas le cas en l'espèce compte tenu du nombre de personne susceptibles d'être concernées, des opérations pouvant justifier cet usage et de l'absence de précision sur le nombre de drones pouvant être déployés. • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 135 s.  [image: ] … Ou lorsque les dispositions permettent le déploiement par les services de l'État ou les services de police municipale de caméras aéroportées, pendant une durée pouvant atteindre quatre heures, sans autorisation du préfet, sans le réserver à des cas précis et d'une particulière gravité, et sans définir les informations qui doivent être portées à sa connaissance. • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 31 et § 37.  [image: ] ... Ou lorsque les dispositions n'ont pas prévu de possibilité pour le préfet de mettre fin à tout moment au recours à ces dispositifs, dès lors qu'il constate que les conditions ayant justifié sa délivrance ne sont plus réunies. • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 36.  [image: ] A l'inverse, c'est le cas lorsque l'utilisation de caméras aéroportées est prévue lorsque l'exigent les nécessités soit d'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement, soit d'une instruction ou d'une enquête de mort suspecte, de disparition inquiétante ou de recherche d'une personne en fuite à condition que cette utilisation soit effectuée sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées et ne peuvent, à peine de nullité, avoir d'autre objet que celui visé dans ladite autorisation et que les enregistrements obtenus soient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action publique. • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 40 à § 47. 

141. Pour la mise en œuvre de la loi, V. Décr. no 2023-283 du 19 avr. 2023. Le juge administratif doit contrôler au cas par cas les autorisations d’emploi de drones pour le maintien de l’ordre. • CE, ord., 24 mai 2023, [image: ] no 473547 : AJDA 2023. 975 [image: ] ; Dalloz IP/IT 2023. 437, obs. Berezkina [image: ].  [image: ] V. aussi Délib. no 2023-027 du 16 mars 2023 de la CNIL : AJDA 2023. 813.  [image: ] La suspension de l’arrêté du préfet des Pyrénées-Atlantiques autorisant l’utilisation de drones pour surveiller une partie de la frontière franco-espagnole a été confirmée au motif que l’objectif de prévention des atteintes à l’ordre public pouvait être obtenu par des mesures moins intrusives au regard du droit au respect de la vie privée. • CE, ord., 25 juill. 2023, [image: ] no 476151 : AJDA 2023.1470  [image: ] A propos de la captation d'images par les drones des autorités publiques durant des manifestations, V. : • TA Lyon, ord., 29 avr. 2023, [image: ] no 2303488 et 2303489 • TA Rouen, ord., 30 avr. 2023, [image: ] no 2301728 • TA Bordeaux, ord., 1er mai 2023, [image: ] no 2302275 • TA Paris, ord., 1er mai 2023, [image: ] no 230009698. 

142. Protection de la propriété intellectuelle. Les dispositions qui confèrent aux agents de la Haute Autorité le droit d'obtenir communication, par les opérateurs de communication électronique, de l'identité, de l'adresse postale, de l'adresse électronique et des coordonnées téléphoniques de l'abonné dont l'accès à des services de communication au public en ligne a été utilisé en violation du droit de la propriété intellectuelle sont conforme à la Const. dès lors que ce droit, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert qu'aux agents publics de la Haute Autorité, dûment habilités et assermentés, qui sont soumis, dans l'utilisation de ces données, au secret professionnel et que ces informations sont nécessaires pour que leur soit adressée la recommandation de l'HADOPI. • Cons. const. 20 mai 2020, [image: ] La quadrature du net, no 2020-841 QPC § 10 et 11. 

143. Communication de documents administratifs. Le risque d'atteinte à la vie privée que comporte la communication de tels documents s'apprécie au regard du seul contenu de ceux-ci. En revanche, les motifs pour lesquels une personne demande la communication d'un tel document sont sans incidence sur sa communicabilité. • CE 8 nov. 2017, [image: ] no 375704 A : AJDA 2017. 2221 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 551. 

144. Données de connexion. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée de la personne intéressée. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 137 • 21 juill. 2017, [image: ] Alexis K. et a., no 2017-646/647 QPC § 9 • Cons. const. 15 févr. 2019, [image: ] Paulo M., no 2018-764 QPC § 8 • Cons. const. 14 juin 2019, [image: ] Hanen S., no 2019-789 QPC § 15. – V. note 253 [image: ] sur le secret des correspondances. [image: ] La notion de « données de connexion » et les conditions de leur collecte sont suffisamment définies par le législateur (CSI, art. L. 246-1). • Cons. const. 24 juill. 2015, [image: ] Assoc. French Data Network et a., no 2015-478 QPC § 12 et 13. 

145. Compte tenu encore des garanties apportées (limitation aux seules finalités énumérées à l'art. L. 811-3 CSI ; autorisation du Premier ministre, après avis de la CNCTR ; mise en œuvre par des agents habilités ; contrôle de la CNCTR et du Conseil d'État ; limitation dans le temps des réquisitions ; restriction aux données de connexion, à l'exclusion du contenu des conversations ou de la correspondance ; durée de conservation limitée), le législateur a assorti la procédure de réquisition de données techniques de garanties propres à assurer entre, d'une part, le respect de la vie privée des personnes et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et celle des infractions, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 57. [image: ] De même, les dispositions énumérées à l'art. L. 171-13 C. envir. qui prévoient un droit de communication aux agents chargés des contrôles administratifs, lesquels peuvent se faire communiquer des documents et en prendre copie, quel qu'en soit le support et « en quelques mains qu'ils se trouvent », par celles-ci, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Compte tenu des limites apportées au droit de communication, qui s'exerce aux seuls documents relatifs à l'objet du contrôle et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission de protection de l'environnement, et en raison de l'absence de pouvoir d'exécution forcée aux agents pour obtenir la remise de ces documents, la communication d'un document par la personne contrôlée ne pouvant ainsi être que volontaire, et la circonstance que le refus de communication des documents demandés puisse être à l'origine d'une sanction pénale ne confère pas une portée différente aux pouvoirs dévolus aux agents par les dispositions contestées, ces dispositions ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 13 avr. 2023, [image: ] M. Dominique B., no 2023-1044 QPC § 20. [image: ] V. déjà : • Cons. const. 19 janv. 2006, [image: ] no 2005-532 DC § 2 et 10.  [image: ] Le recueil en temps réel des données de connexion n'est possible que pour les personnes en lien direct avec une menace terroriste et non celle appartenant à l'entourage desdites personnes. • Cons. const. 4 août 2017, [image: ] La Quadrature du Net, no 2017-648 QPC § 10 et 11 • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: ] no 2017-752 DC § 81 • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: ] no 2017-753 DC § 57 à 60. 

146. Si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect du secret professionnel le pouvoir d'obtenir les données de connexion et ne leur a pas conféré un pouvoir d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure contestée d'aucune autre garantie. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 137.  [image: ] Rappr. • Cons. const. 21 juill. 2017, [image: ] Alexis K. et a., no 2017-646/647 QPC § 9 • Cons. const. 15 févr. 2019, [image: ] Paulo M., no 2018-764 QPC § 8.  [image: ] Comp. ab. jur., partiellement, • Cons. const. 27 déc. 2001, [image: ] no 2001-457 DC § 4 s. • Cons. const. 10 juin 2009, [image: ] no 2009-580 DC § 26 s. • Cons. const. 27 janv. 2012, [image: ] Sté Coved SA, no 2011-214 QPC § 7.  [image: ] Le législateur, en faisant porter le droit de communication sur « tous documents, quel qu'en soit le support », en ne précisant pas les personnes auprès desquelles il est susceptible de s'exercer et en permettant qu'il soit exercé sur toutes les données de connexion détenues par les opérateurs de communication électronique, n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation qui ne soit pas manifestement déséquilibrée entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de sauvegarde de la propriété intellectuelle. • Cons. const. 20 mai 2020, [image: ] Emmanuel W., no 2020-840 QPC § 16 et 17.[image: ] Si ces réquisitions sont soumises à l'autorisation du procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire auquel il revient, de contrôler la légalité des moyens mis en œuvre par les enquêteurs et la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits, le législateur n'a assorti le recours aux réquisitions de données de connexion d'aucune autre garantie. • Cons. const. 3 déc. 2021, [image: ] Omar Y., no 2021-952 QPC § 13.  

147. Dans cette matière, V., admettant que les opérateurs peuvent être obligé de conserver les données de connexion dans des situations où l'État membre concerné fait face à une menace grave pour la sécurité nationale qui s'avère réelle et actuelle ou prévisible, pour une période temporellement limitée au strict nécessaire, mais renouvelable en cas de persistance de cette menace : • CJUE 6 oct. 2020, [image: ] Privacy International, no C-623/17 et : • CJUE 6 oct. 2020, [image: ] La Quadrature du Net et a., nos C-511/18, C-512/18 et C-520/18 (2 esp.) : AJDA 2021. 387, chron. Bonneville, Gänser, Markarian et Iljic [image: ] ; AJ pénal 2020. 531, obs. Nicaud [image: ] ; Dalloz IP/IT 2021. 46, obs. Daoud, Bello et Pecriaux [image: ] ; RTD eur. 2021. 175, obs. Bertrand [image: ] • CJUE 20 sept. 2022, [image: ] nos C-339/20 et C-397/20 : AJDA 2022. 1757 [image: ]. [image: ] Le Gouvernement ne pouvait pas imposer aux opérateurs de communications électroniques, aux fournisseurs d'accès à internet et aux hébergeurs la conservation généralisée et indifférenciée des données de connexion, autres que les données relatives à l'identité civile, aux adresses IP et aux informations relatives aux comptes et aux paiements, aux fins de lutte contre la criminalité et de prévention des menaces à l'ordre public sans méconnaître le droit de l'UE. A la date de la présente décision, et aussi longtemps que l'existence d'une menace grave sur la sécurité nationale justifie la conservation généralisée et indifférenciée des données de connexion, l'application du droit de l'UE, en conduisant à écarter le droit national, ne prive pas de garanties effectives les objectifs de valeur constitutionnelle invoqués par le Premier ministre en défense. • CE, ass., 21 avr. 2021, [image: ] French data network, no 393099 A : AJDA 2021. 828 [image: ] ; ibid. 1194, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; D. 2021. 1268, note Douville et Gaudin [image: ] ; ibid. 1247, point de vue Roux [image: ] ; AJ pénal 2021. 309, chron. Archambault [image: ] ; Légipresse 2021. 253 [image: ] ; RFDA 2021. 421, concl. Lallet [image: ] ; ibid. 570, chron. Roblot-Troizier [image: ] ; JCP Adm. 2021. 2223, note Bartolucci. [image: ] ... Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Lorsque le législateur conduit les opérateurs à être tenus de conserver pendant un an certaines catégories de données de connexion, dont les données de trafic, pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales, en vue de la mise à disposition de telles données à l'autorité judiciaire ; il a ainsi poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions. Toutefois, les données de connexion conservées en application de ces dispositions portent sur de très nombreux éléments de la vie privée (identité des utilisateurs, localisation et caractéristiques techniques des équipements, date, heure et durée des communications, identité des correspondants). Compte tenu de leur nature, de leur diversité et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, ces données fournissent sur ces utilisateurs ainsi que, le cas échéant, sur des tiers, des informations nombreuses et précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée. Or une telle conservation s'applique de façon générale à tous les utilisateurs des services de communications électroniques. L'obligation de conservation porte indifféremment sur toutes les données de connexion relatives à ces personnes, sans considération de la nature et de la gravité des infractions susceptibles d'être recherchées. En autorisant la conservation générale et indifférenciée des données de connexion, le législateur a ainsi porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 25 févr. 2022, [image: ] M. Habib A. et a., no 2021-976/977 QPC § 10 s. [image: ] V. Décr. no 2022-1327 du 17 oct. 2022 portant injonction, au regard de la menace grave et actuelle contre la sécurité nationale, de conservation pour une durée d’un an de certaines catégories de données de connexion. • CE 30 juin 2023, [image: ] no 468361 B : AJDA 2023. 1255 [image: ] ; Légipresse 2024. 257, obs. Mallet-Poujol [image: ] ; RTD eur. 2023. 809, obs. Bouveresse [image: ]. 

148. Exploration de données rendues publiques sur des sites internet. Examinant les dispositions contestées à l’aune du droit au respect de la vie privée, le Cons. const. vient rappeler les exigences de justification, d’adéquation et de proportionnalité auxquelles est soumis le traitement de données à caractère personnel (§ 100). Après avoir décrit les dispositions contestées (§ 101 et § 102), le Cons. const. a d’abord relevé qu’elles visent à renforcer les moyens des AAI et des API qui interviennent dans la régulation des opérateurs de plateforme en ligne. Il a jugé qu’en les adoptant, le législateur a ainsi poursuivi un objectif d’intérêt général (§ 103). En l’espèce, le Cons. const. a successivement constaté (§ 104 à § 106) que le législateur avait pris soin de préciser et de circonscrire lui-même les finalités poursuivies, les données qui peuvent être ainsi collectées (qui sont celles publiquement accessibles, dans le respect des droits des bénéficiaires du service concerné) et les méthodes utilisées (qui doivent être « strictement nécessaires et proportionnées »). Le législateur prévoit que, dans le cadre de ses activités d’expérimentation visant à développer des outils techniques pour la régulation des opérateurs de plateforme, le service de l’État n’utilise aucun système de reconnaissance faciale des contenus. Le Cons. const. a toutefois prévu une réserve d’interprétation autour de ces dispositions qui doivent s’entendre comme excluant le recours à un tel système de reconnaissance faciale dans le cadre des activités de recherche publique de ce service, sauf à méconnaître le droit au respect de la vie privée des utilisateurs des plateformes (§ 107). S’attachant enfin aux garanties prévues par le législateur pour encadrer ce dispositif, le Cons. const. a d’abord relevé que la loi a borné dans le temps la conservation des données collectées par le PEReN – celles collectées dans le cadre des activités d’expérimentation étant détruites à l’issue des travaux, et au plus tard 9 mois après leur collecte, et celles collectées dans le cadre des activités de recherche publique étant détruites à l’issue des travaux, et au plus tard 5 ans après leur collecte (§ 108). Il a enfin jugé que, si les données recueillies par le service de l’État peuvent faire l’objet de traitements automatisés de données à caractère personnel, le législateur n’a pas entendu déroger aux garanties apportées par le Règl. du 27 avr. 2016 et la L. du 6 janv. 1978, relatives notamment aux pouvoirs de la CNIL, qui s’appliquent aux traitements en cause (§ 109). Reprenant enfin une formule de principe déjà utilisée en la matière, le Cons. const. a rappelé qu’il appartient aux autorités compétentes, dans le respect de ces garanties et sous le contrôle de la juridiction compétente, de s’assurer que la collecte, l’enregistrement, la conservation, la consultation, la communication, la contestation et la rectification des données de ce traitement seront mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à l’objectif poursuivi (§ 109). Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas, sous la réserve précédemment énoncée, une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 17 mai 2024, [image: ] no 2024-866 DC § 101 s. 

149. Activités de renseignement – lutte contre le terrorisme. En cas d'urgence absolue, il est possible de se dispenser de l'avis de la Commission dès lors qu'est en jeu la prévention d'atteintes particulièrement graves à l'ordre public, que la Commission est informée sans délai, que seules certaines techniques sont exclues, ainsi que l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé et que la procédure est placée sous le contrôle juridictionnel du Conseil d'État. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 23 à 26. [image: ] Compte tenu encore des garanties apportées, les dispositions concernant un membre du Parlement, un magistrat, un avocat ou un journaliste (et non des enseignants-chercheurs) ou leurs véhicules, bureaux ou domiciles ne portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée, à l'inviolabilité du domicile et au secret des correspondances. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 34 et 36.  [image: ] Il en va de même, du fait des garanties mises en place : du recueil des informations ou documents traités ou conservés par les opérateurs de communications électroniques. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 56 • 24 juill. 2015, [image: ] Assoc. French Data Network et a., no 2015-478 QPC § 19. [image: ] … Des traitements automatisés destinés à détecter des connexions susceptibles de révéler une menace terroriste. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 60. [image: ] … De la transmission, en temps réel, de données techniques relatives à la localisation des équipements terminaux, de l'utilisation d'un dispositif technique permettant la localisation en temps réel et le recueil de données de connexion au moyen d'un appareil ou d'un dispositif technique. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 63.  [image: ] … Des interceptions de sécurité. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 67.  [image: ] … De la sonorisation de certains lieux et véhicules et de la captation d'images et de données informatiques. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 74 et 75. – V. égal. note 250 [image: ].

150. A l'inverse, la procédure prévue en cas d'urgence opérationnelle, qui permet de déroger à la délivrance préalable d'une autorisation par le Premier ministre ainsi qu'à la délivrance d'un avis préalable de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, ne prévoit pas que le Premier ministre et le ministre concerné doivent être informés au préalable de la mise en œuvre d'une technique dans ce cadre et, par suite, porte une atteinte manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 29.  

151. Dans le cas où des informations relatives au requérant figurent dans un fichier et apparaissent entachées d'illégalité, soit que ces données soient inexactes, incomplètes, équivoques ou périmées, soit que leur collecte ou leur utilisation, leur communication ou leur conservation soit interdite, la formation spécialisée en informe le requérant sans faire état d'aucun élément protégé par le secret de la défense nationale. L'autorité gestionnaire du fichier doit rétablir la légalité en effaçant ou rectifiant, dans la mesure du nécessaire, les données litigieuses.• CE 5 mai 2017, [image: ] no 396669 A : JCP Adm. 2017. 337. – Rappr. • CE 16 oct. 2016, [image: ] no 400688 A : AJDA 2017. 581, note Gottot [image: ] ; Dr. adm. 2016. 145. [image: ] Cette circonstance, le cas échéant relevée d'office par le juge, implique nécessairement que l'autorité gestionnaire du fichier rétablisse la légalité en effaçant ou en rectifiant, dans la mesure du nécessaire, les données illégales. Dans pareil cas, doit être annulée la décision implicite refusant de procéder à un tel effacement ou à une telle rectification. • CE, form. spéc., 31 juill. 2019, [image: ] no 417109 B : AJDA 2019. 1672 [image: ]. 

152. Prélèvement de l'impôt à la source. En prévoyant, en principe, la communication par l'administration au débiteur des revenus salariaux et de remplacement d'un taux applicable au prélèvement, le législateur a porté une atteinte au droit au respect de la vie privée du contribuable. Toutefois, d'une part, cette atteinte est justifiée par l'intérêt général qui s'attache à la mise en place du prélèvement à la source pour éviter que les contribuables subissent un décalage d'un an entre la perception des revenus et le paiement de l'impôt. D'autre part, le contribuable titulaire de revenus salariaux ou de remplacement peut opter pour le taux par défaut, lequel ne révèle pas le taux d'imposition de son foyer. • Cons. const. 29 déc. 2016, [image: ] no 2016-744 DC § 63.

153. Saisie rémunération. Lorsque le législateur (C. pr. civ. exéc., art. L. 212-8) impose à l'employeur, lorsqu'il reçoit la signification d'un procès-verbal de saisie, de déclarer au créancier certaines informations relatives notamment à la relation de travail avec le débiteur en vue de l'exécution de la saisie, la transmission de telles informations est susceptible de porter atteinte au droit au respect de la vie privée. Les informations que l'employeur communique ne peuvent porter que sur la situation de droit existant avec le débiteur, le montant de la rémunération de ce dernier ainsi que les cessions, saisies, saisies administratives à tiers détenteur ou paiements directs des pensions alimentaires en cours d'exécution. Toutefois, eu égard à la nature de ces informations, ces dispositions doivent être interprétées comme imposant à l'employeur de transmettre les seules informations strictement nécessaires à l'exécution de la mesure de saisie. • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 126. 

154. Déréférencement. Il appartient en principe à la CNIL, saisie par une personne d'une demande tendant à ce qu'elle mette l'exploitant d'un moteur de recherche en demeure de procéder au déréférencement de liens renvoyant vers des pages web publiées par des tiers et contenant des données personnelles ne relevant pas de catégories particulières la concernant, d'y faire droit. Toutefois, il revient à la CNIL d'apprécier, compte tenu du droit à la liberté d'information, s'il existe un intérêt prépondérant du public à avoir accès à une telle information à partir d'une recherche portant sur le nom de cette personne de nature à faire obstacle au droit au déréférencement. Il appartient en principe à la CNIL, saisie par une personne d'une demande tendant à ce qu'elle mette l'exploitant d'un moteur de recherche en demeure de procéder au déréférencement de liens renvoyant vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des données personnelles relevant de catégories particulières la concernant, de faire droit à cette demande. Il n'en va autrement que s'il apparaît, compte tenu du droit à la liberté d'information, que l'accès à une telle information à partir d'une recherche portant sur le nom de cette personne est strictement nécessaire à l'information du public. • CE 6 déc. 2019, [image: ] nos 395335 et 401258 A : AJDA 2020. 1115, note Cottereau [image: ] ; ibid. 2019. 2516 [image: ] ; RFDA 2020. 93, concl. Lallet [image: ]. [image: ] Principes posés par le Conseil d'État après la réponse de la CJUE à une question préjudicielle. • CJUE gr. ch., 24 sept. 2019, [image: ] GC c/ CNIL, no C-136/17 : AJDA 2019. 1839 [image: ] ; ibid. 2291, chron. Bonneville, Gänser et Markarian [image: ] ; D. 2020. 515, note Douville [image: ] ; ibid. 2019. 2022, note Sauron [image: ] ; ibid. 2020. 1262, obs. Maxwell et Zolynski [image: ] ; Dalloz IP/IT 2019. 631, obs. Martial-Braz [image: ] ; Légipresse 2019. 515 [image: ] ; ibid. 687, étude Mallet-Poujol [image: ] ; RTD eur. 2020. 316, obs. Benoît-Rohmer [image: ]. [image: ] Pour un ex. de mise en œuvre par la CNIL, V. : • CE 20 avr. 2023, [image: ] no 463487 B : AJDA 2023. 817 [image: ]. 

155. V. aussi, infra, Fichiers automatisés.

c. Informations à caractère social

156. Principe. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, les exigences de solidarité découlant des al. 10 et 11 du Préamb. Const. 1946. • Cons. const. 3 mars 2007, [image: ] no 2007-553 DC § 5.

157. Absence d'atteinte à la vie privée. Ne portent pas au respect de la vie privée : une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art., afin de mieux prendre en compte l'ensemble des difficultés sociales, éducatives ou matérielles d'une personne ou d'une famille et de renforcer l'efficacité de l'action sociale, le fait de délier d'une part l'intervenant de ce secteur du secret professionnel uniquement lorsque l'aggravation des difficultés sociales, éducatives ou matérielles de cette personne ou de cette famille appelle l'intervention de plusieurs professionnels ou, d'autre part, les professionnels ainsi que le coordonnateur éventuellement désigné parmi eux à partager entre eux des informations à caractère secret uniquement afin d'évaluer leur situation, de déterminer les mesures d'action sociale nécessaires et de les mettre en œuvre et seulement dans la mesure strictement nécessaire à l'accomplissement de la mission d'action sociale. • Cons. const. 3 mars 2007, [image: ] no 2007-553 DC § 6. [image: ] … La possibilité donnée par ailleurs à un professionnel, agissant seul ou en tant que coordonnateur, de délivrer ces informations confidentielles au maire ou au Président du conseil général, qui disposent déjà, à d'autres titres, d'informations de cette nature, que si elles sont strictement nécessaires à l'exercice des compétences de ceux-ci. • Même affaire. [image: ] … De même, en prévoyant que soient inscrits sur la liste des demandeurs d'emploi auprès de l'opérateur France Travail (anc. Pôle emploi avant le 1er janv. 2024), outre la personne qui demande le RSA, son conjoint, son concubin ou son partenaire, afin d'améliorer le recensement des personnes sans emploi et de favoriser leur insertion sociale et professionnelle, poursuivant ainsi un but d'intérêt général. • Cons. const. 14 déc. 2023, [image: ] no 2023-858 DC § 14 à § 20 et § 74. 

d. Fichiers et traitements automatisés

Bibl. ▶ Bourgeois et Bounedjoum, Les apports de la loi pour une République numérique en matière d'accès et de réutilisation d'informations publiques, JCP Adm. 2016. 2307. – Cluzel-Métayer, La loi pour une République numérique : l'écosystème de la donnée saisi par le droit, AJDA 2017. 340 [image: ].

158. Aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à ce qu'un traitement automatisé poursuive plusieurs finalités. • Cons. const. 26 juill. 2019, [image: ] Unicef France, no 2019-797 QPC § 8. 

1. Fichiers et traitements automatisés de police et de justice

159. Principes. La protection des données à caractère personnel joue un rôle fondamental pour l'exercice du droit au respect de la vie privée et familiale. La législation interne doit donc ménager des garanties appropriées pour empêcher toute utilisation de données à caractère personnel qui ne serait pas conforme aux garanties prévues à l'art. 8 Conv. EDH. La nécessité de disposer de telles garanties se fait d'autant plus sentir lorsqu'il s'agit de protéger les données à caractère personnel soumises à un traitement automatique, en particulier lorsque ces données sont utilisées à des fins policières. Le droit interne doit notamment assurer que ces données sont pertinentes et non excessives par rapport aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées, et qu'elles sont conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont enregistrées. Le droit interne doit aussi contenir des garanties aptes à protéger efficacement les données à caractère personnel enregistrées contre les usages impropres et abusifs. Les considérations qui précèdent valent tout spécialement lorsqu'est en jeu la protection de catégories particulières de données plus sensibles, notamment des données ADN, qui, dans la mesure où elles contiennent le patrimoine génétique de la personne, revêtent une grande importance tant pour elle-même que pour sa famille. L'intérêt des personnes concernées et de la collectivité dans son ensemble à voir protéger les données à caractère personnel, et notamment les données relatives aux empreintes digitales et génétiques, peut s'effacer devant l'intérêt légitime que constitue la prévention des infractions pénales. Compte tenu du caractère intrinsèquement privé de ces informations, la juridiction se doit de procéder à un examen rigoureux de toute mesure prise pour autoriser leur conservation et leur utilisation par les autorités sans le consentement de la personne concernée. • CEDH 4 déc. 2008, [image: ] S. et Marper c/ Royaume-Uni, no 30562/04 § 103 et 104 : AJDA 2009. 872, chron. Flauss [image: ] ; D. 2010. 604, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: ] ; AJ pénal 2009. 81, obs. Roussel [image: ] ; RFDA 2009. 741, étude Peyrou-Pistouley [image: ] ; RSC 2009. 182, obs. Marguénaud [image: ]. [image: ] S'agissant de la durée de conservation des données, la directive 2006/24 impose, à son art. 6, la conservation de celles-ci pendant une période d'au moins six mois sans que soit opérée une quelconque distinction entre les catégories de données en fonction de leur utilité éventuelle aux fins de l'objectif poursuivi ou selon les personnes concernées. • CJUE 8 avr. 2014, [image: ] Digital Rights Ireland Ltd, no C-293/12 § 63 : AJDA 2014. 773 [image: ] ; ibid. 1147, chron. Aubert, Broussy et Cassagnabère [image: ] ; D. 2014. 1355, note Castets-Renard [image: ] ; ibid. 2317, obs. Larrieu, Le Stanc et Tréfigny [image: ] ; Légipresse 2014. 265 [image: ] ; RTD eur. 2015. 117, étude Peyrou [image: ] ; ibid. 168, obs. Benoît-Rohmer [image: ] ; ibid. 786, obs. Benlolo-Carabot [image: ]. [image: ] V. pour une mise en œuvre de ces principes. • CE 11 juill. 2018, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 414827 : AJDA 2019. 1879, note Cottereau [image: ]. 

160. Fichiers d'infractions. Sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée, la possibilité donnée aux services de la police nationale et de la gendarmerie nationale (fichiers d'antécédents judiciaires : STIC et JUDEX) de mettre en œuvre des applications automatisées d'informations nominatives recueillies au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et concernant tout crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la sécurité ou à la tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'État, afin de faciliter la constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs auteurs dès lors que la loi du 6 janv. 1978 relative à la CNIL s'applique à ces traitements. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 36. [image: ] … Toute personne bénéficie d'un droit d'accès direct auprès du responsable du fichier qui est soumis au contrôle de la CNIL. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 43. [image: ] Le traitement des informations nominatives est sous le contrôle du procureur de la République compétent qui peut demander qu'elles soient effacées, complétées ou rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire, la rectification pour requalification judiciaire est de droit lorsque la personne concernée la demande et en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur de la République en prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, cette décision faisant l'objet d'une mention. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 21 à 27 • Cons. const. 16 sept. 2010, [image: ] Jean-Victor C., no 2010-25 QPC § 16. [image: ] Les victimes des infractions peuvent s'opposer à ce que les informations nominatives les concernant soient conservées dans le fichier dès lors que l'auteur des faits a été définitivement condamné. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 21. [image: ] Lorsque les données sont consultées dans le cadre d'enquêtes administratives (vérification du comportement des candidats à des emplois publics participant à la souveraineté de l'État), elles ne peuvent constituer qu'un élément de la décision prise par l'autorité administrative, sous le contrôle du juge. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 34. [image: ] L'utilisation des ces données ne saurait ni permettre la remise en cause de l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni interdire le renouvellement d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ou lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale normale. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 35. [image: ] L'ensemble de ces points est confirmé par le Cons. const. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 11. [image: ] La consultation irrégulière du STIC entache la légalité de la décision du préfet fondée sur les informations ainsi recueillies. • CAA Marseille, 10 déc. 2013, [image: ] E., no 12MA00228 : AJDA 2014. 597 [image: ]. [image: ] La possibilité pour l'officier de police judiciaire de procéder, ou faire procéder sous son contrôle, aux opérations permettant l'enregistrement, la comparaison et l'identification des traces et des indices ainsi que des résultats des opérations de relevés signalétiques dans les fichiers de police, selon les règles propres à chacun de ces fichiers. • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 95. 

161. Ne sont ni obscures, ni ambiguës des dispositions qui renforcent le contrôle de l'autorité judiciaire sur les données enregistrées dans les fichiers d'antécédents, prévoient que le procureur de la République ou le magistrat chargé de suivre la mise en œuvre et la mise à jour des traitements se prononce, dans un délai d'un mois, sur les suites qu'il convient de donner aux demandes d'effacement ou de rectification et que toutes les données relatives à des personnes mises en cause et maintenues dans les fichiers d'antécédents en dépit d'une décision de relaxe, d'acquittement, de non-lieu ou de classement sans suite, quel qu'en soit le motif, font l'objet d'une mention qui interdit l'accès à ces données dans le cadre d'une enquête administrative et qui prévoient que le procureur de la République puisse ordonner l'effacement lorsque le classement sans suite de la procédure est motivé par une insuffisance de charges, du fait de l'absence d'intérêt de conserver, dans ce cas, de telles données dans le fichier. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 12. 

162. Sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée, les dispositions relatives au fichier des auteurs d'infractions sexuelles eu égard, d'une part, aux garanties apportées par les conditions d'utilisation et de consultation de ce fichier et par l'attribution à l'autorité judiciaire du pouvoir d'inscription et de retrait des données nominatives, d'autre part, à la gravité des infractions justifiant l'inscription des données nominatives dans le fichier et au taux de récidive qui caractérise ce type d'infractions. • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 87. [image: ] Il en va de même en raison du motif assigné aux consultations du fichier des auteurs d'infractions sexuelles par des autorités administratives, compte tenu des restrictions et prescriptions dont elles sont assorties. • Même affaire, § 88. 

163. La consultation des empreintes digitales contenues dans le traitement informatisé ne pouvant servir qu'à confirmer que la personne présentant une demande de renouvellement d'un passeport est bien celle à laquelle le passeport a été initialement délivré ou à s'assurer de l'absence de falsification des données contenues dans le composant électronique du passeport, une telle finalité peut être atteinte de manière suffisamment efficace en comparant les empreintes figurant dans le composant électronique du passeport avec celles conservées dans le traitement, sans qu'il soit nécessaire que ce dernier en contienne davantage. Par suite, l'utilité du recueil des empreintes de huit doigts et non des deux seuls figurant sur le passeport n'étant pas établie, la collecte et la conservation d'un plus grand nombre d'empreintes digitales que celles figurant dans le composant électronique ne sont ni adéquates, ni pertinentes et apparaissent excessives au regard des finalités du traitement informatisé. • CE, ass., 26 oct. 2011, [image: ] Assoc. promotion de l'image et a., no 317827 A : préc. note 128 [image: ]. 

164. Si l'art. contesté n'autorise le traitement de données à caractère personnel en matière pénale (…) que dans certaines hypothèses, parmi lesquelles figure la mise en œuvre de tels traitements « sous le contrôle de l'autorité publique », le législateur n'a déterminé lui-même ni les catégories de personnes susceptibles d'agir sous le contrôle de l'autorité publique, ni quelles finalités devraient être poursuivies par la mise en œuvre d'un tel traitement de données (incompétence négative). • Cons. const. 12 juin 2018, [image: ] no 2018-765 DC § 45. [image: ] Comp. • Même affaire § 48 à 53.

165. Sur l'effacement des données. La procédure d'effacement n'existe que pour les personnes soupçonnées, et non pour les personnes condamnées qui devraient également se voir offrir une possibilité concrète de présenter une requête en effacement des données mémorisées (B. B. c/ France, préc., § 68, et Brunet, préc., § 41 à 43) afin que la durée de conservation soit proportionnée à la nature des infractions et aux buts des restrictions. Le régime actuel de conservation des profils ADN dans le FNAEG, auquel le requérant s'est opposé en refusant le prélèvement, n'offre pas, en raison tant de sa durée que de l'absence de possibilité d'effacement, une protection suffisante à l'intéressé. Il ne traduit donc pas un juste équilibre entre les intérêts publics et privés concurrents en jeu. • CEDH 22 juin 2017, [image: ] Aycaguer c/ France, no 8806/12 § 44 et 45 : AJDA 2017. 1311 [image: ] ; D. 2017. 1363 [image: ] ; AJ pénal 2017. 391, note Gautron [image: ]. [image: ] Comp. • CEDH 17 déc. 2009, [image: ] France, no 5335/06 § 68 et 69 : D. 2010. 93, obs. Gachi [image: ] ; ibid. 2732, obs. Roujou de Boubée, Garé et Mirabail [image: ] ; RSC 2010. 239, obs. Roets [image: ] ; JCP 2010. Actu. 62, obs. Sudre • Cons. const. 16 sept. 2010, [image: ] Jean-Victor C., no 2010-25 QPC.  

166. Les demandes d'effacement de données du fichier STIC [et du fichier « traitement des antécédents judiciaires » (TAJ) qui doit lui succéder] relèvent de la compétence du juge administratif. • CE 17 juill. 2013, [image: ] Elkaim, no 359417 : Lebon 217 [image: ] ; AJDA 2013. 2032, concl. Crépey [image: ] • 11 avr. 2014, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 360759 : AJDA 2014. 823 [image: ]. [image: ] Si la procédure a abouti à une décision de relaxe ou d'acquittement, le principe est l'effacement des données et l'exception, le maintien pour des raisons tenant à la finalité du fichier TAJ. Lorsque les faits à l'origine de l'enregistrement des données dont l'effacement est demandé ont fait l'objet d'une ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction ou d'un classement sans suite pour insuffisance de charges par le procureur de la République, les données sont conservées dans le fichier mais sont assorties d'une mention qui fait obstacle à la consultation dans le cadre des enquêtes administratives. Le procureur de la République a toutefois la possibilité d'ordonner leur effacement. Lorsque les faits à l'origine de l'enregistrement des données dont l'effacement est demandé ont fait l'objet d'un classement sans suite pour un autre motif que l'insuffisance de charges, les données sont assorties d'une mention et les dispositions de l'art. 230-8 C. pr. pén., si elles ne le prévoient pas expressément, ne font pas obstacle à ce que le procureur de la République ou le magistrat référent décide d'accueillir une demande d'effacement. • CE, avis, 30 mars 2016, [image: ] no 395119 : Lebon ; AJDA 2016. 633 [image: ] ; JCP Adm. 2016. 309. 

167. En privant les personnes mises en cause dans une procédure pénale, autres que celles ayant fait l'objet d'une décision d'acquittement, de relaxe, de non-lieu ou de classement sans suite, de toute possibilité d'obtenir l'effacement de leurs données personnelles inscrites dans le fichier des antécédents judiciaires, les dispositions contestées portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 27 oct. 2017, [image: ] Mikhail P., no 2017-670 QPC § 14.  [image: ] Sur les possibilités d'effacement des données du « traitement des antécédents judiciaires » (TAJ qui fusionne les fichiers STIC et JUDEX), en particulier à la lumière des exigences de l'art. 8 Conv. EDH, V. égal. • CE, avis, 30 mars 2016, [image: ] no 395119 A : AJDA 2016. 633 [image: ] ; ibid. 1696 [image: ]. 

168. Sur la consultation du Traitement des antécédents judiciaires (TAJ). Ces fichiers peuvent être consultés dans le cadre de certaines enquêtes administratives. Ainsi, ne porte pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art. : la consultation des traitements d'antécédents pour l'instruction des demandes de visa de court séjour et de long séjour ainsi que des demandes d'autorisation de voyage pour certains ressortissants de pays tiers exemptés de l'obligation de visa et souhaitant se rendre dans l'« espace Schengen », le législateur ayant poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, et cette consultation ne pouvant être opérée que par des agents individuellement désignés et spécialement habilités (CSI, art. L. 234-2). • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 111.  [image: ] … De même la consultation des fichiers des traitements d'antécédents ouverte aux seuls agents des douanes individuellement désignés et spécialement habilités ; et qui ne peut être effectuée que pour l'exercice de leurs prérogatives relatives à l'accès aux locaux et lieux à usage professionnel et aux visites domiciliaires, aux procédures spéciales d'enquête douanière et aux équipes communes d'enquête, dans le cas où la nature des missions ou interventions ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens. • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 115.  [image: ] … De même, la consultation des fichiers d'antécédents par des agents de certains services de renseignement, individuellement désignés et habilités des services mentionnés à l'art. L. 811-2 CSI et ceux désignés par le décret en Conseil d'État mentionné à l'art. L. 811-4 CSI, pour les besoins liés à la protection des intérêts majeurs de la politique étrangère, de l'exécution des engagements européens et internationaux de la France et la prévention de toute forme d'ingérence étrangère, à celle des intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France, et à la prévention de la criminalité et de la délinquance organisées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et entendu mettre en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 120. 

169. Sur la rectification des données. V. les pouvoirs dont la CNIL est investie et par ex. • CE 3 oct. 2018, [image: ] no 405939 B : AJDA 2018. 1937 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 786. [image: ] Le Conseil d'État consacre le principe d'un contrôle normal des décisions de la CNIL sur l'ensemble des droits individuels consacrés par la loi du 6 janv. 1978, tout en maintenant son contrôle restreint sur les décisions de la CNIL relatives à son pouvoir de sanction. • CE 21 oct. 2022, [image: ] no 459254 A : AJDA 2023. 335 [image: ]. 

170. Fichiers d'application des peines, probations et insertion (APPI). La conservation de données relatives aux personnes ne faisant finalement l'objet d'aucune peine ou mesure de sûreté, pour laquelle aucune justification n'a été fournie par le ministre de la justice en défense, est, eu égard notamment au point de départ fixé par le décret attaqué pour la conservation de telles données, dépourvue de lien avec les finalités du traitement APPI, qui a principalement pour objet de faciliter la gestion et la mise en œuvre des mesures d'application des peines, de probation et d'insertion ; la conservation de ces données n'est, par suite, ni adaptée, ni nécessaire pour atteindre les objectifs qu'il poursuit. • CE 11 avr. 2014, [image: ] Union gén. synd. pénitentiaires CGT, no 355624 : préc. note 121 [image: ]. 

171. Logiciels de rapprochement judiciaire. Ces logiciels (actuellement CORAIL et LUPIN) permettant la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel recueillies à l'occasion d'enquêtes judiciaires ouvertes pour toutes les catégories d'infractions quelle que soit leur gravité, il appartient au législateur d'adopter les garanties de nature à assurer la conciliation entre les objectifs et principes constitutionnels précités en tenant compte de la généralité de l'application de ces logiciels. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 70. 

172. Ces fichiers n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de permettre la mise en œuvre d'un traitement général des données recueillies à l'occasion des diverses enquêtes. Sans préjudice des pouvoirs de contrôle attribués à la CNIL, le traitement de données à caractère personnel au moyen des logiciels de rapprochement judiciaire est opéré sous le contrôle du procureur de la République ou de la juridiction d'instruction compétent. Ainsi, ces logiciels ne pourront conduire qu'à la mise en œuvre, autorisée par ces autorités judiciaires, de traitements de données à caractère personnel particuliers, dans le cadre d'une enquête ou d'une procédure déterminée portant sur une série de faits et pour les seuls besoins de ces investigations et non à un grand fichier global de toutes les informations en provenance de tous les services d'enquête. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 71. 

173. La possibilité ouverte d'un enregistrement de données même liées à des faits de faible gravité conduit à ce que la conservation de ces données ne puisse être prolongée à l'initiative de l'enquêteur au-delà de trois ans après leur enregistrement et non après le dernier acte d'enregistrement, ce qui aurait pour conséquence de permettre à chaque nouvel enregistrement de reporter indéfiniment le point de départ du délai de trois ans. • Cons. const. 10 mars 2011, [image: ] no 2011-625 DC § 72. 

174. Ni le fait que le décret mettant en place le fichier « Cristina » créé au profit de la Direction centrale du renseignement intérieur et intéressant la sûreté de l'État ait été dispensé de publication en application de la loi « Informatique et liberté », ni les conditions de collectes et les restrictions d'accès de ce fichier ne portent à la vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au but de protection de la sécurité publique poursuivi. • CE 16 avr. 2010, [image: ] Assoc. Aides, no 320196 : Lebon ; AJDA 2010. 812 [image: ] ; ibid. 1878, note Delabie [image: ]. 

175. Fichiers de détenus. V. notes [image: ] ss. Préamb. Const. 1946, al. 1er.

176. Autres fichiers. Fichier « ACCReD ». • CE 11 juill. 2018, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 414827 : préc. note 159 [image: ]. [image: ] Fichier « Gendnotes ». • CE 13 avr. 2021, [image: ] no 439360 : AJDA 2021. 1741, note Eddazi [image: ] ; JCP Adm. 2021. 254. 

2. Autres fichiers

BIBL. ▶ Marthinet, Contentieux de l'accès indirect aux fichiers : la sortie de l'impasse ?, AJDA 2016. 1733 [image: ]. – Malverti et Beaufils, L'espion qui venant du droit, AJDA 2021. 1589 [image: ]. 

177. Fichiers dits « de souveraineté ». Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, saisi de conclusions dirigées contre le refus de communiquer les données relatives à une personne qui allègue être mentionnée dans un fichier intéressant la sûreté de l'État, la défense ou la sécurité publique, de vérifier, au vu des éléments qui lui ont été communiqués hors la procédure contradictoire et dans la limite des secrets qui lui sont opposables, si le requérant figure ou non dans le fichier litigieux. Dans l'affirmative, il lui appartient d'apprécier si les données y figurant sont pertinentes au regard des finalités poursuivies par ce fichier, adéquates et proportionnées. Lorsqu'il apparaît soit que le requérant n'est pas mentionné dans le fichier litigieux, soit que les données à caractère personnel le concernant qui y figurent ne sont entachées d'aucune illégalité, le juge rejette les conclusions du requérant sans autre précision. Dans le cas où des informations relatives au requérant figurent dans le fichier litigieux et apparaissent entachées d'illégalité soit que les données à caractère personnel soient inexactes, incomplètes ou périmées, soit que leur collecte, leur utilisation, leur communication ou leur conservation soit interdite, cette circonstance, le cas échéant relevée d'office par le juge, implique nécessairement que l'autorité gestionnaire du fichier rétablisse la légalité en effaçant ou en rectifiant, dans la mesure du nécessaire, les données litigieuses. Dans pareil cas, la décision implicite refusant de procéder à un tel effacement ou à une telle rectification doit être annulée. • CE 11 juill. 2016, [image: ] no 375977 A : AJDA 2016. 1425 [image: ] ; Dr. adm. 2016. 56, note Boullay. [image: ] V. également les décisions rendues par la formation spécialisée créée par l'art. L. 773-2 CJA. • CE 19 oct. 2016, [image: ] nos 396503, 398356 et 397623 (3 esp.) : AJDA 2016. 1950 [image: ] ; ibid. 2017. 581, note Gottot [image: ] • CE 19 oct. 2016, [image: ] nos 396958 et 400688 (2 esp.) A : JCP Adm. 2016. 830 ; ibid. 831 • CE 6 nov. 2017, [image: ] nos 409075 et 409422 (2 esp.) B : JCP A 2017. 532. [image: ] Comp. • CE, ass., 6 nov. 2002, [image: ] Moon, no 194296 : AJDA 2002. 1337, chron. Donnat et Casas [image: ] ; Dr. adm. 2003. 43, note C. M. [image: ] V. également notes ss. DDH, art. 16.

178. Dans le cadre du droit d'accès indirect aux données à caractère personnel contenues dans l'un des fichiers intéressant la sûreté de l'État, la défense ou la sécurité publique, le responsable du traitement communique les informations sollicitées à la personne concernée selon les modalités qu'il définit. Il s'ensuit que le ministre de l'intérieur, qui n'était pas tenu de remettre à M. B. une copie des documents consultés, a pu valablement exécuter l'injonction qui lui était faite en s'assurant que le requérant puisse consulter les données sollicitées sur place. • CE 24 oct. 2019, [image: ] no 427204 B : AJDA 2019. 2153 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 690. 

179. Fichiers d'empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié. V. notes [image: ] ss. Préamb. Const. 46, al. 4 et spéc. • Cons. const. 22 avr. 1997, [image: ] no 97-389 DC § 26. 

180. Traitement automatisé des demandes de validation des attestations d'accueil d'étrangers. Ne porte pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art., afin de lutter contre les détournements de procédure, la mise en place d'un traitement automatisé des demandes de validation des attestations d'accueil d'étrangers dès lors qu'est respectée la loi relative à l'informatique et aux libertés. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC § 23. 

181. Fichiers d'infractions. La disposition permettant à une personne morale de droit privé, mandatée par plusieurs autres personnes morales estimant avoir été victimes ou être susceptibles d'être victimes d'agissements passibles de sanctions pénales, de rassembler un grand nombre d'informations nominatives portant sur des infractions, condamnations et mesures de sûreté pourrait, en raison de l'ampleur que pourraient revêtir les traitements de données personnelles ainsi mis en œuvre et de la nature des informations traitées, affecter, par ses conséquences, le droit au respect de la vie privée et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques et doit dès lors comporter les garanties appropriées et spécifiques répondant aux exigences de l'art. 34 Const. En l'espèce, la disposition critiquée n'apporte pas ces précisions et celles-ci ne sauraient ni être apportées par les seules autorisations délivrées par la Commission nationale de l'informatique et des libertés ni être renvoyées intégralement à des lois futures fixant les modalités d'application. • Cons. const. 29 juill. 2004, [image: ] no 2004-499 DC § 11 et 12. 

182. Participation à un mouvement de grève. Les informations issues des déclarations individuelles ne pouvant être utilisées que pour « l'organisation du service durant la grève », étant couvertes par le secret professionnel, leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées par l'employeur comme étant chargées de l'organisation du service étant passible de sanctions pénales et, dans le silence de la loi déférée, les dispositions de la L. du 6 janv. 1978 s'appliquant de plein droit aux traitements de données à caractère personnel qui pourraient éventuellement être mis en œuvre à partir de ces déclarations, il n'y a pas d'atteinte au présent art. • Cons. const. 16 août 2007, [image: ] no 2007-556 DC § 31 • Cons. const. 21 déc. 2023, [image: ] no 2023-859 DC § 15 s. 

Bibl. ▶ Koubi, Le « méga-fichier » des titres électroniques sécurisés, JCP Adm. 2016. 2300.

183. « Fichier des gens honnêtes ». La création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude et est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. • Cons. const. 22 mars 2012, [image: ] no 2012-652 DC § 9. [image: ] V. Décr. no 2016-1460 du 28 oct. 2016 autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif aux passeports et aux cartes nationales d'identité dénommé « titres électroniques sécurisés » (TES).

184. Compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française. Par ailleurs, les données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son insu, étant particulièrement sensibles, les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les dispositions contestées permettant son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne et les dispositions de la loi déférée autorisant la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement aux fins de délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du possesseur d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire, il y a violation du présent art. • Cons. const. 22 mars 2012, [image: ] no 2012-652 DC § 9. 

185. Fichier des étrangers se déclarant mineurs. Les données recueillies sont celles nécessaires à l'identification de la personne et à la vérification de ce qu'elle n'a pas déjà fait l'objet d'une évaluation de son âge et leur conservation est limitée à la durée strictement nécessaire à sa prise en charge et à son orientation, en tenant compte de sa situation personnelle. Ce traitement ne porte pas atteinte aux présent art. • Cons. const. 26 juill. 2019, [image: ] Unicef France, no 2019-797 QPC. [image: ] V. aussi ss. Préamb. Const. 1946, art. 10. 

186. Fichier des contrats d'assurance vie. En renforçant les obligations de déclaration en matière d'assurance vie et en permettant que soit mis en place un fichier national des contrats d'assurance vie, le législateur a entendu favoriser la connaissance par l'administration de ces contrats afin de mieux prendre en compte la matière imposable et de faciliter la lutte contre la fraude fiscale. Il appartiendra aux autorités compétentes, dans le respect de ces garanties et sous le contrôle de la juridiction compétente, de s'assurer que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation, la communication, la contestation et la rectification des données de ce fichier des contrats d'assurance vie seront mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à l'objectif poursuivi. • Cons. const. 29 déc. 2013, [image: ] no 2013-684 DC § 11 et 13. 

187. Registre national des crédits aux particuliers. Même s'il vise à prévenir plus efficacement et plus précocement les situations de surendettement en fournissant aux établissements et organismes financiers des éléments leur permettant d'apprécier, au moment de l'octroi du prêt, la solvabilité des personnes physiques qui sollicitent un crédit ou se portent caution et en conséquence de mieux évaluer le risque, ce fichier porte une atteinte disproportionnée à la vie privée dès lors qu'il est destiné à recueillir et à conserver pendant plusieurs années des données précises et détaillées relatives à un grand nombre de personnes physiques débitrices et peut être consulté à de très nombreuses reprises et dans des circonstances très diverses. Par ailleurs, les établissements et organismes financiers sont autorisés à utiliser les informations collectées lors de la consultation du registre dans des systèmes de traitement automatisé de données et le législateur n'a pas limité le nombre de personnes employées par ces établissements et organismes susceptibles d'être autorisées à consulter le registre. • Cons. const. 13 mars 2014, [image: ] no 2014-690 DC § 52 à 56. 

188. Registre public des trusts. La mention, dans un registre accessible au public, des noms du constituant, des bénéficiaires et de l'administrateur d'un trust fournit des informations sur la manière dont une personne entend disposer de son patrimoine. Il en résulte une atteinte au droit au respect de la vie privée. L'intérêt général que constitue la volonté d'éviter l'utilisation des trusts à des fins d'évasion fiscale et de blanchiment des capitaux ne justifie pas que le législateur ne précise ni la qualité ni les motifs justifiant la consultation du registre ni ne limite le cercle des personnes ayant accès aux données de ce registre, placé sous la responsabilité de l'administration fiscale. • Cons. const. 21 oct. 2016, [image: ] Helen S., no 2016-591 QPC § 6. 

189. Fichiers de l'éducation nationale. Les traitements litigieux ont pour objet de permettre une meilleure gestion administrative, comptable et pédagogique des écoles et des établissements d'enseignement secondaire des secteurs public et privé ; au regard de cet objectif, la collecte des données personnelles qu'ils prévoient est pertinente ; en effet, les données relatives aux absences et aux sanctions disciplinaires, ainsi qu'aux vœux d'orientation se rapportent à la scolarité des élèves ; celles qui concernent les remises et réductions tarifaires permettent d'appréhender la situation financière du foyer auquel appartiennent les élèves ; la collecte des données relatives à la catégorie socioprofessionnelle du ou des responsables légaux de l'élève permet quant à elle l'établissement, par le ministère de l'éducation nationale, de statistiques anonymes ; dans ces conditions et alors même que les données collectées concernent principalement des personnes mineures, la CNIL a fait une exacte application des dispositions précitées en décidant d'exonérer de déclaration les traitements en cause. • CE 16 févr. 2015, [image: ] no 362781 : AJDA 2015. 374 [image: ]. 

Bibl. ▶ Prokopiak, Les interdictions de stade, RD publ. 2016. 1451.

190. Fichier de supporters. Le juge des référés a estimé que, compte tenu de l'atteinte grave et immédiate au droit au respect de la vie privée des personnes concernées, portée tant par la nature des données collectées et traitées et leur possible utilisation pour l'exercice des compétences dévolues à l'autorité préfectorale, il y avait lieu de suspendre le fichier assurant un traitement automatisé de données à caractère personnel visant à prévenir les troubles à l'ordre public, les atteintes à la sécurité des personnes et des biens ainsi que les infractions susceptibles d'être commises à l'occasion de manifestations sportives et de rassemblements en lien avec ces manifestations. • CE, ord., 13 mai 2015, [image: ] Assoc. défense et assistance juridique des intérêts des supporters, no 389816 : AJDA 2015. 1894 [image: ] ; D. 2016. 510, obs. Centre de droit et d'économie du sport [image: ]. [image: ] Le juge du fond a ensuite, sur les mêmes bases, annulé certaines dispositions divisibles du reste de l'arrêté créant ce fichier. • CE 21 sept. 2015 : [image: ] Assoc. défense et assistance juridique des intérêts des supporters, no 389815 : AJDA 2016. 180 [image: ] ; D. 2016. 510, obs. Centre de droit et d'économie du sport [image: ]. [image: ] A l'inverse le fichier recensant les personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur, relatives à la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, est mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à l'objectif d'intérêt général poursuivi. • Cons. const. 16 juin 2017, [image: ] Assoc. nat. supporters, no 2017-637 QPC § 14. 

191. Soins psychiatriques sans consentement et terrorisme. La mise en relation des traitements HOPSYWEB et FSPRT a pour objectif de prévenir le passage à l'acte terroriste des personnes radicalisées qui présentent des troubles psychiatriques. Dès lors que ne sont mises en relation que les données strictement nécessaires à l'identification des personnes inscrites dans ces deux traitements, que seul le représentant de l'État dans le département du lieu de l'admission en soins psychiatriques sans consentement et, le cas échéant, les agents placés sous son autorité désignés à cette fin sont informés de la correspondance révélée par cette mise en relation, le moyen tiré de ce que le traitement créé par le décret attaqué ne respecterait pas les exigences tenant à ce que les données traitées soient adéquates, pertinentes et non excessives au regard de la finalité poursuivie et que seules en soient destinataires les personnes ayant besoin d'en connaître pour contribuer à atteindre, dans l'exercice de leurs missions, l'objectif qu'il poursuit doit être écarté. Le traitement créé par le décret attaqué a pour finalité la prévention de la radicalisation à caractère terroriste et répond ainsi à l'intérêt public. • CE 27 mars 2020, [image: ] no 431350 B : AJDA 2020. 1622, note Castaing [image: ] ; D. 2020. 1262, obs. Maxwell et Zolynski [image: ]. 

192. Fichiers « Gestion de l'information et prévention des atteintes à la sécurité publique », « Prévention des atteintes à la sécurité publique » et « Enquêtes administratives liées à la sécurité publique » (GIPASP – PASP – EASP). Si la collecte, la conservation et le traitement de données relatives à des opinions politiques, à des convictions philosophiques ou religieuses, à une appartenance syndicale ou à des données de santé révélant une dangerosité particulière, sont autorisées, ces dispositions n'ont ni pour objet, ni pour effet de permettre de collecter d'autres données que celles prévues. Par ailleurs, les données ne peuvent être enregistrées que dans la stricte mesure où elles sont nécessaires à la poursuite des finalités du traitement. • CE 4 janv. 2021, [image: ] no 447868 : JCP Adm. 2021. 33, note Koubi. 

193. Fichier de mineurs isolés. V. notes Préamb. Const. 1946, al. 10.

194. Autre fichier. Sur le fichier des permis de conduire. • CE 24 oct. 2019, [image: ] no 422583 : AJDA 2020. 435 [image: ]. 

e. Autres données

Bibl. ▶ Grossholz, Exploitation des données de connexion : le cadre constitutionnel et l'horizon européen, JCP Adm. 2016. 2301.

195. Techniques spéciales d'enquête. Cette formulation désigne l'utilisation d'un dispositif technique permettant de recueillir les données de connexion d'un équipement terminal, les données relatives à sa localisation, mais également l'interception des correspondances émises ou reçues par cet équipement ; l'utilisation d'un dispositif technique, éventuellement installé dans un lieu privé, ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles dans des lieux privés ou publics, ou l'image des personnes se trouvant dans un lieu privé ; l'utilisation d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles sont stockées dans un système informatique, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu'elles sont reçues et émises par des périphériques. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 161.  [image: ] Le législateur a autorisé le recours à ces techniques d'enquête particulièrement intrusives pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière complexité, sans assortir ce recours des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur déroulé. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 164. 

196. Prévention des évasions et maintien de la sécurité des établissements pénitentiaires. La disposition permettant aux services du renseignement de sécurité pénitentiaire, d'une part, d'intercepter des correspondances échangées au sein d'un réseau de communications électroniques empruntant exclusivement la voie hertzienne et, d'autre part, de sonoriser des lieux privés et des véhicules et d'y capter des images, y compris en s'introduisant dans le lieu privé ou le véhicule, ne porte pas atteinte à la vie privée dès lors qu'elle ne peut viser que les personnes, détenues ou non selon le cas, qui présentent un risque particulièrement élevé d'évasion ou dont le comportement constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité au sein des établissements en cause. Aucune de ces techniques ne peut être mise en œuvre à l'occasion des communications et des entretiens entre une personne détenue et son avocat mais seulement avec une autorisation préalable du Premier ministre, délivrée après avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, et qui en limite la durée de mise en œuvre. Le Conseil d'État peut être saisi soit par toute personne souhaitant vérifier qu'aucune technique de recueil de renseignement n'est irrégulièrement mise en œuvre à son égard, soit par la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 342 s. 

197. Si les dispositions contestées permettent aux personnels de surveillance de l'administration pénitentiaire affectés aux équipes de sécurité pénitentiaire et individuellement désignés par le chef d'établissement ou par le directeur interrégional des services pénitentiaires de retenir, le cas échéant par la force strictement nécessaire, une personne non détenue à des fins de contrôle de son identité, de palpation de sécurité, d'inspection visuelle de ses bagages et, avec son consentement, de fouille, ces dispositions ne peuvent être mises en œuvre que sur le domaine affecté à l'établissement pénitentiaire ou à ses abords immédiats et qu'à l'encontre des personnes non détenues que s'il existe des raisons sérieuses de penser qu'elles se préparent à commettre une infraction portant atteinte à la sécurité de l'établissement pénitentiaire. Par ailleurs, la retenue n'est possible qu'en cas de refus de la personne de se soumettre au contrôle ou d'impossibilité de justifier de son identité et le surveillant pénitentiaire procédant à une telle retenue doit en rendre compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner sans délai de lui présenter sur-le-champ la personne ou de la retenir jusqu'à son arrivée ou celle d'un agent de police judiciaire placé sous son contrôle. La personne ne peut alors continuer à être retenue si aucun ordre n'est donné par l'officier de police judiciaire. Ces dispositions imposent que l'information, par le surveillant pénitentiaire, de l'officier de police judiciaire et la décision de ce dernier interviennent dans le plus bref délai possible. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 359 s. 

Bibl. ▶ Warusfel, La place de l'image : caméras et vidéoprotection dans la sécurtié globale, JCP Adm. 2021. 2219.

198. Vidéosurveillance. La mise en place, après autorisation délivrée par l'administration, de système de vidéo surveillance tant sur la voie publique aux fins d'assurer la protection des bâtiments et installations publiques et de leurs abords, la sauvegarde des installations utiles à la défense nationale, la régulation du trafic routier, la constatation des infractions aux règles de la circulation ou la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés aux risques d'agression ou de vol que dans des lieux et établissements ouverts au public particulièrement exposés à des dangers d'agression ou de vol afin d'y assurer la sécurité des personnes et des biens est compatible avec le respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile dès lors que le public est informé et que les personnes intéressées ont un accès aux enregistrements et peuvent en vérifier la destruction dans le délai, que l'avis d'une commission indépendante est requis et peut être saisie des dysfonctionnements. • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC § 4 à 13. [image: ] Dans ce cadre, le silence de l'administration ne peut valoir autorisation. • Même affaire, § 12. 

199. L'art. 10 de la L. du 21 janv. 1995, qui réserve expressément le cas des enregistrements utilisés dans des traitements automatisés ou contenus dans des fichiers structurés selon des critères permettant d'identifier, directement ou indirectement, des personnes physiques, lesquels sont soumis à la L. du 6 janv. 1978 relative à la CNIL, apporte des garanties de nature à sauvegarder l'exercice des libertés individuelles en assurant la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC. 

200. La vidéoprotection des immatriculations des véhicules, autorisée par le CSI ne peut être mise en œuvre par la police municipale. • CE 27 juin 2016, [image: ] Cne de Gujan-Mestras, no 385091 : Lebon ; AJDA 2016. 1319 [image: ] ; AJCT 2016. 647, note Moreau [image: ]. 

201. Les modalités de mise en œuvre de la vidéosurveillance, qui comportent notamment la mise en place de dispositifs permettant de respecter l'intimité de la personne, l'absence de transmission ou d'enregistrement sonore, l'usage, ainsi qu'il a été précisé à l'audience, de caméras à infrarouge pendant la nuit, l'absence de dispositif biométrique couplé, la limitation de la durée de conservation des images et l'encadrement de leurs droits d'accès, la mesure contestée ne porte pas au droit au respect de la vie privée du requérant une atteinte manifestement disproportionnée aux buts en vue desquels elle a été établie. • CE, ord., 28 juill. 2016, Abdeslam, no 401800 : AJDA 2016. 1602 [image: ] ; ibid. 2052, note Sztulman [image: ] ; JCP Adm. 2016. 691. [image: ] V. déjà. • TA Versailles, ord., 15 juill. 2016, [image: ] Abdeslam, no 1604905 : AJDA 2016. 1480 [image: ]. 

202. Sur les caméras de vidéosurveillance « augmentées », V. notes no 130 « Reconnaissance faciale ».

203. Est conforme à la constitution l'extension du champ des images prises par des systèmes de vidéoprotection sur la voie publique auxquelles peuvent accéder les policiers municipaux ainsi que certains agents de la Ville de Paris dès lors que cette extension ne leur permet pas d'accéder à des images prises par des systèmes de vidéoprotection qui seraient mis en œuvre hors du territoire de la commune ou de l'intercommunalité sur lequel ils exercent cette mission. • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 80. 

204. En revanche, porte atteinte à la vie privée, des dispositions qui permettent le placement sous vidéosurveillance des personnes retenues dans les chambres d'isolement des centres de rétention administrative et des personnes en garde à vue dès lors que par les conditions de mise en œuvre, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 88.  [image: ] A contrario, ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée, lorsque le législateur poursuit l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public, les dispositions qui permettent de placer sous vidéosurveillance une personne placée en garde à vue ou en retenue douanière dès lors qu'elles sont mises en œuvre pour prévenir les risques d'évasion et les menaces qu'elle pourrait présenter pour elle-même ou pour autrui ; lorsque le législateur exclut son usage généralisé et discrétionnaire ; pour une durée qui doit être strictement nécessaire au regard du comportement de la personne concernée et interrompue dès que les motifs qui l'ont justifiée ne sont plus réunis ; que la personne concernée soit informée de son placement sous vidéosurveillance et de son droit de demander à tout moment à l'autorité judiciaire qu'il y soit mis fin ; que la vie privée de la personne soit protégée par la présence dans la cellule d'un pare-vue permettant la prise d'images opacifiées garantissant l'intimité du suspect, ainsi que par l'interdiction de tout dispositif biométrique, de captation du son ou de tout couplage avec un autre système de traitement automatisé de données à caractère personnel. • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 5 à § 15. 

205. Sur la vidéosurveillance des halls d'immeuble, V. : • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 89 s.  [image: ] … Des véhicules et les emprises des transports publics de voyageurs SNCF et RATP, V. : • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC §§ 97 s. • Cons. const. 17 mai 2023, [image: ] no 2023-850 DC § 64 s. [image: ] ... Des locaux de garde à vue et de rétention douanière. • Cons. const. 20 janv. 2022, [image: ] no 2021-834 DC § 5 à § 15. 

206. Caméras individuelles des agents de la police nationale, des gendarmes et des agents de police municipale. L'enregistrement audiovisuel des interventions et la diffusion en direct des images lorsque la sécurité des agents et militaires, ou celle des biens et des personnes, est menacées est conforme au présent art. dans la mesure où le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée en particulier en excluant leur usage généralisé et discrétionnaire, et a limité la transmission de ces images au poste de commandement du service et aux personnels impliqués dans la conduite et l'exécution de l'intervention. • Cons. const. 20 mai 2021, [image: ] no 2021-817 DC § 107 s.  

207. Géolocalisation. La géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; la mise en œuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; l'atteinte à la vie privée qui résulte de la mise en œuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues. • Cons. const. 25 mars 2014, [image: ] no 2014-693 DC § 13. 

208. Le législateur a entouré la mise en œuvre de la géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire (entre autre : lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention), les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions commises. • Cons. const. 25 mars 2014, [image: ] no 2014-693 DC § 17.  [image: ] En prévoyant qu'il peut être recouru à la géolocalisation lorsque les nécessités de l'enquête concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois ans l'exigent, le législateur a opéré une conciliation équilibrée entre la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 150. 

209. L'atteinte à la vie privée qui résulte de la mise en œuvre d'une mesure de géolocalisation réside dans la surveillance par localisation continue et en temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés, ainsi que dans l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues. Le législateur a entouré la mise en œuvre des mesures de géolocalisation de garanties de nature à assurer, dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, une conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée dès lors que ce procédé n'implique pas, pour autant, d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte à son intégrité corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son que le procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, a pour mission de contrôler la légalité des moyens mis en œuvre par les enquêteurs et la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits et ne peut autoriser une telle mesure que lorsque l'exigent les nécessités d'une enquête portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement, d'une procédure d'enquête aux fins de recherche des causes de la mort ou de la disparition ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite et qu'il ne peut l'autoriser, dans le cadre d'une procédure de recherche ou d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité organisée, que pour une durée maximale de quinze jours consécutifs, et, dans les autres cas, pour une durée qui ne peut excéder huit jours consécutifs. A l'issue de ce délai, la géolocalisation est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable, sans que la durée totale de l'opération puisse excéder deux ans en matière de criminalité organisée ou un an dans les autres cas. • Cons. const. 23 sept. 2021, [image: ] Jean B., no 2021-930 QPC § 14 s.  

210. Le recours à distance d'appareils électroniques aux seules fins de géolocalisation, ne méconnait aucune exigence constitutionnelle dès lors qu'il ne peut être recouru à l'activation à distance d'un appareil électronique, s'agissant de la géolocalisation, que lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relative à un crime ou à un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement l'exigent et, s'agissant de la sonorisation et de la captation d'images, que si la nature et la gravité des faits le justifient. Cette activation à distance ne peut être autorisée que par le juge des libertés et de la détention, à la requête du procureur de la République, ou par le juge d'instruction et aux seules fins de procéder à la localisation en temps réel ou à la sonorisation et à la captation d'images de la personne. La décision d'autorisation doit comporter tous les éléments permettant d'identifier l'appareil concerné. La durée de l'autorisation de procéder à la sonorisation et à la captation d'images, qui doit être strictement proportionnée à l'objectif recherché, ne peut excéder 15 jours renouvelables une fois, au cours d'une enquête, et deux mois renouvelable sans que la durée totale des opérations excède six mois, au cours d'une information judiciaire. Enfin, si le législateur a fixé pour le recours au dispositif d'activation à distance certaines limites afin de protéger certaines fonctions ou professions telles que les membres du Parlement, un magistrat, un avocat, un journaliste, un commissaire de justice ou un médecin, les dispositions ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 63 s. 

211. V. également notes [image: ] ss. Conv. EDH, art. 8.

212. Activation à distance d'appareils électroniques afin de capter sons et images. En revanche, l'activation à distance d'appareils électroniques, sans le consentement des intéressés, en vue de la sonorisation et la captation d'images dans des lieux ou véhicules privés ou publics, à l'insu de leur propriétaire ou possesseur afin de mettre en œuvre ces techniques d'investigation, pour capter des sons et des images sans qu'il soit nécessaire pour les enquêteurs d'accéder physiquement à des lieux privés en vue de la mise en place de dispositifs de sonorisation et de captation, est de nature à porter une atteinte particulièrement importante au droit au respect de la vie privée dans la mesure où elle permet l'enregistrement, dans tout lieu où l'appareil connecté détenu par une personne privée peut se trouver, y compris des lieux d'habitation, de paroles et d'images concernant aussi bien les personnes visées par les investigations que des tiers. Dès lors, en permettant de recourir à cette activation à distance non seulement pour les infractions les plus graves mais pour l'ensemble des infractions relevant de la délinquance ou de la criminalité organisées, le législateur a permis qu'il soit porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi. • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 68 s. 

213. Attestation d'enregistrement des citoyens de l'Union. La communication aux préfets de l'attestation délivrée par le maire suite à l'enregistrement des citoyens de l'Union qui souhaitent établir en France leur résidence habituelle ne contenant aucune information touchant à la vie privée ou au secret médical, ne porte atteinte ni au droit au respect de la vie privée. • CE 19 mai 2008, [image: ] Assoc. SOS Racisme, no 305670 : préc. note 77 [image: ]. 

214. Puce « eService ». La disposition qui, d'une part, permet que la carte nationale d'identité comprenne des « fonctions électroniques » permettant à son titulaire de s'identifier sur les réseaux de communication électroniques et de mettre en œuvre sa signature électronique et, d'autre part, garantit le caractère facultatif de ces fonctions ne précisant ni la nature des « données » au moyen desquelles ces fonctions peuvent être mises en œuvre ni les garanties assurant l'intégrité et la confidentialité de ces données et ne définissant pas davantage les conditions dans lesquelles s'opère l'authentification des personnes mettant en œuvre ces fonctions, notamment lorsqu'elles sont mineures ou bénéficient d'une mesure de protection juridique, est frappée d'incompétence négative. • Cons. const. 22 mars 2012, [image: ] no 2012-652 DC § 14. 

215. Données économiques et bancaires des contribuables. Le droit d'accès ainsi ouvert ne peut s'exercer que lorsque « les agents de l'administration des impôts vérifient sur place, […], la comptabilité des contribuables astreints à tenir et à présenter des documents comptables » ; si les agents de l'administration, qui sont tenus au secret, peuvent prendre copie des documents, des modalités de sécurisation de ces copies sont prévues. • Cons. const. 29 déc. 2013, [image: ] no 2013-685 DC § 107. [image: ] La communication de données bancaires permet à titre principal aux organismes sociaux d'avoir connaissance des revenus, des dépenses et de la situation familiale de la personne objet de l'investigation. Elle présente un lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. • Cons. const. 14 juin 2019, [image: ] Hanen S., no 2019-789 QPC § 13.  [image: ] Les dispositions de l'art. L. 16 B LPF, qui autorisent les perquisitions informatiques de l'administration fiscale afin d'adapter ses prérogatives à l'informatisation des données et à leur stockage à distance sur des serveurs informatiques, y compris lorsque ces données sont stockées dans des lieux distincts de ceux dont la visite a été autorisée par le JLD et appartiennent à des tiers à la procédure, procèdent à une conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. En effet, le droit de saisie reconnu aux agents habilités de l'administration fiscale ne peut être mis en œuvre qu'au titre d'une visite domiciliaire ayant pour objet la recherche de la preuve d'agissements de fraude fiscale dans le cas où il existe des présomptions de fraude fiscale et, si peuvent être saisis à cette occasion des documents n'appartenant pas aux personnes visées par ces présomptions, ce n'est qu'à la condition qu'ils se rapportent à de tels agissements. La saisie ne peut intervenir qu'à l'occasion d'une visite autorisée sur décision motivée du JLD et les opérations de visite et de saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle de ce dernier. • Cons. const. 11 mars 2022, [image: ] Sté H. et a., no 2021-980 QPC § 10 à 15. 

216. Témoins de connexion (cookies). Les « cookies » sont un traitement de données au sens de la loi du 6 janv. 1978. Le fait que certains d'entre eux ayant une finalité publicitaire soient nécessaires à la viabilité économique d'un site ne saurait conduire à les regarder comme « strictement nécessaires à la fourniture » du service de communication en ligne. Il en résulte que les utilisateurs doivent être informés de leur finalité et des moyens de s'y opposer. • CE 6 juin 2018, [image: ] no 412589 A : AJDA 2018. 1194 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 518. [image: ] … Le Conseil d'État confirme la compétence de la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) et la sanction prononcée à l'encontre de Google pour non-respect de l'obligation de recueillir le consentement des utilisateurs avant tout dépôt de « cookies » d'un montant total de 100 M€. (L. du 6 janv. 1978, art. 82). • CE 28 janv. 2022, [image: ] Sté Google LLC, no 449209 A : AJDA 2022. 188 [image: ] ; D. 2022. 2002, obs. Maxwell et Zolynski [image: ] ; Dalloz IP/IT 2022. 62, chron. Crichton [image: ] ; ibid. 337, obs. Douville [image: ] ; Légipresse 2022. 73 [image: ] ; RTD com. 2022. 295, obs. Netter [image: ] ; RTD eur. 2023. 160, obs. Bouveresse [image: ]. [image: ] … Ce qu'il a confirmé à propos de la proportionnalité de la sanction d'un montant de 35 M€ prononcée à l'encontre de la société Amazon pour manquement à ses obligations de recueil de consentement des utilisateurs avant tout dépôt de cookies. • CE 27 juin 2022, [image: ] no 451423 B : AJDA 2022. 1306 [image: ] ; D. 2022. 2002, obs. Maxwell et Zolynski [image: ] ; Légipresse 2022. 402 [image: ] ; RTD eur. 2023. 160, obs. Bouveresse [image: ]. [image: ] Rappr. : par deux délibérations, la formation restreinte de la CNIL a respectivement sanctionné les sociétés Apple et Voodoo d’amendes de 8 M€ et 3 M€ pour un manquement à l’obligation de recueillir le consentement des utilisateurs avant d’écrire et de lire des identifiants utilisés à des fins publicitaires sur leurs terminaux. * CNIL, form. rectr., 29 déc. 2022, sanction, no SAN-2022-025 (Apple) et no SAN-2022-026 (Voodoo) : AJDA 2023. 1092. [image: ] Dans sa délibération (SAN-2023-12 du 13 juill. 2023), la CNIL considère que la mise en place sur le moteur de recherche google.fr et le site web youtube.com, d'un bouton de refus intitulé « tout refuser » situé à côté des boutons d'acceptation des cookies satisfaisait à l'injonction prononcée.

217. Anonymisation des décisions de justice. En imposant aux juridictions administratives et judiciaires, avant de délivrer aux tiers la copie d'une décision de justice, d'occulter les éléments permettant d'identifier les personnes physiques qui y sont mentionnées, lorsqu'elles sont parties ou tiers, si la divulgation est susceptible de porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces personnes ou de leur entourage, le législateur, qui s'est fondé sur des critères suffisamment précis, a entendu assurer la protection des personnes et le respect de la vie privée. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 97. 

218. Enquête sous pseudonyme. En autorisant le recours à l'enquête sous pseudonyme aux fins de constater les crimes et délits punis d'une peine d'emprisonnement commis par voie de communications électroniques, le législateur n'a pas opéré une conciliation déséquilibrée entre l'objectif de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée dès lors que les actes pouvant être effectués sous pseudonyme sont des actes d'enquête et non des actes de procédure. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 157. 

219. Enquête de flagrance. Compte tenu des pouvoirs des officiers et agents de police judiciaire dans le cadre d'une enquête de flagrance, le législateur n'a, en adoptant les dispositions qui, d'une part, pour les crimes et les infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées, portent le délai de l'enquête de flagrance de huit jours, renouvelable une fois sur autorisation du procureur de la République et à la condition que des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité ne puissent être différées, à un délai initial de seize jours, non renouvelable et, d'autre part, permettent que, pour toutes les infractions punies de trois ans d'emprisonnement, l'enquête de flagrance puisse être prolongée de huit à seize jours sous les conditions précitées, pas prévu des garanties légales de nature à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 191. 

2o INVIOLABILITÉ DU DOMICILE ET DROIT AU DOMICILE

220. La liberté proclamée par le présent art. implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 9 juin 2011, [image: ] no 2011-631 DC § 78 • Cons. const. 19 févr. 2016, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 2016-536 QPC § 5 • Cons. const. 24 mars 2023, [image: ] Mme Nacéra Z., no 2023-1038 QPC § 7 • Cons. const. 26 juill. 2023, [image: ] no 2023-853 DC § 22 et § 56 • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 24. [image: ] La prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public, nécessaire à la sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle, doit être conciliée avec l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 70 • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 69. [image: ] V. s'agissant de la conciliation avec les atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. • Cons. const. 29 nov. 2013, [image: ] Sté Westgate Charters Ltd, no 2013-357 QPC § 6. [image: ] V. déjà : l'exigence que constitue l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 29 déc. 1983, [image: ] no 83-164 DC § 30. [image: ] … Ou encore rattachant l'inviolabilité du domicile à l'art. 66 Const. 58 : la protection de la liberté individuelle rend nécessaire l'intervention de l'autorité judiciaire lorsque peut être mise en cause l'inviolabilité du domicile de toute personne habitant le territoire de la République. • Cons. const. 27 déc. 1990, [image: ] no 90-281 DC § 8 • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC § 3 • Cons. const. 16 juill. 1996, [image: ] no 96-377 DC § 16.  [image: ] V. aussi • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 70  • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 25. 

221. Le droit au domicile est une composante du droit à la vie privée. L'ingérence dans ce droit doit demeurer proportionnée au but légitime poursuivi ; pour apprécier la proportionnalité de la perte d'un logement, qui est l'une des atteintes les plus graves au droit au respect du domicile, il y a lieu de tenir compte notamment de l'ancienneté de l'occupation des lieux et de la situation particulière de la personne concernée, qui commande une attention spéciale si elle est vulnérable. • Civ 3e, 17 mai 2018, [image: ] no 16-15.792 P : D. 2018. 1071 [image: ] ; ibid. 1772, obs. Neyret et Reboul-Maupin [image: ] ; RDI 2018. 446, obs. Bergel [image: ]. [image: ] Sur le droit au logement, V. Préamb. Const. 1946, al. 1er. 

a. Notion de domicile

222. Notion. Le domicile ne désigne pas seulement le lieu où une personne a son principal établissement, mais encore, comme en l'espèce, le lieu où, qu'elle y habite ou non, elle a le droit de se dire chez elle, quels que soient le titre juridique de son occupation et l'affectation donnée aux locaux. • Crim. 4 janv. 1977, [image: ] no 76-91.105 P • Crim. 24 avr. 1985, [image: ] no 84-92.673 P • Crim. 22 janv. 1997, [image: ] no 95-81.186 P • Cons. const. 26 juill. 2023, [image: ] no 2023-853 DC § 46 s. [image: ] Il convient que les personnes qui invoquent le droit au domicile aient entretenu avec le lieu des liens suffisamment étroits et continus. • Civ. 3e, 7 avr. 2016, [image: ] SCI Les trois copains, no 15-15.011 : AJDA 2016. 698 [image: ]. 

223. Constitue notamment le domicile d'une personne tout local d'habitation contenant des biens meubles lui appartenant, que cette personne y habite ou non et qu'il s'agisse de sa résidence principale ou non. Toutefois, la présence de tels meubles ne saurait, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines (V. ss. DDH, art. 8), permettre, à elle seule, de caractériser le délit de violation de domicile. Il appartiendra dès lors au juge d'apprécier si la présence de ces meubles permet de considérer que cette personne a le droit de s'y dire chez elle. • Cons. const. 26 juill. 2023, [image: ] no 2023-853 DC § 47 s. [image: ] Constitue un domicile, un appartement meublé momentanément inoccupé en raison de travaux devant être effectués en vue d'une location. • Crim. 24 avr. 1985, [image: ] no 84-92.673 P. [image: ] … Un garage. • Crim. 29 mars 1994, [image: ] no 93-84.995 P. [image: ] … Un appartement vide de meubles et de toute occupation, entre deux locations. • Crim. 22 janv. 1997, [image: ] no 95-81.186 P. [image: ] ... Une résidence ou un abri mobile s'agissant des gens du voyage. • Cons. const. 9 juill. 2010, [image: ] Orient O. et a., no 2010-13 QPC (sol. impl.) • Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC (sol. impl.). [image: ] V. déjà • Crim. 30 oct. 2006, [image: ] no 06-80.680 P (a contrario) et note 226 [image: ]. [image: ] Sur le mode de vie des gens du voyage, V. note 268 [image: ]. 

224. La protection du domicile qui s'applique également, dans certaines circonstances, aux locaux professionnels où des personnes morales exercent leurs activités, doit être conciliée avec les finalités légitimes du contrôle, par les autorités publiques, du respect des règles qui s'imposent à ces personnes morales dans l'exercice de leurs activités professionnelles. • CE, sect., 6 nov. 2009, [image: ] Sté Interconfort, no 304300 : Lebon 448, concl. Burguburu ; AJDA 2010. 138, chron. Liéber et Botteghi [image: ] ; ibid. 2009. 2093 [image: ] ; D. 2009. 2754 [image: ] • CAA Versailles, 2 sept. 2010, [image: ] Sté Le château de Lormoy, no 09VE02655. [image: ] V. • CEDH 16 avr. 2002, [image: ] Sté Colas Est et a. c/ France, no 37971/97 § 41 : AJDA 2002. 500, chron. Flauss [image: ] ; D. 2003. 527, obs. Bîrsan [image: ] ; ibid. 1541, obs. Lepage [image: ] ; RD publ. 2003. 689, obs. Levinet. [image: ] V. déjà. • Crim. 23 mai 1955, [image: ] no 94-81.141 P : Rev. sociétés 1996. 109, note Bouloc [image: ] ; RTD civ. 1996. 130, obs. Hauser [image: ]• Cons. const. 11 oct. 1984, [image: ] no 84-181 DC § 89. [image: ] … Et implicitement. • Cons. const. 29 déc. 1983, [image: ] no 83-164 DC § 28• Cons. const. 29 déc. 1984, [image: ] no 84-184 DC § 29. 

225. Ne constituent pas un domicile : un cellier collectif. • Crim. 8 nov. 1979, [image: ] no 79-92.914 P. [image: ] … Une hutte de chasse. • Crim. 9 janv. 1992, [image: ] no 90-87.381 P. 

226. Véhicules. L'inviolabilité du domicile ou du moins, le droit au respect de la vie privée s'étend au véhicule. • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC § 14 à 20 • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 7 et 8. [image: ] V. déjà implicitement. • Cons. const. 12 janv. 1977, [image: ] no 76-75 DC. [image: ] Pendant longtemps, pour la Cour de cass., un véhicule n'est pas un lieu assimilable à un domicile. • Crim. 8 nov. 1979, [image: ] no 79-92.914 P • Crim. 28 juin 2000, [image: ] no 00-80.926. [image: ] Rappr. s'agissant d'une petite embarcation non aménagée. • Crim. 20 nov. 1984, [image: ] no 84-91.829 P. [image: ] Il en allait autrement seulement si le véhicule était aménagé pour être habitable comme c'est le cas des voitures de nomades. • CE 2 déc. 1983, Ville de Lille : Lebon 470 ; D. 1985. 388. 

227. Lieux d'hébergement. V. note 236 [image: ].

b. Étendue de l'inviolabilité

228. Compétence de l'autorité juridictionnelle. La protection du domicile qui s'applique également, dans certaines circonstances, aux locaux professionnels où des personnes morales exercent leurs activités, doit être conciliée avec les finalités légitimes du contrôle, par les autorités publiques, du respect des règles qui s'imposent à ces personnes morales dans l'exercice de leurs activités professionnelles. • CE, sect., 6 nov. 2009, [image: ] Sté Interconfort, no 304300 : préc. note 224 [image: ]. • CAA Versailles, 2 sept. 2010, [image: ] no 09VE02655 : préc. note 224 [image: ]. [image: ] V. • CEDH 16 avr. 2002, [image: ] Sté Colas Est et a. c/ France, no 37971/97 § 41 : préc. note 224 [image: ]. [image: ] V. déjà, • Crim. 23 mai 1955, [image: ] no 94-81.141 : préc. note 224 [image: ]• Cons. const. 10 oct. 1984, [image: ] no 84-181 DC § 89. [image: ] … Et implicitement. • Cons. const. 29 déc. 1983, [image: ] no 83-164 DC § 28• Cons. const. 29 déc. 1984, [image: ] no 84-184 DC § 29. [image: ] Des mesures de perquisition qui, ne pouvant avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir les infractions, relèvent de la seule police administrative, y compris lorsqu'elles ont lieu dans un domicile, n'affectent pas la liberté individuelle au sens de l'art. 66 Const. et, par suite, n'ont pas à être placées sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. • Cons. const. 19 févr. 2016, [image: ] Ligue des droits de l'Homme, no 2016-536 QPC § 3. [image: ] V. déjà, implicitement. • Cons. const. 25 mars 2014, [image: ] no 2014-693 DC § 11• Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 9. [image: ] V. encore, s'agissant des véhicules, notes 242 [image: ] s. [image: ] Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions apportées à l'inviolabilité du domicile soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la manifestation de la vérité. • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 71. 

229. Les perquisitions sont donc des opérations de police administrative et les décisions qui ordonnent des perquisitions sur le fondement de l'art. 11 L. 3 avr. 1955 sont susceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. La circonstance qu'elles ont produit leurs effets avant la saisine du juge n'est pas de nature à priver d'objet le recours. L'introduction d'un tel recours ne saurait cependant constituer un préalable nécessaire à l'engagement d'une action indemnitaire recherchant la responsabilité de l'État à raison des conditions dans lesquelles les perquisitions ont été ordonnées et mises à exécution. Les décisions qui ordonnent de telles perquisitions présentent le caractère de décisions administratives individuelles défavorables qui constituent des mesures de police. Comme telles, et ainsi que l'a jugé le Cons. const. dans sa décision no 2016-536 QPC du 19 févr. 2016, elles doivent être motivées en application de l'art. L. 211-2 C. relations entre le public et l'administration. • CE, ass., 6 juill. 2016, [image: ] no 398234 A § 2 et 3 : AJDA 2016. 1364 [image: ] ; JCP Adm. 2016. 597 ; AJDA 2016. 1635, chron. Dutheillet de Lamothe et Odinet [image: ] ; Dr. adm. 2016. 58, note Eveillard. 

230. Les juridictions pénales sont néanmoins compétentes pour apprécier, en application de l'art. 111-5 C. pén., la légalité de l'ordre de perquisition, qui, sans constituer le fondement des poursuites, détermine la régularité de la procédure. • Crim. 13 déc. 2016, [image: ] nos 16-82.176 P et 16-84.794 P (2 espèces) : AJ pénal 2017. 30, note Lacaze [image: ] ; Dr. adm. 2017. 20, note Eveillard • Crim. 28 mars 2017, [image: ] no 16-85.073 P : D. 2017. 1169, note Cassia [image: ]. [image: ] Rappr. En matière d'assignation à résidence. • Crim. 3 mai 2017, [image: ] no 16-86.155 P : D. 2017. 1175, note Beaussonie [image: ] ; RSC 2017. 337, note Cordier [image: ]. 

1. Absence de violation du domicile

231. Généralités. Ne conduisent pas à une violation du domicile la mise en place de visites effectuées à la demande du maire avec l'accord des occupants, par des agents de l'office des migrations internationales permettant de s'assurer que l'étranger en visite privée est hébergé dans des conditions normales et que les mentions portées sur le certificat d'hébergement sont exactes. • Cons. const. 13 août 1993, [image: ] no 93-325 DC § 10. [image: ] ... La possibilité d'opérer des visites, perquisitions et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit susceptible d'être qualifié d'acte de terrorisme est en train de se commettre ou vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder auxdites opérations émane de l'autorité judiciaire, que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées. • Cons. const. 16 juill. 1996, [image: ] no 96-377 DC § 17. [image: ] … Le fait que les attestations d'accueil d'étrangers puissent être refusées si les conditions normales de logement ne sont pas remplies, dès lors que la vérification de celles-ci s'opère par des agents habilités qui ne peuvent pénétrer chez l'hébergeant qu'après s'être assurés du consentement de celui-ci, donné par écrit. • Cons. const. 20 nov. 2003, [image: ] no 2003-484 DC § 14. [image: ] … Eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs d'infractions, des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire (JLD), gardienne de la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées (décision écrite et motivée ; possibilité pour le juge de se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des obligation légales). • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 46. [image: ] … Eu égard à la nature des lieux ainsi concernés, les contrôles administratifs, prévus par l'art. L. 171-1 C. envir., exercés par les fonctionnaires et agents chargés de ces contrôles, qui ne sont autorisés que dans les lieux libres d'accès, tels que les espaces naturels ou terrains agricoles, ne portent pas atteinte au droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 13 avr. 2023, [image: ] M. Dominique B., no 2023-1044 QPC § 14.  [image: ] Quant aux dispositions des art. L. 172-4 s. C. envir., le législateur ayant poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infraction, eu égard aux conditions dans lesquelles s'exerce ce droit de visite selon la nature des lieux concernés, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. • Même décision, § 28 [image: ] Eu égard au caractère spécifique et limité du droit de visite en matière d'urbanisme des constructions en cours ou achevées, cette incrimination n'est pas de nature à porter atteinte à l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 9 avr. 2015, [image: ] Marc A., no 2015-464 QPC § 4.  [image: ] V. cependant : • CEDH 16 mai 2019, [image: ] Halabi c/ France, no 66554/14 : AJDA 2019. 1079 [image: ] ; D. 2019. 1172 [image: ]. [image: ] … Compte tenu de son objet, l'interdiction de paraître dans un ou plusieurs lieux déterminés, situés au sein du périmètre géographique au-delà duquel une personne ne peut se déplacer (qui ne peut être inférieur au territoire de la commune), et dans lesquels se tient un événement exposé, par son ampleur ou ses circonstances particulières, à un risque de menace terroriste, dès lors qu'elle ne peut concerner qu'un lieu dans lequel se déroule un tel événement et ne peut donc comprendre le domicile de l'intéressé. • Cons. const. 30 juill. 2021, [image: ] no 2021-822 DC § 8. [image: ] Sur la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rendant nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, V. notes 207 [image: ] s. [image: ] … Sur la mise en place d'une « sonorisation », V. note 247 [image: ]. [image: ] … Eu égard à la gravité et à la complexité de ces infractions, qui présentent un caractère de particulière complexité tenant soit au profil spécifique des auteurs de crimes de meurtre ou de viol en concours, soit à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dans le cas du délit d'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de faiblesse ; et parce que ces infractions, qui constituent des atteintes à la personne humaine, sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes, le législateur a pu prévoir, pour la recherche de leurs auteurs, la mise en œuvre de techniques spéciales d'enquête. • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] no 2022-846 DC § 74. 

BIBL. ▶ Verpeaux, L'état d'urgence et les perquisitions administratives : la leçon de droit du Conseil d'État, JCP Adm. 2016. 2256.

232. Perquisitions administratives. Dès lors que, en premier lieu, les perquisitions ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence, que l'état d'urgence ne peut être déclaré qu'« en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique », que, en deuxième lieu, la décision ordonnant une perquisition en précise le lieu et le moment, que le procureur de la République est informé sans délai de cette décision, que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire et ne peut se dérouler qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins et qu'elle donne lieu à l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République, que, en troisième lieu, la décision ordonnant une perquisition et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence, qu'en particulier, une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de l'effectuer le jour et que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure qui doit être motivée est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit et que, en quatrième lieu, si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une perquisition ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État, qu'ainsi les personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence, ces perquisitions opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs exceptionnels dont les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril imminent ou les conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre les exigences du présent art. et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. • Cons. const. 19 févr. 2016, [image: ] Ligue des droits de l'Homme, no 2016-536 QPC § 8 à 12.  [image: ] A l'inverse, avant réécriture de ces dispositions, en ne soumettant le recours aux perquisitions à aucune condition et en n'encadrant leur mise en œuvre d'aucune garantie, le législateur n'avait pas assuré une conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 23 sept. 2016, [image: ] Georges F. et a., no 2016-567/568 QPC § 8. 

233. La motivation exigée par l'art. L. 211-2 CRPA doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit ainsi que des motifs de fait faisant apparaître les raisons sérieuses qui ont conduit l'autorité administrative à penser que le lieu visé par la perquisition est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Dès lors que la perquisition est effectuée dans un cadre de police administrative, il n'est pas nécessaire que la motivation de la décision qui l'ordonne fasse état d'indices d'infraction pénale. Le caractère suffisant de la motivation doit être apprécié en tenant compte des conditions d'urgence dans lesquelles la perquisition a été ordonnée, dans les circonstances exceptionnelles ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Si les dispositions de l'art. L. 211-6 CRPA prévoient qu'une absence complète de motivation n'entache pas d'illégalité une décision lorsque l'urgence absolue a empêché qu'elle soit motivée, il appartient au juge administratif d'apprécier au cas par cas, en fonction des circonstances particulières de chaque espèce, si une urgence absolue a fait obstacle à ce que la décision comporte une motivation même succincte. • CE, ass., 6 juill. 2016, [image: ] no 398234 A § 2 et 3 : préc. note 229 [image: ]. 

234. Les conditions matérielles d'exécution des perquisitions sont susceptibles d'engager la responsabilité de l'État à l'égard des personnes concernées par les perquisitions. Ainsi que l'a jugé le Cons. const. dans sa décision no 2016-536 QPC du 19 févr. 2016, les conditions de mise en œuvre de telles perquisitions doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure, dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. En particulier, la perquisition d'un domicile de nuit doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de l'effectuer de jour. Sauf s'il existe des raisons sérieuses de penser que le ou les occupants du lieu sont susceptibles de réagir à la perquisition par un comportement dangereux ou de détruire ou dissimuler des éléments matériels, l'ouverture volontaire du lieu faisant l'objet de la perquisition doit être recherchée et il ne peut être fait usage de la force pour pénétrer dans le lieu qu'à défaut d'autre possibilité. Lors de la perquisition, il importe de veiller au respect de la dignité des personnes et de prêter une attention toute particulière à la situation des enfants mineurs qui seraient présents. L'usage de la force ou de la contrainte doit être strictement limité à ce qui est nécessaire au déroulement de l'opération et à la protection des personnes. Lors de la perquisition, les atteintes aux biens doivent être strictement proportionnées à la finalité de l'opération ; aucune dégradation ne doit être commise qui ne serait justifiée par la recherche d'éléments en rapport avec l'objet de la perquisition. Toute faute commise dans l'exécution de telles perquisitions est susceptible d'engager la responsabilité de l'État. Il appartient au juge administratif, saisi d'une demande en ce sens, d'apprécier si une faute a été commise dans l'exécution d'une perquisition, au vu de l'ensemble des éléments débattus devant lui, en tenant compte du comportement des personnes présentes au moment de la perquisition et des difficultés de l'action administrative dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Les résultats de la perquisition sont par eux-mêmes dépourvus d'incidence sur la caractérisation d'une faute. • CE, ass., 6 juill. 2016, [image: ] no 398234 § 7 : préc. note 233 [image: ]. [image: ] V. égal. • CAA Marseille, 18 avr. 2017, [image: ] no 16MA04207 : JCP Adm 2017. 326. 

235. Les mesures de contrainte dont la personne suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont prises sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire. Selon l'art. 1142-1 C. pén., les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis ; il en va ainsi lorsque de la régularité de ces actes dépend celle de la procédure. • Crim. 13 déc. 2016, [image: ] no 16-84.794 P : AJDA 2016. 2411 [image: ] ; D. 2017. 275, note Pradel [image: ] ; AJ pénal 2017. 30, note Herran et Lacaze [image: ]. [image: ] V. égal. à propos de la réalisation de perquisitions de nuit dans le cadre d'une enquête de flagrance relative à certains crimes : ces opérations ne peuvent être autorisées que si l'exigent les nécessités d'une enquête de flagrance portant sur un crime contre les personnes. Leur réalisation doit être justifiée par la nécessité de prévenir un risque imminent d'atteinte à la vie ou à l'intégrité physique, par l'existence d'un risque immédiat de disparition des preuves et des indices du crime qui vient d'être commis ou par la nécessité de procéder à l'interpellation de la personne soupçonnée afin de l'empêcher de porter atteinte à sa vie ou à celle des enquêteurs. A cet égard, la notion de « risque immédiat de disparition des preuves et des indices du crime qui vient d'être commis » doit s'entendre comme ne permettant d'autoriser une perquisition de nuit que si celle-ci ne peut être réalisée dans d'autres circonstances de temps. • Cons. const. 16 nov. 2023, [image: ] no 2023-855 DC § 28. 

236. La circulaire qui se borne à prévoir l'intervention dans les structures d'hébergement d'urgence d'équipes constituées notamment d'agents de préfecture et de l'Office français de l'immigration et de l'intégration en vue de procéder à l'évaluation de la situation administrative des personnes hébergées, de les informer sur leurs droits et, le cas échéant, d'envisager de les réorienter ne confère, et ne saurait d'ailleurs légalement conférer, aucun pouvoir de contrainte aux agents appelés à se rendre dans les lieux d'hébergement, que ce soit à l'égard des personnes hébergées ou des gestionnaires des lieux d'hébergement. La circulaire ne saurait, en particulier, constituer un titre pour pénétrer dans des locaux privés hors le consentement des personnes intéressées ; dans ces conditions, les associations requérantes ne sont pas fondées à soutenir que les auteurs de la circulaire attaquée auraient méconnu le droit au respect de la vie privée, en particulier l'inviolabilité du domicile. • CE 11 avr. 2018, [image: ] no 417206 B : AJDA 2018. 985, concl. Odinet [image: ]. 

237. Si la mesure d'expulsion d'un occupant sans droit ni titre caractérise une ingérence dans le droit au respect du domicile de celui-ci, cette ingérence, fondée sur les art. 544 et 545 C. civ, vise à garantir au propriétaire du terrain le droit au respect de ses biens, protégé par l'art. 17 DDH. • Civ. 3e, 28 nov. 2019, [image: ] no 17-22.810 P : D. 2019. 2350 [image: ] ; Légipresse 2020. 64, étude Loiseau [image: ] ; JCP Adm. 2019. 771. [image: ] … En prévoyant que la personne dont le domicile est occupé de manière illicite, qu'il s'agisse ou non de sa résidence principale, peut, sous certaines conditions, demander au préfet de mettre en demeure l'occupant de quitter les lieux, et qu'en cas de refus de ce dernier, le préfet doive procéder sans délai à l'évacuation forcée du logement, le législateur a entendu assurer l'évacuation à bref délai des domiciles illicitement occupés. Ce faisant, il a cherché à protéger le principe de l'inviolabilité du domicile, le droit au respect de la vie privée et le droit de propriété des occupants réguliers. En prévoyant que le préfet peut ne pas engager de mise en demeure dans le cas où existe, pour cela, un motif impérieux d'intérêt général, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au principe de l'inviolabilité du domicile, être interprétées comme autorisant le préfet à procéder à la mise en demeure sans prendre en compte la situation personnelle ou familiale de l'occupant dont l'évacuation est demandée. • Cons. const. 24 mars 2023, [image: ] Mme Nacéra Z., no 2023-1038 QPC § 7.  [image: ] V. dans le même sens à propos de l'extension, sous certaines conditions, de cette procédure à tous les locaux à usage d'habitation • Cons. const. 26 juill. 2023, [image: ] no 2023-853 DC § 58 s. 

2. Présence de violation du domicile

238. Conduisent à une violation du domicile la possibilité de visites, perquisitions et saisies de nuit, pendant une période qui n'est pas déterminée par la loi, dans tout lieu, y compris dans les locaux servant exclusivement à l'habitation, en cas d'enquête préliminaire et au cours d'une instruction préparatoire, alors que d'une part le déroulement et les modalités de l'enquête préliminaire sont laissés à la discrétion du procureur de la République, ou sous son contrôle, des officiers et agents de police judiciaire, et que d'autre part, dans l'instruction préparatoire, l'autorité déjà investie de la charge de celle-ci se voit en outre attribuer les pouvoirs d'autoriser, de diriger et de contrôler les opérations en cause. • Cons. const. 16 juill. 1996, [image: ] no 96-377 DC § 18. [image: ] … L'autorisation donnée à des agents assermentés de visiter les locaux vacants susceptibles d'être réquisitionnés dont le titulaire du droit d'usage ne peut être qu'une personne morale exception faite des locaux détenus par des sociétés civiles à caractère familial dès lors que, au cas où le titulaire du droit d'usage s'opposerait à une telle visite, l'autorisation du juge judiciaire est expressément exigée. • Cons. const. 29 juill. 1998, [image: ] no 98-403 DC § 37. [image: ] … La transmission aux services de police et de gendarmerie nationales ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles. • Cons. const. 25 févr. 2010, [image: ] no 2010-604 DC § 23. [image: ] … Des investigations comportant des perquisitions et des saisies pour la recherche des infractions en matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires dès lors que, alors même que leur mise en œuvre est entourée de garanties, ces dispositions, d'une part, ne précisent pas l'acceptation du terme « infraction » qui peut être entendu en plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question et, d'autre part, qu'elles n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise et n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules les visites effectuées dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées par le juge, de telle sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des autorisations générales. • Cons. const. 29 déc. 1983, [image: ] no 83-164 DC § 30 • Cons. const. 29 déc. 1984, [image: ] no 84-184 DC § 29 (a contrario). [image: ] … La permission donnée au juge d'autoriser l'administration à procéder à des visites domiciliaires sur le fondement de documents, pièces ou informations de quelque origine que ce soit, y compris illégale. • Cons. const. 4 déc. 2013, [image: ] no 2013-679 DC § 39. [image: ] … La permission donnée aux agents du service municipal du logement de procéder à la visite des locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des autorisations d'affectation d'usage, sans l'accord de l'occupant du local ou de son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge. • Cons. const. 5 avr. 2019, [image: ] Sing Kwon C., no 2019-772 QPC § 10. 

239. En prévoyant que les dispositions permettant aux enquêteurs de procéder à des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu – et alors même que celles-ci ne peuvent intervenir que sur autorisation du juge des libertés et de la détention à la suite d'une requête du procureur de la République – peuvent s'appliquer pour toute enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à trois ans, le législateur n'a pas opéré une conciliation déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 192.  [image: ] Il en va de même des dispositions qui permettent au procureur de la République d'autoriser les agents chargés de procéder à la comparution d'une personne à pénétrer dans un domicile après six heures et avant vingt et une heures et ce, compte tenu du champ de l'autorisation contestée et de l'absence d'autorisation d'un magistrat du siège. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 194. [image: ] … Qui ne prévoient pas que l'officier de police judiciaire ou l'autorité judiciaire sous le contrôle de laquelle est réalisée la perquisition soit, en principe, tenu d'avertir le représentant d'un majeur protégé lorsque les éléments recueillis au cours de l'enquête préliminaire font apparaître que la personne fait l'objet d'une mesure de protection juridique révélant qu'elle n'est pas en mesure d'exercer seule son droit de s'opposer à la réalisation de cette opération. • Cons. const. 15 janv. 2021, [image: ] Mickaël M., no 2020-873 QPC § 9. 

240. Les visites prévues par l'art. L. 461-1 C. urb. peuvent être effectuées dans un domicile, à tout moment et hors la présence d'un officier de police judiciaire, sans que soit explicitement mentionnée la nécessité de l'accord de l'occupant, et sans avoir été préalablement autorisée par un juge. La Cour relève, certes, que l'absence de pouvoir coercitif des agents habilités leur interdit de pénétrer dans les lieux en cas de refus de l'occupant, sous peine de sanctions pénales. Néanmoins, elle observe que l'obligation de recueillir l'assentiment de l'occupant n'est pas inscrite dans l'art. L. 461-1 C. urb. L'absence d'autorisation préalable d'un juge ne pourrait être contrecarrée que par un contrôle judiciaire ex post factum efficace sur la légalité et la nécessité de cette mesure d'instruction. Or, en l'espèce, le recours devant la chambre de l'instruction tendant à l'annulation du procès-verbal de visite domiciliaire, dressé sans assentiment préalable de son occupant, est dépourvu de tout effet utile, les juridictions internes ayant refusé d'annuler ce procès-verbal sur le fondement de l'inviolabilité du domicile. • CEDH 16 mai 2019, [image: ] Halabi c/ France, no 66554/14 § 66 s. : AJDA 2019. 1079 [image: ] ; ibid. 1826, note Coleman [image: ] ; D. 2019. 1172 [image: ] ; RDI 2019. 403, obs. de Jacobet de Nombel [image: ] ; AJ pénal 2019. 393, obs. Courcelle-Labrousse [image: ]. [image: ] Comp. a contrario. • Cass., QPC, 18 mars 2014, [image: ] no 13-87.112. 

241. Par ces dispositions de procédure civile (C. pr. civ. exécution, art. L. 412-1), le législateur a entendu renforcer l’efficacité de la peine de confiscation en facilitant l’expulsion des occupants du bien concerné, poursuivant l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public. Ensuite, la décision définitive de confiscation vaut titre d’expulsion uniquement pour les personnes qui ne disposent pas d’un titre d’occupation et tiennent exclusivement de la personne condamnée leur droit d’occuper le bien confisqué. Toutefois, le législateur prévoit que les personnes titulaires d’une convention d’occupation ou de louage d’ouvrage à titre onéreux portant sur le bien confisqué ne peuvent pas être considérées comme occupant du chef de la personne condamnée, sous réserve que cette convention ait été conclue de bonne foi. Ainsi, en cas de contestation, il revient au juge de l’exécution de s’assurer que ces conditions, et en particulier celles tenant à l’existence d’une convention et à la bonne foi de celui qui en est titulaire, sont réunies. En revanche, le législateur prévoit que la convention d’occupation ou de louage doit avoir été conclue avant la décision de saisie et régulièrement exécutée par les deux parties. Ce faisant, elles peuvent conduire à l’expulsion de l’occupant de bonne foi au seul motif que la convention a été conclue après une saisie alors que celle-ci n’est pas systématique et qu’il n’en a pas nécessairement connaissance, ainsi que dans le cas où l’inexécution est imputable à la personne condamnée. Ainsi, de telles conditions, qui paraissaient au demeurant entrer en contradiction avec l’intention du législateur de ne pas pénaliser le locataire de bonne foi, ne permettent pas d’assurer une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées, et elles méconnaissent donc le présent art. • Cons. const. 20 juin 2024, [image: ] no 2024-869 DC § 12. 

c. Visites des véhicules

242. Visites possibles. Ne portent pas, au respect de la vie privée, une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art. la possibilité donnée aux officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints de procéder à la visite des véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsque le conducteur donne son accord. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 15. [image: ] … Lorsqu'il existe à l'égard du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. • Même affaire § 14. 

243. De même, ne porte pas atteinte à la vie privée le dispositif fixe ou mobile de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules prenant la photographie de leurs occupants qui peut être utilisé tant pour des opérations de police administrative que pour des opérations de police judiciaire et qui est placé, à ce dernier titre, sous le contrôle de l'autorité judiciaire étant destiné d'une part à prévenir et réprimer le terrorisme et les infractions qui lui sont liées, d'autre part, à faciliter la constatation des crimes, des infractions liées à la criminalité organisée, du vol et recel de véhicules et de certains délits douaniers et la recherche des auteurs de ces infractions, dès lors que les enregistrements seront effacés au bout de huit jours si les caractéristiques permettant l'identification des véhicules, ainsi collectées, ne figurent ni dans le fichier national des véhicules volés ou signalés, ni dans la partie du système d'information Schengen relative aux véhicules et que les critères de cette recherche seront les caractéristiques des véhicules et non les images des passagers. • Cons. const. 19 janv. 2006, [image: ] no 2005-532 DC § 20. [image: ] Il en va de même dès lors que seules les données ayant fait l'objet de ce rapprochement sont conservées au maximum un mois, sauf pour les besoins d'une procédure pénale ou douanière, que seuls auront accès au dispositif des agents des services de la police et de la gendarmerie nationales individuellement désignés et dûment habilités et que les traitements automatisés des données recueillies seront soumis aux dispositions de la loi relative à l'informatique et aux libertés. • Même affaire. 

244. Visites prohibées. Portent au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art. (ou à l'art. 66 Const. 58 avant 1999) : la possibilité donnée aux officiers de police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire de procéder, en présence du conducteur ou du propriétaire à la fouille d'un véhicule alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces contrôles à l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public. • Cons. const. 12 janv. 1977, [image: ] no 76-75 DC. [image: ] … La fouille de tout véhicule circulant sur la voie publique afin de s'assurer du respect de l'interdiction préfectorale de port ou de transport d'objets pouvant constituer une arme pendant les vingt-quatre heures qui précèdent une manifestation et jusqu'à sa dispersion sans prévoir l'autorisation préalable de ces opérations par l'autorité judiciaire, se bornant à indiquer que celle-ci est informée des instructions données par le préfet. • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC § 19. 

245. Les dispositions contestées, permettant, en toutes circonstances, la visite, y compris la nuit, par les agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux sans que des voies de recours appropriées soient prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de ces mesures, privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'art. 2 DDH. • Cons. const. 29 nov. 2013, [image: ] Sté Wesgate Charters Ltd, no 2013-357 QPC § 8.

d. Écoutes et enregistrements de conversations dans des lieux privés ou publics

246. Ne porte pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art., si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'art. 706-73 C. pr. pén. (crimes et délits particulièrement graves commis pour la plupart en bande organisée) l'exigent, la mise en place, éventuellement en s'introduisant dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures légales, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci, d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé dès lors que ces mesures ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une information et sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient sur une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée du juge d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, pour une durée maximale de 4 mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée, dès lors que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure. • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 62 à 66. 

247. Dès lors que d'abord, les techniques de recueil de renseignement par l'utilisation de dispositifs techniques permettant la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, ou d'images dans un lieu privé ou dans un véhicule ne constituant pas un lieu privé à usage d'habitation, dans les conditions où elles s'exercent ne peuvent être utilisées, sous le contrôle de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, que pour les finalités précisément énumérées et si les renseignements recherchés ne peuvent être recueillis par un autre moyen légalement autorisé, que, ensuite, l'autorisation est délivrée pour une durée de deux mois ou de trente jours selon la technique utilisée et le service autorisé à recourir à la technique de recueil de renseignement rend compte à ladite commission de sa mise en œuvre, que, enfin, l'utilisation des dispositifs techniques et, le cas échéant, l'introduction dans un lieu privé ou un véhicule, ne peuvent être le fait que d'agents individuellement désignés et habilités appartenant à l'un des services mentionnés dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État et que lorsque l'introduction dans un lieu privé ou dans un véhicule est nécessaire pour utiliser un dispositif technique permettant d'accéder à des données stockées dans un système informatique, l'autorisation ne peut être donnée qu'après avis exprès de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, statuant en formation restreinte ou plénière, la mise en œuvre de ces techniques, le cas échéant lorsqu'elles imposent l'introduction dans un lieu privé ou un véhicule, qui n'est pas à usage d'habitation, est entourée de dispositions de nature à garantir que les restrictions apportées au droit au respect de la vie privée ne revêtent pas un caractère manifestement disproportionné. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 72.  

248. Lorsque la mise en œuvre des techniques de recueil de renseignement par l'utilisation de dispositifs techniques permettant la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, ou d'images impose l'introduction dans un lieu privé à usage d'habitation, l'autorisation, dès lors qu'elle ne peut être donnée qu'après avis exprès de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, que l'exigence de cet avis exprès préalable exclut l'application de la procédure d'urgence et que, lorsque cette introduction est autorisée après avis défavorable de ladite commission, le Conseil d'État est immédiatement saisi par son président ou par l'un de ses membres, que, sauf si l'autorisation a été délivrée pour la prévention du terrorisme et que le Premier ministre a ordonné sa mise en œuvre immédiate, la décision d'autorisation ne peut être exécutée avant que le Conseil d'État ait statué, est entourée de dispositions de nature à garantir que les restrictions apportées au droit au respect de la vie privée et à l'inviolabilité du domicile ne revêtent pas un caractère manifestement disproportionné. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 72. 

e. Saisies de données ou de matériels informatiques lors de perquisitions administratives en « état d'urgence »

249. Les dispositions qui permettent à l'autorité administrative de copier toutes les données informatiques auxquelles il aura été possible d'accéder au cours de la perquisition créent une mesure qui est assimilable à une saisie. Ni cette saisie ni l'exploitation des données ainsi collectées ne sont autorisées par un juge, y compris lorsque l'occupant du lieu perquisitionné ou le propriétaire des données s'y oppose et alors même qu'aucune infraction n'est constatée ; au demeurant peuvent être copiées des données dépourvues de lien avec la personne dont le comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ayant fréquenté le lieu où a été ordonnée la perquisition. Ces dispositions n'ont pas été entourées de garanties légales propres à assurer une conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 19 févr. 2016, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 2016-536 QPC § 14. [image: ] Lorsque l'exploitation des données est préalablement autorisée par un juge, la disposition est conforme. Implicitement, la saisie des données elle-même n'a pas à être préalablement autorisée. • Cons. const. 2 déc. 2016, [image: ] Raïme A., no 2016-600 QPC § 6.

f. Conservation de données recueillies selon les méthodes des points « d » ou « e » ci-dessus

250. Lorsque les données copiées caractérisent une menace sans conduire à la constatation d'une infraction, le législateur n'ayant prévu aucun délai, après la fin de l'état d'urgence, à l'issue duquel ces données sont détruites, n'a pas prévu de garanties légales propres à assurer une conciliation équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. • Cons. const. 2 déc. 2016, [image: ] Raïme A., no 2016-600 QPC § 6. [image: ] En ne définissant pas dans la loi les conditions d'exploitation, de conservation et de destruction des renseignements collectés (…), le législateur n'a pas déterminé les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 78. [image: ] Comp. • Cons. const. 23 juill. 2015, [image: ] no 2015-713 DC § 38 et 39.

3o INVIOLABILITÉ DE LA CORRESPONDANCE

251. Le secret de la correspondance est une liberté constitutionnellement protégée. • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 4 • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] Ordre des avocats au barreau de Paris et a., no 2022-1030 QPC § 13. [image: ] La réquisition des données de connexion ne peut en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées. • Cons. const. 24 juill. 2015, [image: ] Assoc. French Data Network et a., no 2015-478 QPC § 12 • Cons. const. 4 août 2017, [image: ] La Quadrature du Net, no 2017-648 QPC § 6. 

252. Absence d'atteinte à la vie privée. Ne porte pas au respect de la vie privée une atteinte de nature à méconnaître les dispositions du présent art., si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'art. 706-73 C. pr. pén. (crimes et délits particulièrement graves commis pour la plupart en bande organisée) l'exigent, l'interception, l'enregistrement et la transcription, sous le contrôle du juge des libertés et de la détention, de correspondances émises par la voie des télécommunications pour une durée maximum de quinze jours, renouvelable une fois. • Cons. const. 2 mars 2004, [image: ] no 2004-492 DC § 57 à 61.  [image: ] Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la recherche des auteurs d'infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, protégés par le présent art. En permettant la saisie de documents et objets se trouvant dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, lorsqu'une telle mesure est justifiée par la mise en cause de l'avocat, cette autorisation est subordonnée à la condition, qui n'est pas imprécise, tenant à l'existence de raisons plausibles de le soupçonner d'avoir commis ou tenté de commettre l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une infraction connexe. La perquisition ne peut pas conduire à la saisie de documents ou objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans la décision autorisant cette mesure. Elle ne peut être effectuée que par un magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué, lequel peut s'opposer à la saisie s'il l'estime irrégulière. Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sur cette contestation, dans un délai de cinq jours, par ordonnance motivée et susceptible d'un recours suspensif devant le président de la chambre de l'instruction. Dès lors, le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances. • Cons. const. 19 janv. 2023, [image: ] Ordre des avocats au barreau de Paris et a., no 2022-1030 QPC § 17. 

253. Atteinte à la vie privée. La définition de la notion de « correspondance » que retient la circulaire excluant notamment les « lettres (...) dont le contenu ne concerne pas spécifiquement et exclusivement le destinataire » est incompatible avec le présent art., en ce qu'elle s'articule autour du contenu de la « correspondance » et conduit à exclure d'office du champ de protection de cette disposition une catégorie entière d'échanges épistolaires privés auxquels des détenus peuvent souhaiter participer. • CEDH 12 juin 2007, [image: ] Frérot c/ France, no 70204/01 § 59 : D. 2007. 2632, obs. Roujou de Boubée et a [image: ]. ; ibid. 2008. 2015, obs. Céré et a [image: ]. ; RCS 2008. 140, obs. Marguénaud et Roets ; RFDA 2008. 737, obs. Labayle et Sudre [image: ]. [image: ] Dès lors qu'elles permettent aux pouvoirs publics de prendre des mesures de surveillance et de contrôle de toute transmission empruntant la voie hertzienne, sans exclure que puissent être interceptées des communications ou recueillies des données individualisables, les dispositions contestées portent atteinte au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. En outre, elles n'interdisent pas que ces mesures puissent être utilisées à des fins plus larges que la seule mise en œuvre de ces exigences, ne définissent pas la nature des mesures de surveillance et de contrôle que les pouvoirs publics sont autorisés à prendre et ne soumettent le recours à ces mesures à aucune condition de fond ni de procédure et n'encadrent leur mise en œuvre d'aucune garantie. • Cons. const. 21 oct. 2016, [image: ] La Quadrature du Net et a., no 2016-590 QPC § 6 s. [image: ] V. pour une mise en œuvre, • CE 26 juill. 2018, [image: ] La Quadrature du Net, no 394922 B : AJDA 2018. 1586 [image: ] ; D. 2018. 1756, obs. de Montecler [image: ] ; JCP Adm. 2018. 682. [image: ] V. pour une mise en œuvre : • CE 26 juill. 2018, [image: ] Quadrature du net, no 394922 B : AJDA 2018. 2027, note Bréchot [image: ] ; JCP Adm. 2018. 682. 

254. Un courrier adressé à un journal par un détenu ne peut être retenu s'il se borne à évoquer dans des termes mesurés assortis d'éléments objectifs, les conditions de fonctionnement de la cantine. Il ne peut être considéré comme étant de nature à compromettre gravement le maintien de l'ordre et la sécurité au sein de l'établissement, fut-il possible de regarder ce courrier comme un écrit adressé en vue de sa publication. • TA Marseille, 30 sept. 2020, [image: ] no 1900697 : JCP Adm. 2020. 2296, concl. Guillaumont. 

255. Dès lors que le recours à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de communications électroniques pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière gravité et complexité, est autorisé sans être assorti des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur déroulé, il y a violation du présent art. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 146. 

4o VIE PRIVÉE DES PERSONNES PRIVÉES DE LIBERTÉ

256. Correspondance. V. note 253 [image: ].

257. Transfèrement. Si la décision litigieuse de transfèrement du détenu est de nature à rendre plus difficile l'exercice de son droit à conserver une vie familiale en détention, elle a été motivée par la suspicion de son implication dans les préparatifs d'une évasion de la maison centrale de Saint-Maur et, dans ces circonstances, dès lors qu'elle n'a pas pour effet de rendre impossibles les visites de sa famille, les moyens tirés, d'une part, de ce qu'elle porterait une atteinte disproportionnée au droit qu'il tire de l'art. 8 Conv. EDH et, d'autre part, de ce qu'elle serait entachée d'erreur manifeste d'appréciation, ne sont pas de nature à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux sur sa légalité. • CE 27 mai 2009, [image: ] Miloudi, no 322148 : AJDA 2009. 1076 [image: ] ; Gaz. Pal. 23 juin 2009, p. 12, note Guyomar.

258. Organisation des visites. La décision par laquelle un chef d'établissement pénitentiaire fixe les modalités essentielles de l'organisation des visites aux détenus, et notamment le nombre de visiteurs admis simultanément à rencontrer le détenu, est indissociable de l'exercice effectif du droit de visite, affecte directement le maintien des liens des détenus avec leur environnement extérieur et, compte tenu de ses effets possibles sur la situation des détenus, et notamment sur leur vie privée et familiale, qui revêt le caractère d'un droit fondamental, est insusceptible d'être regardée comme une mesure d'ordre intérieur et constitue toujours un acte de nature à faire grief. • CE 26 nov. 2010, [image: ] Bompard, no 329564 : Lebon 465 [image: ] ; AJDA 2011. 678, note Poujol [image: ]. 

259. Relations sexuelles des patients d'un hôpital psychiatrique. L'interdiction de toute relation sexuelle, qui s'impose à tous les patients de l'unité, quelle que soit la pathologie dont ils souffrent, son degré de gravité et pendant toute la durée de leur hospitalisation, présente un caractère général et absolu ; le CH n'invoquant aucun élément précis relatif à l'état de santé des patients de cette unité et à la mise en œuvre de traitements médicaux qui justifierait une interdiction d'une telle portée, celle-ci impose à l'ensemble des patients de cette unité une sujétion excessive au droit au respect de la vie privée (en l'espèce Conv. EDH, art. 8). • CAA Bordeaux, 6 nov. 2012, [image: ] M. B., no 11BX01790 : AJDA 2013. 115, concl. Katz [image: ]. 

260. Compétence du juge des référés. Le droit au respect de la vie privée et familiale, rappelé notamment par l'art. 8 Conv. EDH, dont bénéficient, compte tenu des contraintes inhérentes à la détention, les personnes détenues revêt le caractère d'une liberté fondamentale au sens des dispositions de l'art. L. 521-2 CJA ; lorsque le fonctionnement d'un établissement pénitentiaire ou des mesures particulières prises à l'égard d'un détenu affectent, de manière caractérisée, son droit au respect de la vie privée et familiale dans des conditions qui excèdent les restrictions inhérentes à la détention, portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale, et que la situation permet de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la procédure particulière prévue par l'art. L. 521-2 préc., prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser l'atteinte excessive ainsi portée à ce droit. • CE, réf., 30 juill. 2015, [image: ] SFOIP, no 392043 : Lebon ; AJDA 2015. 1567 [image: ] ; JCP Adm. 2015. 719. 

261. Exécution de la peine. En prévoyant que puisse être transmise à l'état-major de sécurité et à la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure « toute information » que les juridictions de l'application des peines et le service pénitentiaire d'insertion et de probation « jugent utile » au bon déroulement du suivi et du contrôle des personnes condamnées, sans définir la nature des informations concernées, ni limiter leur champ, le législateur a porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée même s'il s'agissait d'améliorer le suivi et le contrôle des personnes condamnées, de favoriser l'exécution des peines et de prévenir la récidive, objectif d'intérêt général. • Cons. const. 23 sept. 2016, [image: ] Synd. de la magistrature et a., no 2016-569 QPC § 25 et 26. 

262. Communications téléphoniques. Eu égard à leur montant, et aux dispositifs mis en place par l'administration pénitentiaire pour garantir aux détenus dépourvus des ressources suffisantes un accès effectif au téléphone, les tarifs des communications téléphoniques, tels qu'ils sont fixés par les clauses litigieuses, ne méconnaissent, par eux-mêmes, ni le principe de dignité de la personne humaine, ni le droit au respect de la vie privée et familiale, ni la liberté d'information et de communication. • CE 14 nov. 2018, [image: ] no 418788 A : AJDA 2019. 475, note Mouchette [image: ] ; ibid. 2018. 2270 [image: ]. 

263. Détention à domicile sous surveillance électronique. Si la peine de détention à domicile sous surveillance électronique emporte l'obligation pour le condamné de demeurer dans son domicile ou tout autre lieu désigné par le juge et de porter un dispositif intégrant un émetteur permettant de vérifier le respect de cette obligation, une telle peine privative de liberté ne peut être prononcée qu'à la place de l'emprisonnement. Par ailleurs, sa durée maximale, limitée à six mois, ne peut excéder celle de l'emprisonnement encouru. Enfin, la juridiction ou le juge de l'application des peines peuvent autoriser le condamné à s'absenter de son domicile pendant des périodes déterminées pour le temps nécessaire « à l'exercice d'une activité professionnelle, au suivi d'un enseignement, d'un stage, d'une formation ou d'un traitement médical, à la recherche d'un emploi, à la participation à la vie de famille ou à tout projet d'insertion ou de réinsertion ». Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. • Cons. const. 21 mars 2019, [image: ] no 2019-778 DC § 326. 

5o VIE PRIVÉE DES ENFANTS

264. La seule circonstance que la naissance d'un enfant à l'étranger ait pour origine un contrat qui est entaché de nullité au regard de l'ordre public français ne peut, sans porter une atteinte disproportionnée à ce qu'implique, en termes de nationalité, le droit de l'enfant au respect de sa vie privée, conduire à priver cet enfant de la nationalité française à laquelle il a droit. • CE 12 déc. 2014, [image: ] Assoc. Juristes pour l'enfance, no 365779 A : AJDA 2015. 357, note Lepoutre [image: ] ; RFDA 2015. 163, concl. Domino [image: ]. [image: ] Rappr. • CEDH 26 juin 2014, [image: ] Mennesson c/ France, no 65192/11 § 46 : AJDA 2014. 1763, chron. Burgorgue-Larsen [image: ] ; D. 2014. 1797, note Chénedé [image: ] ; ibid. 1773, chron. Fulchiron et C. Bidaud-Garon [image: ] ; ibid. 1787, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; ibid. 1806, note d'Avout [image: ] ; ibid. 2015. 702, obs. Granet-Lambrechts [image: ] ; ibid. 755, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: ] ; ibid. 1007, obs. Regine [image: ] ; ibid. 1056, obs. Gaudemet-Tallon et Jault-Seseke [image: ] ; AJ fam. 2014. 499, obs. Haftel [image: ] ; ibid. 396, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; RDSS 2014. 887, note Bergoignan Esper [image: ] ; Rev. crit. DIP 2015. 1, note Fulchiron et Bidaud-Garon [image: ] ; ibid. 144, note Bollée [image: ] ; RTD civ. 2014. 616, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 835, obs. Marguénaud [image: ] ; JCP 2014. 561. 

265. Si le ministre chargé des naturalisations pouvait, dans l'exercice du large pouvoir d'appréciation dont il dispose en la matière, refuser de faire droit à la demande de naturalisation de M. D. en prenant en considération la circonstance que celui-ci avait eu recours à la gestation pour le compte d'autrui, prohibée en France, une telle circonstance ne pouvait en revanche, alors qu'il n'est pas soutenu que les actes d'état civil des deux enfants, établis selon la loi applicable aux faits dans l'État du Colorado, seraient entachés de fraude ou ne seraient pas conformes à cette loi, conduire à priver ces enfants de l'effet qui s'attache en principe, en vertu de l'art. 22-1 C. civ., à la décision de naturaliser M. D., sans qu'il soit porté une atteinte disproportionnée à ce qu'implique, en termes de nationalité, le droit au respect de leur vie privée. • CE 31 juill. 2019, [image: ] no 411984 A : AJDA 2019. 1672 [image: ] ; ibid. 2246, concl. Odinet [image: ] ; ibid. 2479. Chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; AJ fam. 2019. 433, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; JCP Adm. 2019. 542.

266. L'acte de naissance concernant un Français, dressé en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays est transcrit sur les registres de l'état civil sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. • Cass., ass. plén., 3 juill. 2015, [image: ] no 14-21.323 P : D. 2015. 1819, obs. Gallmeister [image: ], note Fulchiron et Bidaud-Garon [image: ] ; ibid. 1481 [image: ], édito. Bollée [image: ] ; ibid. 1773, point de vue Sindres [image: ] ; ibid. 1919, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; AJ fam. 2015. 496 [image: ] ; ibid. 364, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; RTD civ. 2015. 581, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Ayant constaté que l'acte de naissance n'était ni irrégulier ni falsifié et que les faits qui y étaient déclarés correspondaient à la réalité, la cour d'appel en a déduit à bon droit que la convention de gestation pour autrui conclue entre M. X. et Mme Z. ne faisait pas obstacle à la transcription de l'acte de naissance. • Cass., ass. plén., 3 juill. 2015, [image: ] no 15-50.002 P : D. 2015. 1819, note Fulchiron et Bidaud-Garon [image: ] ; ibid. 1773 [image: ], point de vue Sindres [image: ] ; ibid. 1919, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; AJ fam. 2015. 496, obs. Chénedé [image: ] ; ibid. 364, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; RTD civ. 2015. 581, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Le droit au respect de la vie privée de l'enfant requiert que le droit interne offre une possibilité de reconnaissance d'un lien de filiation entre l'enfant et la mère d'intention, désignée dans l'acte de naissance légalement établi à l'étranger comme étant la « mère légale », sans pour autant que cette reconnaissance se fasse par la transcription sur les registres d'état civil de l'acte de naissance légalement établi à l'étranger ; elle peut se faire par une autre voie, telle l'adoption par la mère d'intention. • CEDH, gr. ch., avis, 10 avr. 2019, [image: ] no P16-2018-001 : AJDA 2019. 788 [image: ] ; ibid. 1803, chron. Burgorgue-Larsen [image: ] ; D. 2019. 759 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 258. [image: ] Si le ministre chargé des naturalisations pouvait, dans l'exercice du large pouvoir d'appréciation dont il dispose en la matière, refuser de faire droit à la demande de naturalisation de M. D. en prenant en considération la circonstance que celui-ci avait eu recours à la GPA, (…), une telle circonstance ne pouvait en revanche, alors qu'il n'est pas soutenu que les actes d'état civil des deux enfants, établis selon la loi applicable aux faits dans l'État du Colorado, seraient entachés de fraude ou ne seraient pas conformes à cette loi, conduire à priver ces enfants de l'effet qui s'attache en principe, en vertu de l'art. 22-1 C. civ., à la décision de naturaliser M. D., sans qu'il soit porté une atteinte disproportionnée à ce qu'implique, en termes de nationalité, le droit au respect de leur vie privée. • CE 31 juill. 2019, [image: ] no 411984 : AJDA 2019. 1672 [image: ] ; ibid. 2246, concl. Odinet [image: ] ; AJ fam. 2019. 433, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; JCP Adm. 2019. 542. 

6o AUTRES SITUATIONS

267. Sportifs. Ne porte pas atteinte à la vie privée l'inscription d'un sportif dans le groupe cible des contrôles antidopage. • CE, QPC, 18 déc. 2013, [image: ] Mme Longo-Ciprelli, no 364839 § 6 : préc. note 14 [image: ]. [image: ] Même solution ss. l'angle de l'art. 8 Conv. EDH. • CEDH 18 janv. 2018, [image: ] Féd. nat. assoc. et synd. sportifs c/ France, no 48151/11 § 159, 169, 177 et 191 : AJDA 2018. 135 [image: ]. 

BIBL. ▶ Lohéac-Derboulle, La France, pays des droits de l'homme… même ceux des Roms ?, JCP Adm. 2014. 2188. 

268. Sur le mode de vie des gens du voyage. Il convient que l'abri ou la résidence soit mobile pour que s'appliquent les dispositions relatives aux gens du voyage. • Cons. const. 9 juill. 2010, [image: ] Orient O. et a., no 2010-13 QPC (sol. impl.) • Cons. const. 5 oct. 2012, [image: ] Jean-Claude P., no 2012-279 QPC (sol. impl.). [image: ] Sont des « gens du voyage », quelle que soit leur origine, les personnes dont l'habitat est constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant ; en revanche, n'entrent pas dans cette catégorie les personnes occupant sans titre une parcelle du domaine public dans des abris de fortune ou des caravanes délabrées qui ne constituent pas des résidences mobiles. • CE 17 janv. 2014, [image: ] Floréa, no 369671 : AJDA 2014. 959 [image: ] ; AJCT 2014. 211, obs. Giacuzzo [image: ] • CE 5 mars 2014, [image: ] X., no 372422 : AJDA 2014. 1280, note Aubin [image: ]. [image: ] Comp., estimant que restent des gens du voyage ceux qui vivent en caravane même lorsqu'ils ne vivent plus de façon nomade. • CEDH, gr. ch., 18 janv. 2001, Chapman c/ Royaume-Uni, no 27238/95 § 73 : D. 2002. 2758, note Fiorina [image: ] ; AJDA 2001. 1060, chron. Flauss [image: ] ; RTD civ. 2001. 448, obs. Marguénaud [image: ] • CEDH 17 oct. 2013, Winterstein et a. c/ France, no 27013/07 § 141 : D. 2013. 2678, note Marguénaud et Mouly [image: ] ; ibid. 2014. 238, obs. Renucci [image: ] ; ibid. 445, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Sekeke, Joubert et Parrot [image: ] ; AJCT 2014. 165, obs. Péchillon [image: ] ; AJDA 2013. 2061 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 865. 

269. Possibilité de procréation. En ce qui concerne l'homme du couple, la condition relative à l'âge de procréer, qui revêt, pour le législateur, une dimension à la fois biologique et sociale, est justifiée par des considérations tenant à l'intérêt de l'enfant, à l'efficacité des techniques mises en œuvre et aux limites dans lesquelles la solidarité nationale doit prendre en charge le traitement médical de l'infertilité. Compte tenu de son âge au moment du prélèvement de ses gamètes par rapport à la limite d'âge fixée en principe à 59 ans sur la base du large consensus existant dans la communauté scientifique et médicale, eu égard aux risques d'anomalies à la naissance et de maladies génétiques, le refus d'exportation de gamètes opposé à M. C. ne peut être regardé, eu égard aux finalités d'intérêt général que ces dispositions poursuivent et en l'absence de circonstances particulières propres au cas d'espèce, comme constituant une ingérence excessive dans l'exercice de son droit au respect de sa vie privée. • CE 17 avr. 2019, [image: ] no 420468 A : AJDA 2019. 901 [image: ] ; D. 2019. 944 [image: ] ; AJ fam. 2019. 309, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ]. 

270. Démolition. La remise en état des lieux consistant dans la démolition de la maison d'habitation du prévenu qui a édifié cette construction sans avoir sollicité de permis de construire ne pouvait être ordonnée sans répondre aux conclusions du prévenu selon lesquelles une démolition porterait une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie privée et familiale et à son domicile. • Crim. 31 janv. 2017, [image: ] no 16-82.945 P : AJDA 2017. 258 [image: ] ; RSC 2017. 317, note Robert [image: ] ; RDI 2017. 195, note Roujou de Boubée [image: ]. [image: ] La disproportion manifeste entre l'atteinte à la vie privée et familiale et au domicile par rapport aux impératifs d'intérêt général des législations urbanistiques et environnementales qui résulterait de la démolition, ne saurait être utilement invoquée quand la construction litigieuse est située en zone inondable avec fort aléa. • Crim. 16 janv. 2018, [image: ] no 17-81.884 P : AJDA 2018. 136 [image: ] ; D. 2018. 170 [image: ]. [image: ] Le juge, confronté à une demande de démolition d'une construction irrégulière, doit opérer un contrôle de proportionnalité au regard du respect de la vie privée et du domicile. • Civ. 3e, 16 janv. 2020, [image: ] no 19-13.645 P et 19-10.375 P (2 espèces) : AJDA 2020. 143 [image: ] ; D. 2020. 82 [image: ] ; RDI 2020. 150, obs. Soler-Couteaux [image: ]. 

271. Vaccination obligatoire. V. notes ss. Préamb. Const. 1946, al. 11. 

272. Mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion. V. note 26 [image: ].

273. Autres. En permettant au préfet d'instituer des périmètres au sein desquels l'accès et la circulation des personnes sont réglementés et des mesures de contrôle mises en œuvre, les dispositions contestées portent atteinte à la vie privée. • Cons. const. 29 mars 2018, [image: ] Rouchdi B. et a., no 2017-695 QPC § 30.  [image: ] Pour la mise en œuvre, V. supra note 44 [image: ]. [image: ] Il en va de même de l'interdiction qui peut être faite de se trouver en relation directe ou indirecte avec certaines personnes, nommément désignées. V. ss. Préamb. Const. 1946, al. 10. 

Bibl. ▶ Magnaval et Tamoud, La suspension pour non-respect de l'obligation vaccinale à l'épreuve du juge des référés, JCP A 2021. 649.

274. Sur la vaccination obligatoire de certains personnels, V. • CE, ord., 20 oct. 2021, [image: ] no 457101 : AJDA 2021. 2136 [image: ] (personnel administratif) • CE, ord., 25 oct. 2021, [image: ] no 457357 : AJDA 2021. 2136 [image: ] (psychologues de l'éducation nationale) • CE, ord., 25 oct. 2021, [image: ] no 427230 : AJDA 2021. 2136 [image: ] (crèches) • CE, ord., 2 nov. 2021, [image: ] no 457346 : AJDA 2021. 2249 [image: ]. 

275. Si le Gouvernement n'était pas tenu de suivre l'avis du Haut Conseil de la santé publique selon lequel, dans la prise en charge des personnes décédées du covid-19, il convenait « de respecter la stricte observance des règles d'hygiène et de mesures de distance physique, mais aussi de respecter dans leur diversité les pratiques culturelles et sociales autour du corps d'une personne décédée, notamment en ce qui concerne la toilette rituelle du corps par les personnes désignées par les proches, ainsi que la possibilité pour ceux-ci de voir la personne décédée avant la fermeture définitive du cercueil », il n'a apporté, dans le cadre de la présente instance, aucun élément de nature à justifier de la nécessité d'imposer de façon générale et absolue, à la date où elles ont été édictées, les restrictions prévues par les dispositions attaquées selon lesquelles « les défunts atteints ou probablement atteints du covid-19 au moment de leur décès font l'objet d'une mise en bière immédiate. La pratique de la toilette mortuaire est interdite pour ces défunts ». • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439804 B § 21 : préc. note 6 [image: ]. 

C. AUTRES ÉLÉMENTS RATTACHÉS À LA LIBERTÉ PERSONNELLE

276. Si une vaccination obligatoire constitue une atteinte à l'intégrité physique de la personne, elle peut se trouvée justifiée par des considérations de santé publique dès lors qu'il existe un rapport suffisamment favorable entre, d'une part la contrainte et le risque présentés par la vaccination pour chaque personne vaccinée et, d'autre part, le bénéfice attendu tant pour cet individu que pour la collectivité dans son entier. • CE 6 mai 2019, [image: ] no 419242 A : AJDA 2019. 964 [image: ] ; D. 2019. 995 [image: ] ; AJ fam. 2019. 309, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ] ; RDSS 2019. 558, obs. Peigné [image: ] ; JCP A 2019. 328. 

277. Interruption volontaire de grossesse (IVG) – liberté de la femme. La liberté de la femme découle du présent art. • Cons. const. 27 juin 2001, [image: ] no 2001-446 DC § 5 • Cons. const. 31 juill. 2014, [image: ] no 2014-700 DC § 4 • Cons. const. 21 janv. 2016, [image: ] no 2015-727 DC § 43 • Cons. const. 16 mars 2017, [image: ] no 2017-747 DC § 10. 

278. La loi relative à l'interruption volontaire de grossesse respecte la liberté des personnes appelées à recourir ou à participer à une interruption de grossesse, qu'il s'agisse d'une situation de détresse ou d'un motif thérapeutique et, dès lors, ne porte pas atteinte au principe de liberté posé au présent art. • Cons. const. 15 janv. 1975, [image: ] no 74-54 DC § 7. [image: ] Ne rompent pas l'équilibre que le respect de la Const. impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre part, la liberté de la femme [...] une disposition : qui porte de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse (en l'état des connaissances et des techniques). • Cons. const. 27 juin 2001, [image: ] no 2001-446 DC § 5. [image: ] … Qui supprime le délai d'une semaine entre la demande de la femme d'interrompre sa grossesse et la confirmation écrite de cette demande. • Cons. const. 21 janv. 2016, [image: ] no 2015-727 DC § 43. 

279. La loi de 1975 a autorisé une femme à demander l'interruption volontaire de sa grossesse lorsque « son état » la « place dans une situation de détresse » ; ces dispositions réservent à la femme le soin d'apprécier seule si elle se trouve dans cette situation ; dès lors, la modification qui prévoit que la femme enceinte qui ne veut pas poursuivre une grossesse peut en demander l'interruption à un médecin ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle. • Cons. const. 31 juill. 2014, [image: ] no 2014-700 § 4. [image: ] V. également, sous l'angle de la protection de la santé, notes ss. Préamb. Const. 1946, al. 11. 

280. Environnement de travail. La réintégration dans l'entreprise, suite à une amnistie, de certains salariés peut affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes. • Cons. const. 20 juill. 1988, [image: ] no 88-244 DC § 22. [image: ] A l'inverse, le fait que l'intéressé ait la possibilité de s'opposer à l'inclusion du « contrat insertion – revenu minimum d'activité » parmi les actions d'insertion qui lui sont proposées ne porte pas atteinte à la liberté personnelle. • Cons. const. 13 déc. 2003, [image: ] no 2003-487 DC § 27 et 28. [image: ] En effet, en signant le contrat d'insertion (CASF, art. L. 262-34), dont le contenu est adapté à la situation et aux besoins personnalisés de chacun des membres du couple, ces derniers acceptent les engagements qu'il prévoit. Ainsi, en prévoyant l'inscription sur la liste des demandeurs d'emplois du conjoint, concubin ou partenaire de la personne qui demande le RSA, le législateur n'a pas eu ni pour objet ni pour effet de le soumettre à des obligations auxquelles il n'aurait pas personnellement consenti, ce qui vient écarter une éventuelle méconnaissance de la liberté personnelle. • Cons. const. 14 déc. 2023, [image: ] no 2023-858 DC § 20. 

281. Droit syndical. V. annotations [image: ] ss. Préamb. Const. 1946, al. 6.

282. Lutte contre la corruption. Des dispositions permettant à un service d'obtenir communication de tout document sans l'assortir d'une obligation de motivation et sans aucune restriction non seulement quant à la nature mais aussi quant à l'ancienneté de ces documents et ce sans qu'il s'agisse d'une prise de connaissance et, le cas échéant, de copie, pouvant autoriser des rétentions dont le terme n'est pas fixé, portent une atteinte excessive à la liberté personnelle. • Cons. const. 20 janv. 1993, [image: ] no 92-316 DC § 16. 

283. Obligation de soins des malades mentaux. Le législateur a pris des mesures assurant, entre la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une part, et la liberté personnelle protégée par le présent art., d'autre part, en estimant : qu'une personne atteinte de troubles mentaux qui soit rendent impossible son consentement alors que son état impose une surveillance constante en milieu hospitalier, soit font que cette personne compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte de façon grave à l'ordre public, ne peut s'opposer aux soins médicaux que ces troubles requièrent dès lors que les garanties encadrant l'hospitalisation sans consentement permettent que l'avis de la personne sur son traitement soit pris en considération. • Cons. const. 26 nov. 2010, [image: ] Mlle Danielle S., no 2010-71 QPC § 32. [image: ] … Qu'une personne atteinte de troubles mentaux peut être soumise sans son consentement à des soins dispensés par un établissement psychiatrique, même sans hospitalisation complète, dès lors que « ses troubles mentaux rendent impossible son consentement » à des soins alors que « son état mental impose des soins immédiats assortis d'une surveillance médicale constante » ou lorsque ces troubles « nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public » et qu'en tout état de cause, le juge des libertés et de la détention peut être saisi à tout moment aux fins d'ordonner à bref délai la mainlevée immédiate d'une telle mesure. • Cons. const. 20 avr. 2012, [image: ] Assoc. Cercle de réflexion et de proposition d'actions sur la psychiatrie, no 2012-235 QPC § 12. 

284. En réprimant de 3 ans d’emprisonnement et de 375 000 € d’amende (C. pén., art. 223-15-3), le législateur a entendu incriminer le seul fait de placer ou de maintenir une personne en état de sujétion psychologique ou physique, dès lors qu’il en résulte pour elle des conséquences gravement préjudiciables. Il a ainsi entendu assurer la sauvegarde de la dignité de la personne humaine et poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé, de sauvegarde de l’ordre public et de prévention des infractions. De plus, cette infraction n’est constituée que si son auteur a usé de pressions graves, de pressions réitérées ou de techniques propres à altérer le jugement de la victime, et que ces agissements ont causé une altération grave de la santé physique ou mentale de la victime ou l’ont conduite à un acte ou une abstention qui lui sont gravement préjudiciables. Dès lors, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées, et le Cons. const. a rejeté le grief tiré de la méconnaissance de la liberté personnelle. • Cons. const. 7 mai 2024, [image: ] no 2024-865 DC § 6 s. 

285. Usage du sang ou des cellules du cordon ou du placenta. Le choix du législateur de conditionner le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du consentement écrit de la femme n'a pas eu pour objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté. • Cons. const. 16 mai 2012, [image: ] Sté Cryo Save France, no 2012-249 QPC § 7.  

286. Liberté sexuelle. Pour accorder l'asile du fait des persécutions qu'il encourt du fait de son orientation sexuelle, la CNDA ne peut exiger de ce dernier qu'il apporte la preuve des faits qu'il avance et, en particulier, de son orientation sexuelle, mais elle peut écarter des allégations qu'elle jugerait insuffisamment étayées et rejeter, pour ce motif, le recours dont elle est saisie. • CE 8 févr. 2017, [image: ] no 395821 B : AJDA 2017. 324 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 129.[image: ] En pénalisant les acheteurs de services sexuels, le législateur a entendu, en privant le proxénétisme de sources de profits, lutter contre cette activité et contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle, activités criminelles fondées sur la contrainte et l'asservissement de l'être humain, et a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions et la sauvegarde de la dignité de la personne humaine et, d'autre part, la liberté personnelle. • Cons. const. 1er févr. 2019, [image: ] Assoc. Médecins du monde et a., no 2018-761 QPC § 11 et 13.

287. Liberté vestimentaire. V. notes ss. DDH, art. 10.

288. Liberté du mariage. V. notes ss. DDH, art. 4 [image: ]. 

289. Fin de vie. V. notes ss. Préamb. Const. 1946, al. 1er.

II. CONDITIONS D'EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Bibl. ▶ Noguellou, Le droit des propriétés publiques, aspects constitutionnels récents, AJDA 2013. 986. – Kalogeropoulos, Commande publique et droit de propriété des opérateurs privés, AJDA 2021. 2326 [image: ].

290. Les présentes dispositions ne peuvent être invoquées que par des propriétaires. Les héritiers ne devenant propriétaires des biens du défunt qu'en vertu de la loi successorale, doit être rejeté comme inopérant le grief tiré de ce que la disposition contestée, qui définit les modalités selon lesquelles sont appréciés les droits respectifs des donataires ou légataires et des héritiers réservataires dans la succession, porterait atteinte au droit de propriété des héritiers. • Cons. const. 28 sept. 2012, [image: ] Cts G., no 2012-274 QPC § 12. 

291. Le présent art. est inopérant dans le cadre d'un contrôle des lois de validation. • Cons. const. 14 févr. 2014, [image: ] SELARL PJA, ès qualités de liquidateur de la Sté Maflow France, no 2013-366 QPC § 9 (sol. impl.). 

292. S'il appartient aux juridictions compétentes de faire obstacle aux abus de majorité commis par un ou plusieurs copropriétaires, ni le droit de propriété ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit qu'un copropriétaire dont la quote-part dans les parties communes est majoritaire puisse disposer, en assemblée générale, d'un nombre de voix proportionnel à l'importance de ses droits dans l'immeuble. • Cons. const. 11 juill. 2014, [image: ] Clément B. et a., no 2014-409 QPC § 6. 

A. NOTION D'ATTEINTE AUX CONDITIONS D'EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

293. Sur la privation du droit de propriété et sur le contenu et les titulaires du droit de propriété, V. Comm [image: ]. ss. DDH, art. 17.

294. Principe. Le droit de propriété est garanti dans ses conditions d'exercice par les dispositions de l'art. 4 DDH et par les présentes dispositions. • Cons. const. 10 juin 2010, [image: ] no 2010-607 DC § 9 • Cons. const. 18 juin 2010, [image: ] SNC Kimberly Clark, no 2010-5 QPC § 5. [image: ] En l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'art. 17 DDH, il résulte néanmoins du présent art. que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: ] Cts B., no 2011-208 QPC § 4 • Cons. const. 11 juill. 2014, [image: ] Clément B. et a., no 2014-409 QPC § 3 • Cons. const. 2 févr. 2018, [image: ] Assoc. Wikimédia France et a., no 2017-687 QPC § 4 • Cons. const. 25 mai 2022, [image: ] Cne de Nice, no 2022-995 QPC § 6 • Cons. const. 9 déc. 2022, [image: ] M. Sami C., no 2022-1029 QPC § 5 • Cons. const. 18 janv. 2024, [image: ] Sté Europe métal concept, no 2023-1075 QPC § 11 • Cons. const. 10 juill. 2024, [image: ] Hervé B. et a., no 2024-1099 QPC § 12. 

295. Le droit de propriété constitue une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA. • CE, réf., 14 mars 2011, [image: ] no 347345 B : AJDA 2011. 588 [image: ]. 

296. Il convient, pour pouvoir se prévaloir des présentes dispositions, d'être effectivement propriétaire du bien concerné par l'atteinte éventuelle portée. • Cons. const. 8 avr. 2011, [image: ] Lucien M., no 2011-118 QPC § 4. 

297. En accordant aux propriétaires de terrains grevés d'un emplacement réservé le droit d'imposer à la collectivité publique soit d'acquérir le terrain réservé, soit de renoncer à ce qu'il soit réservé, le législateur n'a porté aucune atteinte au présent art. • Cons. const. 21 juin 2013, [image: ] Jean-Sébastien C., no 2013-325 QPC § 5.  [image: ] En ne prévoyant pas de droit de rétrocession pour les propriétaires dont les terrains grevés d'un emplacement réservé ont été acquis par le bénéficiaire de cet emplacement à la suite de l'exercice du droit de délaissement, le législateur n'a pas méconnu sa compétence... • Cons. const. 21 juin 2013, [image: ] Jean-Sébastien C., no 2013-325 QPC § 6.  [image: ] Néanmoins, l'ancien propriétaire peut être indemnisé lorsque la collectivité revend le bien à un prix très supérieur au prix d'acquisition. • Civ. 3e, 18 avr. 2019, [image: ] no 18-11.414 P : D. 2019. 890 [image: ] ; AJDA 2019. 903 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 294. 

298. Abandon de terres délaissées aux communes. En permettant aux propriétaires de certains terrains de s'affranchir de la taxe foncière en renonçant, par une déclaration écrite, à ces propriétés au profit de la commune dans laquelle elles sont situées, cet abandon n'étant pas subordonné à l'acceptation par la commune, en imposant ainsi à la commune de devenir propriétaire de ces terrains, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété. • Cons. const. 25 mai 2022, [image: ] Cne de Nice, no 2022-995 QPC § 7 et 8. 

299. Application aux créances. L'affectation par un entrepreneur à son activité d'un patrimoine séparé de son patrimoine personnel soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l'entrepreneur et le patrimoine personnel du gage de ses créanciers professionnels ; sous réserve que les créanciers dont les droits sont nés antérieurement à l'affectation soient personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former opposition, cette affectation, la disposition ne porte pas atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété de ces créanciers. • Cons. const. 10 juin 2010, [image: ] no 2010-607 DC § 9. [image: ] Les dispositions contestées, en ce qu'elles prévoient l'extinction définitive de la créance non déclarée dans le délai légal, sont susceptibles d'entraîner une atteinte au droit de propriété des créanciers de la succession. • Cons. const. 5 oct. 2016, [image: ] Sté BNP Paribas SA, no 2016-574/575/576/577/578 QPC § 7. 

300. Limites au droit de propriété. Constituent une limite aux conditions d'exercice du droit de propriété : le fait de priver les riverains d'accès à la voie publique, celui-ci constituant un accessoire du droit de propriété. • CE, réf., 14 mars 2011, [image: ] no 347345 B : préc. note 295 [image: ]. [image: ] … Le fait d'imposer que les coupes et produits des coupes des bois et forêts communaux soient mis en vente par l'Office national des forêts. • CE 1er févr. 2012, [image: ] no 353945 B : AJDA 2012. 242 [image: ]. [image: ] … La délimitation du domaine public maritime et donc de la propriété privée par le législateur, confirmant un critère physique objectif indépendant de la volonté de la puissance publique. • Cons. const. 24 mai 2013, [image: ] SCI Pascal et a., no 2013-316 QPC § 6. [image: ] … Les dispositions qui permettent d'intégrer dans le passif du dirigeant de droit ou de fait de la personne morale le passif de cette dernière dès lors que si, dans ces circonstances particulières, elles ont pour effet de faire contribuer le dirigeant à l'apurement du passif de la personne morale, sans pour autant opérer une confusion du patrimoine du dirigeant et de celui de la personne morale. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Patoarli R., no 2015-487 QPC § 10.  [image: ] … Les dispositions qui interdisent aux responsables et aux employés ou bénévoles des sociétés délivrant des services aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la mobilité, ainsi qu'aux personnes directement employées par celles qu'elles assistent, de recevoir de ces dernières des donations ou des legs, limitant ces personnes dans leur capacité à disposer librement de leur patrimoine. • Cons. const. 12 mars 2021, [image: ] Fouzia L., no 2020-888 QPC § 5. 

301. V. également les hypothèses dans lesquelles la mesure ne constitue pas une privation du droit de propriété : DDH, art. 17, notes 29 [image: ] s. [image: ] Ne constitue ni une privation ni une atteinte l'effacement, qui permet de corriger les écarts entre la production et la consommation d'électricité, n'a pas pour effet de faire obstacle à la consommation effective d'électricité par les clients des fournisseurs d'électricité des sites concernés mais uniquement d'éviter une consommation plus importante en particulier en cas de déséquilibre. Dès lors, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de priver un fournisseur d'électricité de rémunération au titre de l'électricité qu'il a injectée sur le réseau et qui a été consommée. • Cons. const. 11 avr. 2013, [image: ] no 2013-666 DC § 24. 

302. Cessions forcées. Relèvent de la disposition relative au droit de propriété : la disposition qui conduit à rendre mitoyen en tout ou partie un mur sur lequel se joint un propriétaire et qui n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de l'usage en commun, continue à exercer sur son bien tous les attributs du droit de propriété. • Cons. const. 12 nov. 2010, [image: ] Pierre B., no 2010-60 QPC § 5.  [image: ] … Le régime d'extinction des servitudes qui n'ont pas été inscrites au livre foncier, en Alsace-Moselle. • Cons. const. 10 nov. 2011, [image: ] Jeannette R., épse D., no 2011-193 QPC. [image: ] … La cession forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire. • Cons. const. 13 juill. 2011, [image: ] Jean-Jacques C., no 2011-151 QPC § 3. [image: ] … La suspension des droits attachés aux titres non inscrits puis leur vente. • Cons. const. 27 janv. 2012, [image: ] Régis J., no 2011-215 QPC § 3.  [image: ] … Les mesures de cession forcée s'appliquant au dirigeant qui détient des parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital et qui n'a pas renoncé à l'exercice de ses fonctions de direction. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Gil L., no 2015-486 QPC § 7.  [image: ] Rappr. d'une disposition imposant à une entreprise de ne refuser une offre de reprise sérieuse de l'un de ses établissements que pour un motif légitime. • Cons. const. 27 mars 2014, [image: ] no 2014-692 DC.  [image: ] Rappr. également, s'agissant des deux dispositifs de « dilution forcée » et de « cession forcée » institués par le législateur dans le but encourager la poursuite d'activité des entreprises. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 142. [image: ] Contra • Cons. const. 6 févr. 2015, [image: ] Sté Mutuelle des transports assurances, no 2014-449 QPC § 6.  

303. Privation du droit de propriété, entrant dans le champ du présent art. Lorsque la privation du droit de propriété est une sanction ou est assimilable à une sanction, c'est le présent art. (et non l'art. 17 DDH) qui s'applique. • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: ] Cts B., no 2011-208 QPC § 4. [image: ] Rappr. s'agissant d'une mesure conservatoire • Cons. const. 21 mars 2014, [image: ] Bertrand L. et a., no 2014-375 QPC et a. § 14. [image: ] Il en va de même de la procédure de dessaisissement d'armes. • Cons. const. 17 janv. 2012, [image: ] Jean-Claude G., no 2011-209 QPC § 5. [image: ] … En matière d'alignement. • Cons. const. 2 déc. 2011, [image: ] Cts D., no 2011-201 QPC § 5. [image: ] … En matière de délimitation du domaine public maritime. • Cons. const. 24 mai 2013, [image: ] SCI Pascal et a., no 2013-316 QPC § 6. [image: ] … Ou de prescription acquisitive au profit de l'État du fait du désintérêt du propriétaire. • Cons. const. 9 juill. 2014, [image: ] Franck I., no 2014-406 QPC § 6. [image: ] … Ou quant à l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer. • Cons. const. 16 oct. 2015, [image: ] Cts R., no 2015-494 QPC § 7. 

304. Si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale. • Cons. const. 14 oct. 2016, [image: ] Sté Finestim SAS et a., no 2016-583/584/585/586 QPC § 7. [image: ] Le juge peut prononcer, à titre de peine complémentaire, la confiscation d’un bien immobilier dont la personne condamnée est propriétaire. Dans ce cas, le bien est dévolu à l’État (C. pén., art. 131-21). • Cons. const. 20 juin 2024, [image: ] no 2024-869 DC § 6. 

305. N'affectent pas le droit de propriété : la méconnaissance, par le législateur, de l'étendue de sa compétence dans la détermination des modalités de recouvrement d'une imposition. • Cons. const. 8 oct. 2014, [image: ] Sté Praxair SAS, no 2014-419 QPC § 11.  [image: ] … Des mesures visant à éviter la fraude et l'évasion fiscales. • Cons. const. 26 juin 2015, [image: ] Épx P., no 2015-473 QPC § 9.  [image: ] La possibilité ouverte aux agents qui ne souhaitent pas utiliser ces jours conformément à leur finalité d'obtenir, sous certaines conditions, une contrepartie financière, constitue un régime indemnitaire spécifique. • CE, QPC, 22 juin 2016, [image: ] no 395913 : AJDA 2016. 1960 [image: ]. [image: ] … La désignation ou non d'un commissaire aux comptes, celle-ci n'ayant pas de conséquence sur les conditions d'exercice de leur droit de propriété par les actionnaires de la société en cause ou par ses co-contractants. • Cons. const. 16 mai 2019, [image: ] no 2019-781 DC § 24. 

B. MISE EN ŒUVRE DES ATTEINTES AUX CONDITIONS D'EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

306. Principe. Il appartient au législateur, compétent en application de l'art. 34 Const. pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de définir les règles relatives à l'acquisition ou la conservation de la propriété. • Cons. const. 20 janv. 2012, [image: ] Khadija A., Épse M., no 2011-212 QPC § 4. 

307. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, protégé par l'art. 2 DDH, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. • Cons. const. 29 juill. 2022, [image: ] Mme Marie D., no 2022-1005 QPC § 3.  [image: ] En effet, sans remettre en cause le droit de propriété, le législateur peut limiter l'exercice du droit de propriété dès lors que cette limitation : est liée à des exigences constitutionnelles. • Cons. const. 13 mai 2022, [image: ] Sté Les roches, no 2022-992 QPC § 3. [image: ] ... Ou est justifiée par un intérêt général suffisant et proportionnée à l'objectif poursuivi. • Cons. const. 12 nov. 2010, [image: ] Pierre B., no 2010-60 QPC § 3 • Cons. const. 13 juill. 2011, [image: ] Jean-Jacques C., no 2011-151 QPC § 3 • Cons. const. 23 sept. 2011, [image: ] Épx L. et a., no 2011-172 QPC § 8 • Cons. const. 10 nov. 2011, [image: ] Jeannette R., épse D., no 2011-193 QPC § 3 • Cons. const. 2 déc. 2011, [image: ] Cts D., no 2011-201 QPC § 4 • Cons. const. 16 déc. 2011, [image: ] Noël C., no 2011-206 QPC § 3 • Cons. const. 16 déc. 2011, [image: ] Sté Grande Brasserie Patrie Schutzenberger, no 2011-207 QPC § 5 • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: ] Cts B., no 2011-208 QPC § 4 • Cons. const. 28 sept. 2012, [image: ] Cts G., no 2012-274 QPC § 11 • Cons. const. 17 janv. 2013, [image: ] no 2012-660 DC § 5 • Cons. const. 7 mai 2020, [image: ] Société A.D-Trezel, no 2020-837 QPC § 3.  [image: ] V. déjà • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 20  • Cons. const. 26 mai 2023, [image: ] Epx T., no 2023-1050 QPC § 8.  [image: ] … Ne présente pas un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte en dénature le sens et la portée. • Cons. const. 4 juill. 1989, [image: ] no 89-254 DC § 10 • Cons. const. 9 avr. 1996, [image: ] no 96-373 DC § 22 • Cons. const. 20 juill. 2000, [image: ] no 2000-434 DC § 24 • Cons. const. 27 juill. 2006, [image: ] no 2006-540 DC § 71. [image: ] V. déjà • Cons. const. 26 juill. 1984, [image: ] no 84-172 DC § 3 à 5. [image: ] … Ou est justifiée, sous les mêmes conditions, par la mise en œuvre d'un objectif de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 29 juill. 1998, [image: ] no 98-403 DC § 7 et 31.

308. Il n'appartient pas au Cons. const. de statuer sur la question de savoir si une occupation d'un terrain sans droit ni titre doit toujours être regardée comme un trouble manifestement illicite au sens de l'art. 809, al. 1er, C. pr. civ. et doit toujours donner lieu à une expulsion en urgence. • Cons. const. 30 sept. 2011, [image: ] Cts M. et a., no 2011-169 QPC § 9. 

309. Règles de procédure. L'instauration d'une servitude n'est pas conforme à la Const. faute que soit prévue une procédure devant permettre aux intéressés, d'une part, d'être informés des motifs rendant nécessaire l'établissement de la servitude, d'autre part, de faire connaître leurs observations ; cette procédure d'information et de réclamation doit être assortie de délais raisonnables ou tout autre moyen destiné à écarter le risque d'arbitraire dans la détermination des immeubles désignés pour supporter la servitude. • Cons. const. 13 déc. 1985, [image: ] no 85-198 DC § 12 • Cons. const. 14 oct. 2011, [image: ] Pierre T., no 2011-182 QPC § 8. 

310. Motivation. Sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une punition, aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'imposent par eux-mêmes aux autorités administratives de motiver leurs décisions. Les décisions prises dans l'exercice des droits de préemption ne revêtent pas le caractère de sanctions et, par suite, les conditions de motivation de ces décisions, telles qu'elles sont fixées par l'art. législatif litigieux, ne sont pas susceptibles de porter atteinte au droit de propriété. • CE 8 févr. 2012, [image: ] Soppelsa, no 354080 : AJDA 2012. 293 [image: ]. 

1o JUSTIFICATIONS DES LIMITATIONS AU DROIT DE PROPRIÉTÉ

a. Intérêt général

311. Patrimoine artistique et culturel. Répondent à un motif d'intérêt général : la préservation du patrimoine historique et artistique. • Cons. const. 16 déc. 2011, [image: ] Sté Grande Brasserie Patrie Schutzenberger, no 2011-207 QPC § 7. [image: ] … La préservation du pluralisme des entreprises de presse. • Cons. const. 10 oct. 1984, [image: ] no 84-181 DC § 54. [image: ] … La conservation et la mise en valeur du patrimoine audiovisuel national. • Cons. const. 27 juill. 2006, [image: ] no 2006-540 DC § 71. • Cons. const. 28 févr. 2014, [image: ] Marc S. et a., no 2013-370 QPC § 14.[image: ] … La conservation et la préservation de lieux qui présentent un intérêt « au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque ». • Cons. const. 23 nov. 2012, [image: ] Antoine de M., no 2012-283 QPC § 16. [image: ] … La diversification de l'offre de programmes et la liberté de choix des utilisateurs. • Cons. const. 1er juill. 2004, [image: ] no 2004-497 DC § 20.  [image: ] … La facilitation de l'accès des services de radio par internet aux catalogues des producteurs de phonogrammes qui ainsi favorise la diversification de l'offre culturelle proposée au public et améliore l'offre culturelle tant quantitativement (les webradios peuvent diffuser davantage de titres) que qualitativement (du fait de la diversité et du renouvellement rendu possibles par l'apparition d'artistes et de producteurs nouveaux). • Cons. const. 4 août 2017, [image: ] Sté civile des producteurs phonographiques et a., no 2017-649 QPC § 10. [image: ] … La protection de l'image des domaines nationaux afin d'éviter qu'il soit porté atteinte au caractère de biens présentant un lien exceptionnel avec l'histoire de la Nation et détenus, au moins partiellement, par l'État. • Cons. const. 2 févr. 2018, [image: ] Assoc. Wikimédia France et a., no 2017-687 QPC § 10.  [image: ] … La valorisation économique du patrimoine que constituent ces domaines nationaux. • Cons. const. 2 févr. 2018, [image: ] Assoc. Wikimédia France et a., no 2017-687 QPC § 10. 

312. Droit civil et/ou commercial. Dès lors qu'il appartient au législateur de concilier les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, répond à un motif d'intérêt général l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire consécutive à un divorce, l'objectif poursuivi étant la protection du conjoint dont la situation économique est la moins favorisée tout en limitant les difficultés et les contentieux postérieurs. • Cons. const. 13 juill. 2011, [image: ] Jean-Jacques C., no 2011-151 QPC § 6. [image: ] Rappr. s'agissant de la conformité du même mécanisme avec l'art. 1er Prot. no 1 Conv. EDH. • Civ. 1re, 31 mars 2010, [image: ] no 09-13.811 P. [image: ] Répond également à un motif d'intérêt général la disposition prévoyant que le montant de la mise à prix est fixé par le créancier poursuivant et disposant que, à défaut d'enchère, ce dernier est déclaré adjudicataire, l'objectif poursuivi étant d'éviter que la procédure de saisie immobilière demeure suspendue faute d'enchérisseur. • Cons. const. 16 déc. 2011, [image: ] Noël C., no 2011-206 QPC § 6. [image: ] Les dispositions contestées (C. civ., art. 918) non seulement tendent à protéger les droits des héritiers réservataires mais permettent également, dès lors que l'exécution de la contrepartie de l'aliénation peut se confondre avec celle d'autres obligations entre ascendants et descendants, d'éviter les difficultés liées à l'administration de la preuve de l'acquittement de cette contrepartie ; elles permettent aussi de favoriser des accords préalables entre les héritiers présomptifs sur ces aliénations. • Cons. const. 1er août 2013, [image: ] Didier M., no 2013-337 QPC § 7. [image: ] Rappr. implicitement : • Cons. const. 5 août 2011, [image: ] Elke B. et a., no 2011-159 QPC. [image: ] La suspension des droits de vote, frappant l'actionnaire n'ayant pas déclaré un franchissement de seuil à la hausse dans le délai prévu, a pour objet de faire obstacle aux prises de participation occultes dans les sociétés cotées afin de renforcer, d'une part, le respect des règles assurant la loyauté dans les relations entre la société et ses membres, ainsi qu'entre ses membres et, d'autre part, la transparence des marchés. • Cons. const. 28 févr. 2014, [image: ] Sté Madag, no 2013-369 QPC § 9. [image: ] La permission à une société par actions simplifiée (SAS) de contraindre un associé à céder ses actions, le législateur a entendu garantir la cohésion de son actionnariat et assurer ainsi la poursuite de son activité. En prévoyant que l'adoption ou la modification d'une clause d'exclusion puisse être décidée sans recueillir l'unanimité des associés, il a également entendu éviter les situations de blocage pouvant résulter de l'opposition de l'associé concerné à une telle clause. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. • Cons. const. 9 déc. 2022, [image: ] M. Sami C., no 2022-1029 QPC § 8. [image: ] … La fixation de la date d'évaluation des droits sociaux, en l'absence de dispositions statutaires sur ce point, à la date la plus proche du jour de leur remboursement et non à la date de la perte de la qualité d'associé afin de permettre une juste évaluation de la valeur litigieuse des droits sociaux cédés n'affecte pas le droit de propriété. • Cons. const. 16 sept. 2016, [image: ] Dominique B., no 2016-563 QPC § 8. [image: ] Il en est de même pour l'extinction définitive de la créance non déclarée dans le délai légal dans le but de faciliter la transmission des patrimoines. • Cons. const. 5 oct. 2016, [image: ] Sté BNP Paribas SA, no 2016-574/575/576/577/578 QPC § 7. 

313. Constitue également un objectif d'intérêt général la volonté d'encourager la poursuite d'activité des entreprises et des commerces. • Cons. const. 17 juill. 2015, [image: ] SARL Holding Désile, no 2015-476 QPC § 8 • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 142 • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Gil L., no 2015-486 QPC § 8 • Cons. const. 5 mars 2021, [image: ] Sté Cie du grand hôtel de Malte, no 2020-887 QPC § 9.  [image: ] … Le désintéressement des créanciers en facilitant l'apurement du passif. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Patoarli R., no 2015-487 QPC § 11. [image: ] … La volonté de ne pas compromettre la viabilité des entreprises commerciales et artisanales. • Cons. const. 7 mai 2020, [image: ] Sté A.D-Trezel, no 2020-837 QPC § 7 • Cons. const. 5 mars 2021, [image: ] Sté Cie du grand hôtel de Malte, no 2020-887 QPC § 9.  

314. En instaurant l'interdiction des libéralités consenties pendant la période d'assistance du donateur, le législateur a ainsi poursuivi un but d'intérêt général en entendant assurer la protection de personnes dont il a estimé que, compte tenu de leur état et dans la mesure où elles doivent recevoir une assistance pour favoriser leur maintien à domicile, elles étaient placées dans une situation particulière de vulnérabilité vis-à-vis du risque de captation d'une partie de leurs biens par ceux qui leur apportaient cette assistance. • Cons. const. 12 mars 2021, [image: ] Fouzia L., no 2020-888 QPC § 7. 

315. Espace rural. De même, justifient une limitation au droit de propriété : l'intérêt général qui s'attache à la préservation des espaces boisés. Les restrictions apportées au droit de propriété ne concernent que les modes d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements et sont accompagnées, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, de garanties de fond et de procédure prévues pour la procédure d'élaboration des plans locaux d'urbanisme. Elles sont proportionnées à l'objectif poursuivi : • CE, QPC, 17 févr. 2011, [image: ] no 344445 B : AJDA 2011. 359 [image: ] ; JCP Adm. 2011. 2313. [image: ] … L'aménagement foncier agricole, applicable aux propriétés rurales non bâties, qui a principalement pour but, par une nouvelle distribution des parcelles morcelées et dispersées, la constitution d'exploitations rurales d'un seul tenant ou à grandes parcelles bien groupées, permettant d'améliorer l'exploitation agricole des biens qui y sont soumis. • CE, QPC, 14 sept. 2011, [image: ] no 348394 A : AJDA 2011. 1764 [image: ]. [image: ] … La cohérence de la politique forestière nationale et de mise en valeur de la forêt et de ses produits dans des conditions économiques satisfaisantes pour ses propriétaires et, notamment, pour les communes. • CE 1er févr. 2012, [image: ] no 353945 B : préc. note 300 [image: ]. [image: ] … L'installation, le maintien et la consolidation d'exploitations agricoles ou forestières afin que celles-ci atteignent une dimension économique viable au regard des critères du schéma directeur régional des exploitations agricoles, ainsi que l'amélioration de la répartition parcellaire des exploitations. • Cons. const. 9 oct. 2014, [image: ] no 2014-701 DC § 21. [image: ] … L'efficacité du contrôle des structures agricoles. • Même affaire § 36. [image: ] … A favoriser l'installation, la réinstallation ou le maintien des agriculteurs, la sauvegarde du caractère familial des exploitations agricoles, la lutte contre la spéculation foncière ainsi que certains objectifs de remembrement rural ou de mise en valeur et de protection des paysages. • Cons. const. 25 mai 2018, [image: ] Épx P., no 2018-707 QPC § 7. [image: ] En permettant aux propriétaires de certains terrains de s'affranchir de la taxe foncière en renonçant, par une déclaration écrite, à ces propriétés au profit de la commune dans laquelle elles sont situées, le législateur a entendu que des terrains improductifs et délaissés par leurs propriétaires puissent, en entrant dans le patrimoine de la commune, trouver un usage conforme à l'intérêt de la collectivité et a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. • Cons. const. 25 mai 2022, [image: ] Cne de Nice, no 2022-995 QPC § 9.

316. Urbanisme. Répond à un motif d'intérêt général la maîtrise, par les collectivités publiques, de l'occupation des sols et du développement urbain pour ne pas compromettre ou rendre plus onéreuse la réalisation du projet. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 15 et 18. [image: ] Le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation, détermine un mode économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout en répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; l'accès forcé à la mitoyenneté constitue un élément nécessaire de ce régime proportionné à l'objectif visé par le législateur. • Cons. const. 12 nov. 2010, [image: ] Pierre B., no 2010-60 QPC § 6. [image: ] Répondent également à un motif d'intérêt général : le plan d'alignement qui vise à améliorer la sécurité routière et à faciliter les conditions de circulation. • Cons. const. 2 déc. 2011, [image: ] Cts D., no 2011-201 QPC § 5. [image: ] … Une limitation au droit de propriété l'intérêt général qui s'attache à l'étude des projets de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, ainsi que des établissements publics. • Cons. const. 23 sept. 2011, [image: ] Épx L. et a., no 2011-172 QPC § 10. [image: ] ... La qualification de travaux publics encore aujourd'hui subordonnée à l'existence d'un motif d'intérêt général est contrôlée par le juge administratif. • CE 24 avr. 1974, Foulquier : Lebon 251. [image: ] ... La maîtrise de l'occupation des sols justifiant la mise en place de la réglementation des lotissements d'inclure, dans un lotissement, une parcelle détachée d'une propriété, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété. • Cons. const. 7 oct. 2011, [image: ] Éric A., no 2011-177 QPC § 5. [image: ] ... La sécurité des transactions immobilières justifie l'extinction des servitudes constituées, en Alsace-Moselle, antérieurement à 1900 mais non inscrites au livre foncier. • Cons. const. 10 nov. 2011, [image: ] Jeannette R., Épse D., no 2011-193 QPC § 7.  [image: ] … La volonté de permettre aux intéressés d'être maintenus dans leur logement. • Cons. const. 9 janv. 2018, [image: ] François P., no 2017-683 QPC § 6. [image: ] … La volonté de faciliter l'évolution, dans le respect de la politique publique d'urbanisme, des règles propres aux lotissements contenues dans leurs cahiers des charges. • Cons. const. 19 oct. 2018, [image: ] Simone P. et a., no 2018-740 QPC § 7.  [image: ] … Le respect des règles d'urbanisme permettant la maîtrise, par les collectivités publiques, de l'occupation des sols et du développement urbain. • Cons. const. 31 juill. 2020, [image: ] Antonio O., no 2020-853 QPC § 8. 

317. Intérêt économique. Constituent un intérêt général suffisant : la nécessité de faire face à la crise économique, de promouvoir la croissance et de combattre le chômage. • Cons. const. 16 janv. 1982, [image: ] no 81-132 DC § 19. [image: ] ... Le souci d'assurer la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 20. [image: ] … La volonté de faciliter l'apurement du passif afin de permettre, selon le cas, la continuation de l'entreprise ou le désintéressement des créanciers. • Cons. const. 20 janv. 2012, [image: ] Khadija A., Épse M., no 2011-212 QPC § 6. [image: ] … Le fait d'améliorer l'efficacité et la gestion du service public de la sécurité sociale. • Cons. const. 19 déc. 2013, [image: ] no 2013-682 DC § 81. [image: ] … La lutte contre le travail dissimulé. • Cons. const. 31 juill. 2015, [image: ] Sté Gecop, no 2015-479 QPC § 18.  [image: ] … L'ordre public économique. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 32. [image: ] … La réalisation des infrastructures de transport et de distribution d'électricité. • Cons. const. 2 févr. 2016, [image: ] Assoc. Avenir Haute Durance, no 2015-518 QPC § 15. [image: ] … Le fait de faire peser de nouvelles obligations de desserte par des voies et réseaux. • Cons. const. 10 mai 2016, [image: ] Sté civ. Groupement foncier rural Namin, no 2016-540 QPC § 7. [image: ] … La prévention de risques représentant une menace grave et caractérisée soit pour la stabilité du système financier, soit pour la situation financière de l'ensemble ou d'un sous-ensemble significatif des organismes du secteur de l'assurance. • Cons. const. 8 déc. 2016, [image: ] no 2016-741 DC § 56. [image: ] … L'exercice et le développement des sports de nature et de montagne. • CE 30 déc. 2016, [image: ] no 404348 § 4 : JCP Adm. 2017. 88, obs. Yolka.

318. Sécurité des personnes et des biens. Constituent un intérêt général suffisant : la sauvegarde de l'ordre public et la sécurité des personnes. • Cons. const. 17 janv. 2012, [image: ] Jean-Claude G., no 2011-209 QPC § 6 • Cons. const. 10 mai 2016, [image: ] Sté civ. Groupement foncier rural Namin, no 2016-540 QPC § 7. [image: ] … Une limitation du droit de chasse afin d'assurer la sécurité des enfants d'âge scolaire et de leurs accompagnateurs le mercredi. • Cons. const. 20 juill. 2000, [image: ] no 2000-434 DC § 31. [image: ] … La lutte contre l'incendie. • Cons. const. 14 oct. 2011, [image: ] Pierre T., no 2011-182 QPC § 6. [image: ] … Un danger grave pour les personnes et les biens. • CE 14 août 2012, [image: ] Cne du Rove, no 361700 : AJDA 2012. 2360 [image: ]. [image: ] La prévention des risques naturels. • Cons. const. 9 sept. 2014, [image: ] Cne de Tarascon, no 2014-411 QPC § 14. [image: ] … La protection de la santé. • Cons. const. 8 janv. 1991, [image: ] no 90-283 DC § 8 • Cons. const. 21 janv. 2016, [image: ] no 2015-727 DC § 21. [image: ] … La loyauté des transactions commerciales et la promotion de la défense des intérêts des consommateurs. • Cons. const. 15 janv. 1992, [image: ] no 91-303 DC § 10. [image: ] … La protection du consommateur. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 32. [image: ] … L'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public (notamment lutte contre le terrorisme ou menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression). • Cons. const. 2 mars 2016, [image: ] Abdel Manane M. K., no 2015-524 QPC § 15.  [image: ] … La protection de personnes dont le législateur a estimé que, compte tenu de leur état de santé, elles étaient placées dans une situation de particulière vulnérabilité vis-à-vis du risque de captation d'une partie de leurs biens par ceux qui leur prodiguaient des soins (professions médicales, pharmaciens et auxiliaires médicaux énumérés par le CSP). • Cons. const. 29 juill. 2022, [image: ] Mme Marie D., no 2022-1005 QPC § 5 s. 

319. Lutte contre la fraude. Constituent un intérêt général suffisant : une privation/sanction du droit de propriété, la lutte contre la délinquance douanière et la volonté de garantir le recouvrement des créances du Trésor public. • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: ] Cts B., no 2011-208 QPC § 7. [image: ] … Le recouvrement des créances publiques. • Cons. const. 13 mai 2022, [image: ] Sté Les roches, no 2022-992 QPC § 6. [image: ] V. déjà, s'agissant de la confiscation de biens dangereux ou nuisibles. • Cons. const. 26 nov. 2010, [image: ] Thibaut G., no 2010-66 QPC § 7 (sol. impl.). [image: ] … La lutte contre la fraude fiscale et la réduction du coût de la gestion de valeurs mobilières. • Cons. const. 27 janv. 2012, [image: ] Régis J., no 2011-215 QPC § 6. 

320. Autres. Constituent un intérêt général suffisant : le respect des exigences constitutionnelles relatives à la propriété des personnes publiques résultant du présent art. et des art. 6, 13 et 17 DDH. • Cons. const. 17 janv. 2013, [image: ] no 2012-660 DC § 7. [image: ] ... La protection des personnes âgées disposant de faibles ressources. • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 15 • Cons. const. 26 mai 2023, [image: ] Épx T., no 2023-1050 QPC § 12. [image: ] ... La lutte contre les difficultés d'accès au logement résultant d'un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande. • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 22 et 39. [image: ] ... Les relations de bons voisinage et la prévention des litiges. • Cons. const. 7 mai 2014, [image: ] Sté Casuca, no 2014-394 QPC § 13. [image: ] … Éviter que les cimetières ne soient progressivement remplis de sépultures à l'abandon et de les maintenir dans un état de dignité compatible avec le respect dû aux morts et aux sépultures justifie le retour à la commune des concessions funéraires pour défaut de paiement de la redevance. • CE 11 mars 2020, [image: ] no 436693 B : AJDA 2020. 601 [image: ]. [image: ] … Et l'encadrement de la récupération et des conditions de cession des métaux issus de la crémation en vue d’en assurer le traitement approprié. • Cons. const. 18 janv. 2024, [image: ] Sté Europe métal concept, no 2023-1075 QPC § 12. 

321. Précisions. L'intérêt général qui justifie la limite n'est parfois pas expressément défini. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 24 • Cons. const. 16 janv. 1991, [image: ] no 90-287 DC § 22. [image: ] Ce qui peut conduire à rendre inconstitutionnelle la limitation mise en place. • Cons. const. 20 juill. 2000, [image: ] no 2000-434 DC § 31. 

b. Objectif de valeur constitutionnelle

322. Constituent également une justification d'une limitation du droit de propriété : l'objectif de valeur constitutionnelle qui consacre le droit à un logement décent (découlant du Préamb. Const. 46). • Cons. const. 19 janv. 1995, [image: ] no 94-359 DC (sol. impl.) • Cons. const. 29 juill. 1998, [image: ] no 98-403 DC § 7 • Cons. const. 30 sept. 2011, [image: ] Cts M. et a., no 2011-169-QPC § 8 • Cons. const. 5 oct. 2016, [image: ] Soreqa SPLA, no 2016-581 QPC § 11 • Cons. const. 26 mai 2023, [image: ] Epx T., no 2023-1050 QPC § 12. [image: ] V. aussi • CE 28 sept. 2022, [image: ] no 465405 : AJDA 2023. 21 [image: ]. [image: ] … La bonne administration de la justice (éviter l'encombrement excessif des greffes du fait des objets à conserver). • Cons. const. 9 juill. 2014, [image: ] Franck I., no 2014-406 QPC § 7.  [image: ] … L’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public. • Cons. const. 3 déc. 2021, [image: ] Nicolas R., no 2021-951 QPC § 12 • Cons. const. 10 juill. 2024, [image: ] Hervé B. et a., no 2024-1099 QPC § 13. 

323. Constitue un objectif de valeur constitutionnelle l'objectif de prévention des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle (notamment lutte contre le terrorisme ou menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression). • Cons. const. 2 mars 2016, [image: ] Abdel Manane M. K., no 2015-524 QPC § 15. 

2o PROPORTIONNALITÉ AVEC LE BUT POURSUIVI

a. Généralités

1. Proportionnalité assurée

324. Patrimoine artistique et culturel. Il en va de même de l'inscription d'un édifice au titre des monuments historiques dès lors que la décision d'inscription est prise, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, sur la seule considération des caractéristiques intrinsèques de l'immeuble qui en fait l'objet et que les contraintes imposées aux propriétaires s'agissant des travaux font l'objet d'un régime différencié selon leur importance sans qu'il soit possible à l'administration d'imposer des travaux, le propriétaire conservant également la liberté de faire réaliser les travaux envisagés par les entreprises de son choix sous la seule condition du respect des prescriptions fixées, sous le contrôle du juge, par l'autorité administrative et pouvant obtenir un financement pour une partie de ceux-ci. • Cons. const. 16 déc. 2011, [image: ] Sté Grande Brasserie Patrie Schutzenberger, no 2011-207 QPC § 9. [image: ] Le classement d'un monument naturel ou d'un site vise à assurer la conservation et la préservation de lieux qui présentent un intérêt « au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque » dès lors que la procédure de classement s'accompagne de garanties de procédure et de fond : décision prise par une autorité administrative et à ce titre susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ; indemnisation si le propriétaire ne consent pas au classement et que celui-ci entraîne une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. Certes l'indemnisation peut être remboursable mais là également des garanties sont accordées ; en particulier, cette disposition n'a ni pour objet ni pour effet d'imposer au propriétaire de restituer la partie de l'indemnité reçue correspondant au préjudice qu'il a effectivement subi pendant la période de ce classement. • Cons. const. 23 nov. 2012, [image: ] Antoine de M., no 2012-283 QPC § 17. [image: ] Par ailleurs, les obligations imposées au propriétaire du bien classé demeurent limitées. • Cons. const. 23 nov. 2012, [image: ] Antoine de M., no 2012-283 QPC § 18 et 19.  [image: ] L'extension de la « licence légale » aux services de radio par internet, le législateur ayant limité ce régime aux seules radios sur internet dont les modalités d'offre et de diffusion sont comparables à celles de la radiodiffusion hertzienne, et une rémunération équitable sont assurées aux titulaires de droits voisins au titre de l'exploitation des phonogrammes. • Cons. const. 4 août 2017, [image: ] Sté civile des producteurs phonographiques et a., no 2017-649 QPC § 9 et 11. [image: ] … L'autorisation préalable du gestionnaire requise pour l'utilisation à des fins commerciales de l'image des immeubles qui constituent les domaines nationaux dès lors que cette autorisation n'est pas requise lorsque l'image est utilisée à des fins commerciales et qu'est également poursuivie une finalité culturelle, artistique, pédagogique, d'enseignement, de recherche, d'information, d'illustration de l'actualité ou liée à l'exercice d'une mission de service public et qu'elle ne peut être refusée que si l'exploitation commerciale envisagée porte atteinte à l'image de ce bien présentant un lien exceptionnel avec l'histoire de la Nation. • Cons. const. 2 févr. 2018, [image: ] Assoc. Wikimédia France et a., no 2017-687 QPC § 11 et 12. 

325. La numérisation des livres indisponibles (c'est-à-dire des ouvrages qui ne font plus l'objet d'une diffusion commerciale par un éditeur et qui ne font « pas actuellement l'objet d'une publication sous forme imprimée ou numérique ») n'affecte ni le droit de l'auteur au respect de son nom, ni son droit de divulgation, lequel, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, s'épuise par le premier usage qu'il en fait et est dépourvu d'effet sur le droit de l'auteur d'exploiter son œuvre sous d'autres formes que numérique. L'auteur et l'éditeur disposent d'un droit d'opposition et d'un droit de retrait. • Cons. const. 28 févr. 2014, [image: ] Marc S. et a., no 2013-370 QPC § 13.

326. Droit civil et commercial. La proportionnalité est assurée dès lors que, l'attribution forcée du bien à l'époux le moins favorisé économiquement étant ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation compensatoire et les parties ayant la possibilité de débattre contradictoirement devant le juge de la valeur du bien attribué, le bien ne sera pas attribué à vil prix ; par ailleurs, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a perçus par succession et donation. • Cons. const. 13 juill. 2011, [image: ] Jean-Jacques C., no 2011-151 QPC § 7. [image: ] Cependant, l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital. Elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de l'espèce, la prestation compensatoire en capital sous forme de versement d'une somme d'argent avec constitution de garanties n'apparait pas suffisante pour garantir le versement de cette prestation. • Même affaire § 8. 

327. Est proportionnée à l'objectif poursuivi la procédure d'adjudication d'office au créancier poursuivant au montant de la mise à prix initiale dès lors qu'elle n'intervient qu'à défaut de toute enchère et que le propriétaire du bien saisi dispose du droit d'obtenir l'autorisation judiciaire de vendre le bien à l'amiable afin de voir fixer une mise à prix en rapport avec la valeur vénale de l'immeuble et les conditions du marché. • Cons. const. 16 déc. 2011, [image: ] Noël C., no 2011-206 QPC § 4. [image: ] Le champ d'application des dispositions contestées est précisément défini et en adéquation avec leur objet, tant en ce qui concerne les contrats que leurs bénéficiaires ; la valeur du bien aliéné s'impute sur la quotité disponible et, lorsqu'il y a lieu à réduction, celle-ci s'opère en principe en valeur et non en nature. Il en résulte que l'héritier, qui est seulement tenu d'indemniser les autres héritiers réservataires, conserve la propriété du bien acquis. Enfin, les parties peuvent écarter l'application des dispositions contestées en obtenant le consentement, lors de l'aliénation ou postérieurement, des autres héritiers réservataires. • Cons. const. 1er août 2013, [image: ] Didier M., no 2013-337 QPC § 8. [image: ] Sont également proportionnées à l'objectif poursuivi : la suspension temporaire des droits de vote frappe l'actionnaire n'ayant pas déclaré un franchissement de seuil à la hausse dans le délai prévu, dès lors qu'il conserve notamment son droit au partage des bénéfices sociaux et qu'il peut librement céder ces actions sans que cette cession ait pour effet de transférer au cessionnaire la suspension temporaire de ces droits de vote. Par ailleurs, la suspension ne porte que sur la fraction des actions détenues par l'actionnaire intéressé qui dépasse le seuil non déclaré et l'actionnaire dispose d'un recours juridictionnel pour contester la décision le privant de ses droits de vote. • Cons. const. 28 févr. 2014, [image: ] Sté Madag, no 2013-369 QPC § 10 et 11. [image: ] … L'obligation d'information des salariés des entreprises de moins de deux cent cinquante salariés lorsqu'il est envisagé une cession de la majorité des parts sociales dès lors qu'elle n'interdit pas au propriétaire de céder librement sa participation dans la société à l'acquéreur de son choix et aux conditions qu'il estime les plus conformes à ses intérêts. • Cons. const. 17 juill. 2015, [image: ] SARL Holding Désile, no 2015-476 QPC § 10.  [image: ] … L'obligation de cession forcée des parts sociales du dirigeant d'une entreprise faisant l'objet d'une procédure de redressement judiciaire, si le redressement de cette entreprise le requiert, dès lors qu'elle ne peut être prise qu'à la demande du ministère public et seulement à l'égard des dirigeants de droit ou de fait qui le sont encore à la date à laquelle le tribunal statue à un prix fixé à dire d'expert. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Gil L., no 2015-486 QPC § 8.  [image: ] … De même que la décision d'exclure un associé d'une société par actions simplifiée (SAS), qui ne peut être prise qu'à la suite d'une procédure prévue par les statuts, et qui doit reposer sur un motif, stipulé par ces statuts, conforme à l'intérêt social et à l'ordre public, sans être abusive. L'exclusion de l'associé donne lieu au rachat de ses actions à un prix de cession fixé en application de modalités prévues par les statuts de la société, ou, à défaut, soit par un accord entre les parties, soit par un expert désigné. Et la décision d'exclusion peut être contestée par l'associé devant le juge, auquel il revient alors de s'assurer de la réalité et de la gravité du motif retenu. L'associé peut également contester le prix de cession de ses actions. Il n'y a donc pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété. • Cons. const. 9 déc. 2022, [image: ] M. Sami C., no 2022-1029 QPC § 9 s.  [image: ] … L'intégration dans le passif du dirigeant de droit ou de fait de la personne morale le passif de cette dernière pour préserver les droits de ses créanciers dès lors que cette procédure est subordonnée à la commission de faits qui sont par eux-mêmes de nature à avoir contribué à l'insuffisance d'actif. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Patoarli R., no 2015-487 QPC § 12. [image: ] … L'extinction définitive de la créance non déclarée dans le délai légal dans la mesure où, entre autres, ce délai est suffisamment long et court à compter d'une publicité nationale de la déclaration d'acceptation de la succession à concurrence de l'actif net. • Cons. const. 5 oct. 2016, [image: ] Sté BNP Paribas SA, no 2016-574/575/576/577/578 QPC § 7. [image: ] … La disposition empêchant le bailleur de percevoir, dès le renouvellement de son bail et le cas échéant jusqu'à son terme, un loyer correspondant à la valeur locative de son bien lorsque ce loyer est supérieur de 10 % au loyer acquitté lors de la dernière année du bail expiré dès lors que le bailleur bénéficie, chaque année, d'une augmentation de 10 % du loyer de l'année précédente jusqu'à ce qu'il atteigne, le cas échéant, la nouvelle valeur locative et que les dispositions contestées n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent convenir de ne pas les appliquer, soit au moment de la conclusion du bail initial, soit au moment de son renouvellement. • Cons. const. 7 mai 2020, [image: ] Société A.D Trezel, no 2020-837 QPC § 8 et 9.  [image: ] … Les dispositions restreignant le droit du bailleur de disposer librement de son bien à l'expiration du bail commercial dès lors que l'indemnité versée par le bailleur au locateur évincé ne comprend que la part de la valeur marchande du fonds de commerce perdue par le locataire et que l'indemnité d'éviction n'est due que lorsque le locataire a effectivement exploité son fonds de commerce dans des conditions conformes au bail au cours des trois années ayant précédé sa date d'expiration. • Cons. const. 5 mars 2021, [image: ] Sté Cie du grand hôtel de Malte, no 2020-887 QPC § 10. 

328. Compte tenu de l'ensemble des garanties apportées par le législateur pour les dispositifs de « dilution forcée » et de « cession forcée » que le tribunal peut prononcer et du fait que ces dispositifs, s'ils portent atteinte au droit de propriété des associés et actionnaires, contribuent à préserver les droits des créanciers de l'entreprise, cette atteinte n'est pas manifestement disproportionnée. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 142 à 145.  

329. Intérêt économique. Les prérogatives attribuées au Haut Conseil de stabilité financière visent en particulier à parer aux risques, pour les épargnants et pour le système financier dans son ensemble, qui résulteraient d'une décollecte massive des fonds placés dans le cadre de contrats d'assurance-vie dès lors que ces mesures sont décidées pour une période maximale de trois mois. Elles ne peuvent être renouvelées que si les conditions ayant justifié leur mise en place n'ont pas disparu et après avoir recueilli l'avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières. • Cons. const. 8 déc. 2016, [image: ] no 2016-741 DC § 58. [image: ] Il en va de même des dispositions autorisant le passage, l'aménagement et l'équipement des pistes de ski et des sites nordiques destinés à accueillir des loisirs de neige non motorisés. • CE 30 déc. 2016, [image: ] no 404348 § 4 : préc. note 317 [image: ].

330. Espace rural. Au regard de cet objectif qu'est la constitution d'exploitations rurales d'un seul tenant ou à grandes parcelles bien groupées, permettant d'améliorer l'exploitation agricole des biens qui y sont soumis, la nouvelle distribution des terres reçues par chaque propriétaire à l'instant où il perd la jouissance de ses apports devant être équivalente en superficie et en valeur de productivité réelle à ceux-ci dans chacune des natures de culture qui ont été déterminées et devant améliorer ses conditions d'exploitation, il n'y a pas d'atteinte au droit de propriété. • CE, QPC, 14 sept. 2011, [image: ] Pierre, no 348394 : préc. note 315 [image: ]. 

331. Même si des terres exploitées selon un mode de culture biologique sont affectées à un usage agricole et ne présentent ni une particularité leur conférant le caractère de terrains à utilisation spéciale imposant qu'elles soient réattribuées à leur propriétaire et soustraites à l'objectif de regroupement des parcelles, ni une spécificité culturale justifiant la constitution d'une catégorie particulière de nature de culture en fonction de laquelle la nouvelle distribution doit être réalisée, il peut être tenu compte de ce mode d'exploitation et de la valeur culturale spécifique qui en résulte lors du classement des terres à l'intérieur de chaque nature de culture. Par ailleurs, dans l'hypothèse où l'équivalence en valeur de productivité réelle n'a pu être obtenue, la commission communale peut décider d'indemniser, par l'attribution d'une soulte en espèces, le propriétaire des terrains apportés dans lesquels sont incorporées des plus-values transitoires, lesquelles peuvent, le cas échéant, résulter des investissements réalisés pour convertir les terres à l'exploitation selon des méthodes biologiques. Enfin, les règles de fond applicables au remembrement imposent de tenir compte des particularités de l'exploitation en agriculture biologique pour apprécier le respect de l'objectif d'amélioration des conditions d'exploitation. Dès lors, les opérations d'aménagement foncier agricole se déroulant dans le cadre d'une procédure dont l'ensemble des étapes est placé sous le contrôle du juge, elles ne portent pas, au regard de l'ensemble de ces garanties, une atteinte excessive au droit de propriété. • CE, QPC, 14 sept. 2011, [image: ] Pierre, no 348394 : préc. note 315 [image: ]. [image: ] En permettant aux propriétaires de certains terrains de s'affranchir de la taxe foncière en renonçant, par une déclaration écrite, à ces propriétés au profit de la commune dans laquelle elles sont situées, ces dispositions ne s'appliquent, sous le contrôle du juge, qu'aux terres vaines et vagues, aux landes et bruyères ou aux terrains habituellement inondés ou dévastés par les eaux. En outre, selon une jurisprudence constante du Conseil d'État, parmi ces terrains, seuls ceux qui ne comportent aucun aménagement particulier de nature à les rendre propres à un usage agricole, industriel, commercial ou à des fins d'habitation peuvent faire l'objet d'un transfert de propriété à la commune. Les autorités communales sont tenues de s'opposer à l'abandon de terrains qui n'entreraient pas dans le champ ainsi défini. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété. • Cons. const. 25 mai 2022, [image: ] Cne de Nice, no 2022-995 QPC § 10 et 11. 

332. En autorisant les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural à exercer leur droit de préemption sur l'usufruit des biens susmentionnés, le législateur a permis que l'accomplissement, par ces sociétés, de leurs missions d'intérêt général ne puisse être tenu en échec du seul fait que la propriété de ces biens est démembrée. • Cons. const. 9 oct. 2014, [image: ] no 2014-701 DC § 23. [image: ] L'exercice, par une société d'aménagement foncier et d'établissement rural, de son droit de préemption sur la nue-propriété est possible soit lorsque cette société détient déjà l'usufruit du bien, soit lorsqu'elle est en mesure de l'acquérir concomitamment, soit lorsque la durée de l'usufruit restant à courir ne dépasse pas deux ans ; les dispositions encadrent précisément les conditions d'exercice de ce droit en fixant des conditions qui sont en adéquation avec l'objectif poursuivi. • Même décision § 24. [image: ] De même, en privant les propriétaires du droit de retirer leurs terrains de l'association communale lorsqu'ils créent une association à cette fin, il n'y a pas atteinte disproportionnée au droit de propriété dès lors que les propriétaires tenus d'apporter leurs terrains à l'association communale sont privés non pas de leur droit de chasse, mais seulement de l'exercice exclusif de ce droit sur ces terrains. • Cons. const. 4 nov. 2021, [image: ] Assoc. de chasse des propriétaires libres, no 2021-944 QPC § 15. 

333. Urbanisme. Dès lors que, d'une part, l'autorisation d'occuper la propriété privée pour la réalisation d'études présentant un intérêt général est accordée par le préfet et que l'autorisation de pénétrer dans des propriétés closes doit désigner spécialement les terrains auxquels elle s'applique et être notifiée préalablement à chacun de leur propriétaire et que, d'autre part, sont prévues les conditions dans lesquelles les éventuels dommages causés à l'occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l'occupation de celles-ci sont contradictoirement constatés et indemnisé, l'ensemble étant soumis au contrôle de la juridiction administrative, les dispositions contestées sont proportionnées à l'objectif poursuivi. • Cons. const. 23 sept. 2011, [image: ] Épx L. et a., no 2011-172 QPC § 11. 

334. En permettant d'inclure dans un lotissement, à titre rétroactif, une parcelle qui a été antérieurement détachée d'une propriété, les dispositions contestées ont pour objet d'éviter que les divisions successives de parcelles n'échappent à ces règles et n'ont pas en elles-mêmes apporté à l'exercice du droit de propriété des limitations disproportionnées à l'objectif poursuivi. • Cons. const. 7 oct. 2011, [image: ] Éric A., no 2011-177 QPC § 5. 

335. Sont proportionnés à l'objectif poursuivi la disposition : permettant au propriétaire de faire valoir ses droits par l'inscription des servitudes dans un délai de 5 ans à compter de la promulgation de la loi avant qu'elles s'éteignent. • Cons. const. 10 nov. 2011, [image: ] Jeannette R., Épse D., no 2011-193 QPC § 7. [image: ] … L'établissement d'une servitude interdisant l'usage des chalets d'alpage et des bâtiments d'estive en période hivernale. • Cons. const. 10 mai 2016, [image: ] Sté civ. Groupement foncier rural Namin, no 2016-540 QPC § 9.  [image: ] … Le relogement des occupants évincés d'un immeuble affecté par une opération d'aménagement. • Cons. const. 5 oct. 2016, [image: ] Soreqa SPLA, no 2016-581 QPC § 14. [image: ] De même que le relogement par le propriétaire des occupants d'un immeuble frappé d'un arrêté de péril. • CE 28 sept. 2022, [image: ] no 465405 : AJDA 2023. 21 [image: ]. [image: ] … La modification des clauses des cahiers des charges, approuvés ou non, qui contiennent des règles d'urbanisme. • Cons. const. 19 oct. 2018, [image: ] Simone P. et a., no 2018-740 QPC § 8.  [image: ] … L'action en démolition des ouvrages installés sans permis de construire ou d'aménager, ou sans déclaration préalable, en méconnaissance de ce permis ou en violation des règles de fond dont le respect s'impose, sous réserve que la démolition d'un tel ouvrage ne soit pas prononcée lorsque le juge ordonne à la place sa mise en conformité et que celle-ci spot acceptée par le propriétaire. • Cons. const. 31 juill. 2020, [image: ] Antonio O., no 2020-853 QPC § 9. 

336. La protection apportée par le législateur au locataire occupant au moment de la division ne saurait, sans méconnaître le droit de propriété, bénéficier à un locataire ou à un occupant de bonne foi dont le bail ou l'occupation sont postérieurs à la division ou la subdivision de l'immeuble et qui ne sont donc pas exposés au risque décrit précédemment. • Cons. const. 9 janv. 2018, [image: ] François P., no 2017-683 QPC § 7 (réserve d'interprétation). 

337. Sécurité des biens et des personnes. Il en va de même de l'inscription de l'obstruction par une barrière cadenassée de l'accès à l'unique allée desservant les propriétés riveraines dès lors qu'il s'agit de la seule mesure immédiate et possible de nature à prévenir le risque élevé d'atteinte aux personnes. • CE 14 août 2012, [image: ] Cne du Rove, no 361700 : préc. note 318 [image: ]. [image: ] ... De l'opposabilité anticipée des dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles dès lors que ces dispositions cessent d'être opposables si elles ne sont pas reprises dans le plan approuvé et sont donc provisoires, qu'elles ont uniquement pour effet d'interdire ou de restreindre, dans l'attente de la publication du plan, des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations, que la décision du préfet prise en application des dispositions soumises au Conseil constitutionnel et justifiée par l'urgence peut être contestée devant la juridiction compétente et que le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le propriétaire d'un bien supporterait une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi. • Cons. const. 9 sept. 2014, [image: ] Cne de Tarascon, no 2014-411 QPC § 14. [image: ] … De dispositions qui imposent une neutralité et une uniformisation des unités de conditionnement, emballages extérieurs et suremballages des cigarettes et du tabac à rouler ainsi que du papier à cigarette et du papier à rouler les cigarettes mais qui n'interdisent ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des produits du tabac. • Cons. const. 21 janv. 2016, [image: ] no 2015-727 DC § 21. [image: ] … De mesures permettant le gel des avoirs appartenant à des personnes qui ont commis, commettent, incitent à la commission, facilitent ou participent à la commission d'actes de terrorisme ou d'actes sanctionnés ou prohibés par une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies ou par un acte du Conseil européen. • Cons. const. 2 mars 2016, [image: ] Abdel Manane M. K., no 2015-524 QPC § 20. [image: ] … De l'établissement d'une servitude interdisant l'usage des chalets d'alpage et des bâtiments d'estive en période hivernale. • Cons. const. 10 mai 2016, [image: ] Sté civ. Groupement foncier rural Namin, no 2016-540 QPC § 9. [image: ] … De dispositions qui prévoient, dans le cadre de l'état d'urgence, la saisie de systèmes informatiques ou d'équipements terminaux lorsque la copie des données qu'ils contiennent ne peut être réalisée ou achevée pendant le temps de la perquisition et que les systèmes et les équipements saisis sont restitués à leur propriétaire. • Cons. const. 2 déc. 2016, [image: ] Raïme A., no 2016-600 QPC § 18 s.

338. Lutte contre la fraude. Le « dessaisissement » peut frapper le détenteur d'une arme soumise au régime de l'autorisation ou de la déclaration dès lors que cette décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction administrative et qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions fixées par le texte. • Cons. const. 17 janv. 2012, [image: ] Jean-Claude G., no 2011-209 QPC § 6. [image: ] La disposition qui prive le propriétaire des titres du plein exercice de ses droits, à défaut leur inscription en compte, et qui oblige à la vente de ces titres, dès lors que le produit de cette vente est consigné jusqu'à restitution aux ayants droit, n'est pas disproportionnée. • Cons. const. 27 janv. 2012, [image: ] Régis J., no 2011-215 QPC § 7. [image: ] Comme ne l'est pas la solidarité de paiement du donneur d'ordre des impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations y afférentes instituée en cas de travail dissimulé. • Cons. const. 31 juill. 2015, [image: ] Sté Gecop, no 2015-479 QPC § 17. 

339. Protection de la propriété publique. Sont proportionnées au but de protection de la propriété publique les dispositions : qui imposent au primo-acquéreur d'un logement acquis en accession à la propriété, lorsque ces logements ont été construits sur des terrains qui étaient détenus par des personnes publiques et ont été aliénés à un prix inférieur à leur valeur vénale afin de faciliter la construction de logements sociaux, souhaitant le vendre dans un délai de dix ans suivant l'acquisition consécutive à la première mise en vente d'en informer le représentant de l'État dans le département, en conférant aux organismes d'habitation à loyer modéré un droit de priorité pour se porter acquéreur de ce logement et en imposant le reversement à l'État d'une somme égale à la différence entre le prix de vente et le prix d'acquisition du logement, dans la limite de la décote. • Cons. const. 17 janv. 2013, [image: ] no 2012-660 DC § 7. [image: ] … Qui limitent le montant des loyers pendant la même durée de dix ans lorsque le bien est donné en location. • Cons. const. 17 janv. 2013, [image: ] no 2012-660 DC § 7. 

340. Divers. Il appartient au Décr. de déterminer, sous le contrôle de la juridiction compétente, le montant des réserves des groupements qui ont été constituées pour le compte des branches et qui seules peuvent être transférées. • Cons. const. 19 déc. 2013, [image: ] no 2013-682 DC § 81. [image: ] Si le dispositif d'encadrement des loyers avec fixation du loyer de référence est conforme à l'objectif de lutte contre les difficultés d'accès au logement, c'est sous la réserve que l'autorité administrative définisse, sous le contrôle de la juridiction compétente, les catégories de logement et les secteurs géographiques avec une précision suffisante pour permettre que la définition du loyer de référence soit en adéquation avec l'ensemble des caractéristiques qui déterminent habituellement la fixation du montant du loyer. • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 25. 

341. Sont proportionnées au but poursuivi : les restrictions relatives aux possibilités de donner congé aux personnes âgées disposant de faibles ressources lorsqu'elles sont adaptées quant à l'âge et aux conditions de ressources retenus. • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 15 • Cons. const. 26 mai 2023, [image: ] Epx T., no 2023-1050 QPC § 18. [image: ] … La fixation de règles relatives à la distance et à la hauteur des végétaux plantés à proximité de la limite de fonds voisins. • Cons. const. 7 mai 2014, [image: ] Sté Casuca, no 2014-394 QPC § 14. [image: ] … L'attribution à l'État des biens placés sous main de justice et qui n'ont été réclamés ni pendant toute la durée de la procédure ou de l'enquête ni pendant un délai supplémentaire de six mois à l'issue de celle-ci. • Cons. const. 9 juill. 2014, [image: ] Franck I., no 2014-406 QPC § 8. [image: ] … Des dispositions qui se bornent à prévoir que la restitution d'un bien saisi peut être refusée lorsqu'il a été l'instrument ou le produit de l'infraction visent à prévenir le renouvellement d'infractions et à lutter contre toute forme d'enrichissement illicite. • Cons. const. 3 déc. 2021, [image: ] Nicolas R., no 2021-951 QPC § 12. [image: ] … Des dispositions qui font obstacle à ce que les ayants droit puissent se voir remettre les métaux issus de la crémation ou le produit de leur cession, quand bien même ils proviendraient de biens ayant appartenu au défunt. • Cons. const. 18 janv. 2024, [image: ] Sté Europe métal concept, no 2023-1075 QPC § 13 s. [image: ] … Des dispositions qui visent à assurer l’efficacité des mesures de restitution ordonnées par le juge pénal en cas de condamnation pour violation des règles prévues par le code de l’urbanisme. • Cons. const. 10 juill. 2024, [image: ] Hervé B. et a., no 2024-1099 QPC § 13 s. 

342. N'excède pas les limites que le législateur peut apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété l'interdiction d'un cumul intégral d'une pension de retraite et de revenus d'activité perçus d'un employeur public. • CE, QPC, 27 mars 2015, [image: ] no 387075 : AJDA 2015. 1302 [image: ] ; AJFP 2015. 266 [image: ]. 

343. La servitude relative aux travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de distribution d'électricité qui ne peut grever que des terrains non bâtis sans faire obstacle au droit du propriétaire de se clore et d'opérer toutes modifications de sa propriété conformes à son utilisation normale. • Cons. const. 2 févr. 2016, [image: ] Asso. Avenir Haute Durance, no 2015-518 QPC § 15. 

2. Proportionnalité non assurée

344. Droit civil et commercial. Ne sont pas proportionnés à l'objectif poursuivi : le fait de soumettre à une autorisation administrative tout changement de destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 20. [image: ] … La réunion à l'actif en nature de tous les biens acquis pendant la durée du mariage avec des valeurs fournies par le conjoint quelle que soit la cause de cet apport, son ancienneté, l'origine des valeurs ou encore l'activité qu'exerçait le conjoint à la date de l'apport, d'autant plus que ces dispositions ne prennent pas davantage en compte la proportion de cet apport dans le financement du bien réuni à l'actif. • Cons. const. 19 janv. 2012, [image: ] Khadija A., épse M., no 2011-212 QPC § 7. [image: ] … Le fait de ne pas prendre en compte l'addition des ressources du locataire et de la personne qui est à sa charge conduisant le bailleur à supporter une charge telle que l'égalité devant les charges publiques se trouve méconnue. • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 16. [image: ] … La détermination du supplément de loyer par le seul caractère exceptionnel de la localisation et du confort du logement. • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 26. [image: ] … La possibilité donnée à l'assemblée générale des copropriétaires de soumettre discrétionnairement à son accord préalable, et sans préjudice des pouvoirs conférés à l'autorité administrative, « toute demande d'autorisation de changement d'usage d'un local destiné à l'habitation faisant partie de la copropriété par un copropriétaire aux fins de le louer pour de courtes durées à une clientèle de passage ». • Cons. const. 20 mars 2014, [image: ] no 2014-691 DC § 47. [image: ] L'obligation d'accepter une offre de reprise sérieuse en l'absence de motif légitime et la compétence confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les choix économiques de l'entreprise, notamment relatifs à l'aliénation de certains biens, et sur sa gestion des contraintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. • Cons. const. 27 mars 2014, [image: ] no 2014-692 DC § 8. [image: ] … L'intégration dans le passif du dirigeant de droit ou de fait de la personne morale du passif de cette dernière pour préserver les droits de ses créanciers sans que les irrégularités soient par elles-mêmes de nature à avoir contribué à l'insuffisance d'actif. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: ] Patoarli R. ; no 2015-487 QPC § 13.  [image: ] … Une possibilité d'injonction conduisant à l'interruption d'accords ou à la cession d'actifs, dès lors que le dispositif est applicable en l'absence d'abus, alors que la situation économique de l'entreprise est acquise de façon régulière, que ce dispositif est également applicable à l'ensemble du secteur du commerce de détail, et que l'intention du législateur est de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du commerce de détail alimentaire. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 32. 

345. L'interdiction des libéralités consenties aux aidants salariés pendant la période d'assistance du donateur est disproportionnée dès lors que, d'abord, il ne peut se déduire du seul fait que les personnes auxquelles une assistance est apportée sont âgées, handicapées ou dans une autre situation nécessitant cette assistance pour favoriser leur maintien à domicile que leur capacité à consentir est altérée ; ensuite, que les services à la personne recouvrant une multitude de tâches susceptibles d'être mises en œuvre selon des durées ou des fréquences variables, le seul fait que ces tâches soient accomplies au domicile des intéressées et qu'elles contribuent à leur maintien à domicile ne suffit pas à caractériser, dans tous les cas, une situation de vulnérabilité des personnes assistées à l'égard de ceux qui leur apportent cette assistance ; enfin, que l'interdiction s'applique même dans le cas où pourrait être apportée la preuve de l'absence de vulnérabilité ou de dépendance du donateur à l'égard de la personne qui l'assiste. • Cons. const. 12 mars 2021, [image: ] Fouzia L., no 2020-888 QPC § 8 s. 

346. Espace rural. En revanche, eu égard à l'incidence de la durée de la détention de la nue-propriété sur la valeur de celle-ci et en l'absence de garantie légale faisant obstacle à ce que les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural conservent la nue-propriété de biens au-delà du délai de cinq ans prévu par ces dispositions, la faculté donnée à ces sociétés d'exercer leur droit de préemption sur la nue-propriété dans le but de la rétrocéder à l'usufruitier porte aux conditions d'exercice du droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard des missions qui leur sont confiées. • Cons. const. 9 oct. 2014, [image: ] no 2014-701 DC § 24. [image: ] De même, en qualifiant d'agrandissement d'exploitation agricole toute prise de participation, quelle que soit son importance, sans réserver cette qualification aux prises de participation conduisant à une participation significative dans une autre exploitation agricole, le législateur a porté au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif de renforcement de l'efficacité du contrôle des structures agricoles. • Même décision § 37. [image: ] Rappr. s'agissant de parts de sociétés. • Cons. const. 16 mars 2017, [image: ] no 2017-748 DC § 7 s. [image: ] Par ailleurs, en imposant au bailleur qui souhaite reprendre son bien au terme de la période de prorogation de délivrer, au moins 18 mois avant son expiration, un nouveau congé au preneur, bien que le législateur ait entendu garantir la continuité des exploitations agricoles en s'assurant qu'à l'issue de la période de prorogation, le bailleur souhaite toujours reprendre son bien en vue de l'exploiter, il résulte des dispositions contestées que, dans le cas où le preneur s'oppose à la reprise moins de 18 mois avant l'expiration de la période de prorogation le bailleur est placé dans l'impossibilité de notifier un nouveau congé ; dans le délai imparti dès lors, ces dispositions portent au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. • Cons. const. 11 mars 2022, [image: ] Pascale G., no 2021-978 QPC § 6 s. 

347. Urbanisme. Dès lors que, pour assurer le maintien dans les lieux du locataire, le législateur n'a imposé à la commune exerçant son droit de préemption aucune obligation d'y maintenir le locataire ou l'occupant de bonne foi à l'échéance du bail ou à l'expiration du titre d'occupation, l'atteinte portée au droit propriété est excessive. • Cons. const. 9 janv. 2018, [image: ] François P., no 2017-683 QPC § 11. [image: ] Les modifications permises des clauses des cahiers des charges, approuvés ou non, qui contiennent des règles d'urbanisme ne doivent pas aggraver les contraintes sur les colotis (par ex. en restreignant leur droit à construire) sans que cette aggravation soit commandée par le respect des documents d'urbanisme applicables dans la zone dans laquelle est situé le lotissement (réserve d'interprétation). • Cons. const. 19 oct. 2018, [image: ] Simone P. et a., no 2018-740 QPC § 11. 

348. Sécurité des biens et des personnes. N'est pas proportionnée à l'objectif poursuivi la disposition permettant le gel des avoirs appartenant à des personnes qui, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre des actes de terrorisme sans qu'il soit nécessaire d'établir que celles-ci ont commis, commettent, incitent à la commission, facilitent ou participent à la commission de ces actes. • Cons. const. 2 mars 2016, [image: ] Abdel Manane M. K., no 2015-524 QPC § 14. 

349. Lutte contre la fraude. N'est pas proportionnée à l'objectif poursuivi l'interdiction faite aux propriétaires de revendiquer, en toute hypothèse, des objets saisis ou confisqués pour lutter contre la délinquance douanière et garantir le recouvrement des créances du Trésor public. • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: ] Cts B., no 2011-208 QPC § 7. [image: ] V. a contrario, réservant la situation des propriétaires de bonne foi. • Cons. const. 26 nov. 2010, [image: ] Thibaut G., no 2010-66 QPC § 7. [image: ] Rappr. s'agissant d'une mesure conservatoire. • Cons. const. 21 mars 2014, [image: ] Bertrand L. et a., no 2014-375 et a QPC § 14. [image: ] Les dispositions, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, qui permettent que, en cas de transfert de propriété de l'immeuble, la créance de taxe foncière de l'ancien propriétaire puisse être recouvrée sur les loyers dus au nouveau propriétaire, et qui mettent cette créance à la charge de ce dernier, alors qu'il n'est ni le redevable légal de cet impôt ni tenu solidairement à son paiement, portent une atteinte disproportionnée au droit de propriété au regard de l'objectif poursuivi par le législateur afin de garantir le recouvrement de la créance fiscale. • Cons. const. 13 mai 2022, [image: ] Sté Les roches, no 2022-992 QPC § 7. 

350. Divers. En permettant, sans aucun motif tiré notamment d'une atteinte à l'ordre public, qu'un propriétaire soit privé de la possibilité de stationner sur le terrain qu'il possède, les dispositions relatives aux interdictions de stationnement des gens du voyage, méconnaissent le droit de propriété. • Cons. const. 27 sept. 2019, [image: ] Union de défense active des forains, no 2019-805 QPC § 29. 

b. Indemnisation des limitations au droit de propriété

351. Principe. L'indemnisation préalable de simples atteintes au droit de propriété n'est nullement imposée par la Const. • Cons. const. 20 juill. 1983, [image: ] no 83-162 DC • Cons. const. 30 déc. 1989, [image: ] no 89-133 DC. 

352. Cependant, il résulte du présent art. (et de l'art. 13 DDH) que le prix d'un bien délaissé au profit d'une personne publique ne saurait être inférieur à sa valeur. • Cons. const. 22 janv. 1990, [image: ] no 89-267 DC § 18. 

353. Charge spéciale et exorbitante. Dès lors que la limitation au droit de propriété, non assimilable à une « privation du droit de propriété », cause un « dommage anormal et spécial », une indemnisation sur la base du principe de l'égalité devant les charges publiques, y compris dans le silence de la loi, est possible. • Cons. const. 22 janv. 1990, [image: ] no 89-267 DC § 5. [image: ] Est ainsi indemnisable une servitude d'intérêt public grevant un immeuble. • Cons. const. 13 déc. 1985, [image: ] no 85-198 DC. [image: ] Il en est de même du transfert de propriété des biens d'une section de commune à la commune dès lors qu'il entraînerait pour les membres de la section (qui ne sont titulaires que d'un droit d'usage) une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi. • Cons. const. 8 avr. 2011, [image: ] Lucien M., no 2011-118 QPC § 8. 

354. Ainsi n'est-il pas utile de transmettre une QPC dès lors que la disposition contestée n'ayant pas pour effet de faire obstacle à ce que le propriétaire, dont le bien est frappé d'une servitude, prétende à une indemnisation dans le cas exceptionnel où il résulte de l'ensemble des conditions et circonstances dans lesquelles la servitude a été instituée et mise en œuvre, ainsi que de son contenu, que ce propriétaire supporte une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi, n'a, par conséquent, pour effet ni de priver le propriétaire, dont le bien serait frappé d'une telle servitude, de la propriété de son bien, ni de porter à cette propriété une atteinte d'une gravité telle que le sens et la portée de ce droit s'en trouvent dénaturés, ni d'exclure tout droit à réparation du préjudice résultant d'une telle servitude. • CE, QPC, 16 juill. 2010, [image: ] SCI La Saulaie, no 334665 : AJDA 2010. 1453 [image: ] ; RFDA 2010. 1257, chron. Roblot-Troisier et Rambaud [image: ]. 

355. Indemnisation et proportionnalité. Il est néanmoins possible de prévoir une indemnisation, celle-ci pouvant encore plus facilement assurer la proportionnalité de la mesure. • Cons. const. 14 oct. 2011, [image: ] Pierre T., no 2011-182 QPC § 7 • Cons. const. 2 déc. 2011, [image: ] Cts D., no 2011-201 QPC § 7 • Cons. const. 19 déc. 2013, [image: ] no 2013-682 DC § 81. 

356. Ainsi en est-il lorsque le législateur a prévu l'indemnisation des propriétaires des terrains grevés par la servitude en posant la règle qu'à défaut d'accord amiable, le juge fixait l'indemnité comme en matière d'expropriation. • Cons. const. 14 oct. 2011, [image: ] Pierre T., no 2011-182 QPC § 7. [image: ] … Il en est de même lors du transfert de propriété résultant de l'alignement : l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, fixée et payée comme en matière d'expropriation et dès lors que s'applique à la fixation de cette indemnité l'art. L. 13-13 C. expr. qui dispose que l'indemnité doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain. • Cons. const. 2 déc. 2011, [image: ] Cts D., no 2011-201 QPC § 7. 

357. L'atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété serait disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi si l'indemnité due à l'occasion du transfert de propriété ne réparait également le préjudice subi du fait de la servitude de reculement dès lors que cette servitude impose au propriétaire de supporter la dégradation progressive de l'immeuble bâti pendant une durée indéterminée. • Cons. const. 2 déc. 2011, [image: ] Cts D., no 2011-201 QPC § 8. 

3o DÉNATURATION DU SENS ET DE LA PORTÉE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

a. Constituent une dénaturation

358. Constituent des atteintes excessives au droit de propriété des dispositions : permettant à un service d'obtenir communication de tout document sans l'assortir d'une obligation de motivation et sans aucune restriction non seulement quant à la nature mais aussi quant à l'ancienneté de ces documents et ce sans qu'il s'agisse d'une prise de connaissance et, le cas échéant, de copie, pouvant autoriser des rétentions dont le terme n'est pas fixé. • Cons. const. 20 janv. 1993, [image: ] no 92-316 DC § 16. [image: ] … Créant un système discrétionnaire d'autorisations préalables à la session de biens immobiliers. • Cons. const. 9 avr. 1996, [image: ] no 96-373 DC § 22. 

359. Le droit de propriété ayant pour corollaire la liberté de disposer d'un bien, le refus de prêter le concours de la force publique pour assurer l'exécution d'une décision de justice porte à cette liberté fondamentale, en l'absence de tout motif d'ordre public de nature à le justifier, une atteinte manifestement illégale. • CE 1er juin 2017, [image: ] SCI La Marne Fourmies, no 406103 : Lebon ; AJDA 2017.1892, note Perrin. 

360. Droit à un logement décent. Dénature le sens et la portée du droit de propriété un dispositif qui contraint le créancier poursuivant à devenir propriétaire, au prix fixé par le juge, d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien. • Cons. const. 29 juill. 1998, [image: ] no 98-403 DC § 40. [image: ] Alors même qu'elle répond à un objectif de valeur constitutionnelle, la mise en œuvre d'une procédure de réquisition si elle n'emporte pas, par elle-même, privation du droit de propriété, limite néanmoins, pour une période de temps déterminée, le droit d'usage des locaux réquisitionnés ; elle ne saurait dès lors, au cas où le représentant de l'État dans le département n'aurait pas proposé, à son bénéficiaire, un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités, être comprise comme conférant audit bénéficiaire un titre d'occupation à l'expiration de la durée de la réquisition. • Cons. const. 29 juill. 1998, [image: ] no 98-403 DC § 32. 

361. Maîtrise de l'occupation des sols. La période pendant laquelle la collectivité publique titulaire du droit de préemption ne peut utiliser ou aliéner un bien préempté, dans un but étranger aux fins précitées, sans avoir au préalable proposé sa rétrocession à l'ancien propriétaire ne saurait être réduite au point de remettre en cause le motif d'intérêt général qui a justifié l'exercice du droit de préemption. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 25. 

362. Occupation et protection du domaine public. Le fait qu'il soit possible d'accorder à l'occupant, qui aurait déjà bénéficié d'un titre pendant une période cumulée de 70 années au maximum, un nouveau titre d'occupation constitutif de droits réels sur des ouvrages publics et que ce renouvellement, qui emporte la reconnaissance de droits réels non seulement sur les ouvrages nouveaux à construire mais aussi sur les ouvrages anciens réhabilités ou modifiés, fait alors obstacle au retour de plein droit et gratuit desdits ouvrages à l'État à l'issue du titre d'occupation et porte une atteinte excessive à la propriété publique. • Cons. const. 21 juill. 1994, [image: ] no 94-346 DC § 16.[image: ] Les dispositions, qui autorisent, en vue de prévenir ou d'empêcher la construction illégale d'ouvrages ou d'aménagements sur le domaine public maritime, les autorités chargées de la conservation de ce domaine à confisquer des matériaux, n'ont pour objet ni de permettre la saisie d'objets tel du petit mobilier de plage ou du matériel de baignade, ni d'interdire à leur propriétaire d'en obtenir restitution quand ils ont été déplacés pour permettre la démolition de l'installation irrégulière et dès lors ne contreviennent pas aux présentes dispositions. • CE, QPC, 7 mars 2012, [image: ] Tomaselli, no 355009 B : AJDA 2012. 517 [image: ] ; ibid. 2013. 236, note Foulquier [image: ]. [image: ] Les dispositions, qui interdisent en principe l'édification ou le maintien d'aménagements ou de constructions non compatibles avec l'affectation publique du rivage de la mer et exposent celui qui y procède ou en a la garde à la démolition de ses installations, ne portent pas d'atteinte excessive au droit de propriété, auquel le législateur a, lorsqu'il s'exerce sur le domaine public maritime naturel, fixé des bornes justifiées au regard de l'exigence constitutionnelle, résidant dans les droits et libertés des personnes à l'usage desquelles il est affecté, qui s'attache à la protection de ce domaine et que met en œuvre l'obligation faite aux autorités qui en sont chargées de poursuivre le propriétaire d'un ouvrage irrégulièrement édifié ou maintenu afin qu'il procède à sa démolition. • CE, QPC, 30 mai 2012, [image: ] B., no 357694 B : AJDA 2012. 2318, note Traoré [image: ]. [image: ] V. déjà, implicitement, • CE, QPC, 6 oct. 2010, [image: ] Muntoni, no 341537 B : AJDA 2010. 1913 [image: ] ; AJCT 2010. 167, obs. Untermaier [image: ]. 

b. Ne constituent pas une dénaturation

363. Ne constituent pas des atteintes : les autorisations données par la personne publique en application d'une convention de partenariat public privé, ainsi que les baux et droits réels qui en résultent et constituent des accessoires de ce contrat. Si la personne publique peut autoriser le partenaire privé à consentir des baux et à constituer des droits réels pour une durée excédant celle du partenariat, il n'en résulte pas que cela permette à ce partenaire de demeurer titulaire de tels baux ou de jouir de tels droits au-delà de la durée du partenariat, ces baux et ces droits étant, à l'issue de la durée du partenariat, transférés à la personne publique ; dès lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, ces dispositions ne permettent pas au partenaire privé d'exploiter le domaine privé de la personne publique au-delà de cette durée. • Cons. const. 24 juill. 2008, [image: ] no 2008-567 DC § 28. [image: ] ... L'introduction de la publicité comparative (protection du consommateur). • Cons. const. 15 janv. 1992, [image: ] no 91-303 DC § 11 à 13. [image: ] … L'interdiction de certaines publicités pour le tabac (protection de la santé). • Cons. const. 8 janv. 1991, [image: ] no 90-283 DC § 9 à 11. 

364. Est justifiée par la nécessité de ne pas compromettre ou de ne pas rendre plus onéreuse la réalisation d'un projet l'interdiction de construire à l'intérieur du périmètre d'un projet global d'aménagement, dans l'attente de l'approbation de ce projet par la commune dès lors que cette interdiction est limitée dans le temps, ne vise que les constructions supérieures à une superficie déterminée et ne s'applique pas aux travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension limitée des constructions existantes et que, en outre, les propriétaires concernés peuvent mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 18. 

365. De même, sont justifiés : l'extension du régime d'autorisation préalable d'installation en matière d'exploitation agricole. • Cons. const. 26 juill. 1984, [image: ] no 84-172 DC § 2 s. [image: ] … La possibilité donnée au ministre de s'opposer à l'augmentation de la participation d'un actionnaire au capital d'une entreprise privatisée. • Cons. const. 4 juill. 1989, [image: ] no 89-254 DC § 8. [image: ] ... La constitution de réserves foncières en vue de la réalisation de logements répondant à une préoccupation de mixité sociale et que, en outre, les propriétaires concernés peuvent mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain. • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 18. [image: ] … Le pouvoir de préemption des collectivités publiques, qui trouve sa justification dans la réalisation, à des fins d'intérêt général, d'actions et d'opérations ayant pour objet « de mettre en œuvre une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité, de permettre la restructuration urbaine, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels ». • Cons. const. 7 déc. 2000, [image: ] no 2000-436 DC § 24. [image: ] … L'inclusion dans le territoire d'une association communale de chasse de terrains appartenant à des propriétaires privés dès lors que ceux-ci peuvent s'opposer à la pratique de la chasse sur leurs biens au nom ou à raison de leur convictions personnelles qui n'ont à faire l'objet d'aucune justification. • Cons. const. 20 juill. 2000, [image: ] no 2000-434 DC § 28 • CE 3 avr. 2014, [image: ] no 364315 B : AJDA 2014. 770 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 328. [image: ] … Le dépassement du délai de rétrocession d'un bien préempté non utilisé conformément à l'une des finalités d'intérêt général qui justifiaient la préemption, l'éventualité d'un détournement de la loi ou d'un abus lors de son application n'entachant pas celle-ci d'inconstitutionnalité. • Cons. const. 25 mai 2018, [image: ] Épx P., no 2018-707 QPC § 8. 

366. N'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit l'accès forcé à la mitoyenneté dès lors qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la portion qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ou que, à défaut d'accord des parties, la juridiction judiciaire fixe le montant du remboursement. • Cons. const. 12 nov. 2010, [image: ] Pierre B., no 2010-60 QPC § 6. 

367. Le prononcé d'astreinte en matière de contravention de grande voirie n'est pas contraire à l'art. 6 § 1 Conv. EDH. • CE 6 mai 2015, [image: ] Torcheux, no 377487 : JCP Adm. 2015. 2227, note Giacuzzo. 

III. SÛRETÉ

368. V. annotations [image: ] ss. DDH, art. 8 et 9. 

Art. 3 Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 


COMMENTAIRE

Lorsque, en 1789 fut abandonnée la souveraineté de droit divin, la question du choix du nouveau souverain s'est posée. Très vite pourtant, c'est la Nation qui fut choisie et non le peuple. C'est ce que traduit la première phrase du présent article. 

La Nation se distingue du peuple par le fait qu'elle est une entité propre, un « être abstrait », différent des individus qui le composent et incluant aussi bien les individus présents que les individus passés, qui ont fait sa grandeur, et ceux, à venir, qui la feront. Une entité n'ayant, par définition, aucune existence matérielle, il convient pour qu'elle puisse s'exprimer de lui accorder une enveloppe charnelle et juridique, c'est-à-dire de la « représenter » par certains organes composés d'hommes : ces organes seront les représentants de la Nation. Ainsi, un régime de souveraineté nationale est-il nécessairement un « régime représentatif ». Le vocabulaire du reste ne trompe pas. Dès l'article 6 de la Déclaration de 1789, il est dit que les citoyens concourent personnellement « ou par leurs représentants » à la formation de la loi. 

La Constitution du 3 septembre 1791 (titre III) reprendra tous ces éléments dans une formulation qui en fait presque une affirmation théorique du principe de la souveraineté nationale : « La souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible. Elle appartient à la Nation ; aucune section du peuple, ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. » (art. 1er) ; « La Nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs ne peut les exercer que par délégation. La Constitution française est représentative : les représentants de la Nation sont le Corps législatif et le Roi. » (art. 2).

La souveraineté nationale apparaît alors comme le moyen le plus adapté au maintien de la monarchie avec quoi elle n'a rien de contraire. La Nation étant éternelle, elle peut être présentée par un souverain héréditaire. La Nation ne pouvant exercer ses pouvoirs qu'une fois représentée, on peut envisager que seuls certains contribuent à la désignation des représentants qui, une fois élus, s'exprimeront au nom de la Nation tout entière et non de leurs seuls électeurs. Le principe de la souveraineté nationale peut donc se combiner avec le suffrage restreint et interdit le mandat impératif (V. Const. 1791, art. 7 [image: ], sect. III, chap. I, titre III, App., vo Anciennes Constitutions françaises). 

L'affirmation de la souveraineté nationale est donc dans un premier temps essentiellement à usage interne. Du reste, le Conseil constitutionnel estime clairement que seuls les élus nationaux participent à l'exercice de cette souveraineté (Cons. const. 30 déc. 1976, no 76-71 DC § 6). 

Il est vrai qu'il n'y a pas lieu, en 1789, d'affirmer la souveraineté nationale à l'égard des puissances étrangères. L'indépendance nationale n'est pas en cause. La France bénéficie de cette indépendance depuis longtemps et elle est clairement affirmée dans les traités de Westphalie de 1648. Pourtant, le texte du présent article est également utilisé de nos jours comme un moyen d'assurer la souveraineté extérieure de la France.

I. LA SOUVERAINETÉ NATIONALE DANS SON ACCEPTION INTERNE

Depuis la rédaction du présent article, d'autres Constitutions ont réaffirmé ces principes. Mais il est évidemment utile de s'intéresser surtout aux Constitutions qui donnent à la Déclaration de 1789 une valeur constitutionnelle. Si la Constitution de 1852 est muette sur la question de la souveraineté, il n'en est pas de même de celle de 1946. Si la Nation est présente à plusieurs reprises dans le préambule en ce qu'elle doit assurer ou garantir certains droits ou libertés, la souveraineté nationale est elle réaffirmée à l'article 3 de la Constitution de 1946. Mais, dans une tentative de synthèse avec certains des principes de la souveraineté populaire, cet article affirme que : « La souveraineté nationale appartient au peuple. ». Mais cette affirmation ne va guère plus loin et ne se traduit pas par des dispositions pratiques. En particulier, l'intervention directe du peuple par le référendum reste limitée au seul domaine constituant (Const. 1946, art. 90). 

La situation sous l'empire de la Constitution de 1958 est plus originale. D'une part, le préambule aux droits s'il proclame solennellement l'attachement du peuple français au Droits de l'homme contenus dans la Déclaration de 1789, précise également son attachement aux principes de la souveraineté nationale, ce que ne faisait pas le préambule de la Constitution de 1946. D'autre part, l'article 3 de la Constitution de 1958, reprenant la même formule que celle de 1946, y ajoute les éléments qui vont permettre la traduction pratique de l'exercice de la souveraineté nationale par le peuple. Il affirme en effet que le peuple exerce la souveraineté nationale « par ses représentants et par la voie du référendum ». La conséquence en est que, outre le référendum constituant (V. comm. ss. Const. 58, art. 89 [image: ]), le texte prévoit la possibilité d'organiser des référendums législatifs (V. comm. ss. Const. 58, art. 11 [image: ]), élément majeur des principes de la souveraineté populaire. Le Conseil constitutionnel tirera la conséquence de cette affirmation en refusant de contrôler la constitutionnalité d'une loi référendaire au motif qu'il ne peut contrôler des lois qui, « adoptées par le peuple à la suite d'un référendum, constituent l'expression de la souveraineté nationale » (Cons. const. 6 nov. 1962, no 62-20 DC § 2). Mais il tirera aussi de l'existence de ce double moyen d'expression de la souveraineté nationale qu'il est possible aux représentants du peuple de modifier ou d'abroger des lois référendaires (Cons. const. 9 janv. 199, no 89-265 DC § 8).

La souveraineté nationale est également utilisée par le Conseil constitutionnel pour asseoir encore plus fermement certaines libertés qui sont une garantie essentielle pour que celle-ci soit respectée ou exercée. 

II. LA SOUVERAINETÉ NATIONALE DANS SON ACCEPTION EXTERNE

La première mention de l'aspect externe de la souveraineté est contenue à l'alinéa 15 du préambule de la Constitution de 1946, qui dispose que « sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix ». Le développement constant de l'intégration européenne ne manquant pas de poser, s'agissant à la fois de l'indépendance et de la souveraineté nationale, la question de ses limites, cet alinéa allait trouver à s'appliquer. De même, alors que l'affirmation contenue au présent article n'avait pas de portée au plan externe au moment où elle était formulée, le Conseil constitutionnel y trouvait un second élément lui permettant de développer une jurisprudence relative à ces questions. 

On notera tout d'abord le caractère subtil du distinguo premier qui conduit la démarche du Conseil constitutionnel. Si aucune disposition de nature constitutionnelle n'autorise des transferts de tout ou partie de la souveraineté nationale à quelque organisation internationale que ce soit (Cons. const. 30 déc. 1976, no 76-71 DC § 2), le respect de la souveraineté nationale ne fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispositions de l'alinéa 15 du préambule de la Constitution de 1946, la France puisse conclure des engagements internationaux qui, en vue de favoriser la paix et la sécurité du monde et d'assurer le respect des principes généraux du droit public international, aboutissent à des transferts de compétences (Cons. const. 9 avr. 1992, no 92-308 DC § 13). Toutefois, si ces transferts de compétences ont pour effet de porter atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale (ou contiennent une clause contraire à la Constitution ou remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis), l'autorisation de les ratifier appelle une révision constitutionnelle (Cons. const. 9 avr. 1992, no 92-308 DC § 14). 

On doit donc conclure que la Constitution interdit le transfert de la souveraineté de l'État au sens donné à cette notion par les traités de Westphalie, car ce transfert aurait pour conséquence de faire disparaître la qualité d'État souverain de la France. Cette interdiction est absolue. Par ailleurs, elle interdit (mais ici l'interdiction n'est que relative) tout transfert de compétence qui porte atteinte aux conditions essentielles de l'exercice de la souveraineté tant que la Constitution n'est pas révisée. La révision (V. comm. ss. Const. 58, art. 89 [image: ]) faisant intervenir le peuple (référendum) ou ses représentants (Congrès), le souverain s'exprime et consent au transfert par la révision. Certes, on pourrait convenir (et la doctrine l'a abondamment soutenu, V. Olivier Beaud) que l'intervention directe du peuple serait ici indispensable à la révision. Aucune révision entreprise dans ce cas ne s'est faite par la voie du référendum. En revanche, le peuple est parfois invité à donner l'autorisation de ratifier le traité (traité de Maastricht ; traité établissant une Constitution pour l'Europe), avec d'ailleurs la conséquence que l'on sait dès lors qu'il la refuse : la révision réalisée devient sans objet et est donc caduque. Mais cette intervention n'est même pas nécessaire, toutes les étapes peuvent avoir lieu par la voie parlementaire (traité de Lisbonne).

Reste à déterminer quand un transfert de compétence peut avoir pour conséquence de porter atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. Le Conseil constitutionnel utilise trois critères pour ce faire. D'une part, il va rechercher (premier critère qualitatif) le lien entre la matière concernée par le traité et la puissance étatique. Plus ce lien sera consubstantiel à la souveraineté nationale, plus un transfert, même limité (second critère quantitatif), pourra porter atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. Enfin (troisième critère formel), il cherchera à déterminer si le transfert consenti est définitivement acquis lors de la ratification du traité en question ou subordonné, au moment de sa mise en œuvre, à un nouveau consentement de l'État. Ainsi, en application du troisième critère, des transferts déjà consentis peuvent néanmoins porter atteinte aux conditions d'exercice de la souveraineté par le fait que les modalités de décisions dans ces domaines sont modifiées par le traité (Cons. const. 20 déc. 2007, no 2007-560 DC § 20). Il en résulte la nécessité d'un examen des traités, disposition par disposition, pour permettre l'application combinée de ces critères.

Ainsi, la simple interdiction de la peine de mort, bien que touchant au domaine de la justice, ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, le transfert étant limité (Cons. const. 22 mai 1985 : no 85-188 DC). Pourtant, pour cette même limitation, le caractère irrévocable de la convention porte atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale (Cons. const. 13 oct. 2005, no 2005-524/525 DC). L'absence de clause de dénonciation peut parfois être compensée par la présence d'un mécanisme strict appliqué aux modifications futures du traité (Cons. const. 25 juill. 1991, no 91-294 DC § 56 s.).

De même l'accueil de personnes condamnées par la Cour pénale internationale, dès lors que la France peut au moment de cet accueil modifier les conditions d'exécution de la peine (Cons. const. 22 janv. 1999, no 99-408 DC § 39 s.), ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. En revanche, la possibilité de création d'un parquet européen même à l'unanimité des parties, porte atteinte à ces conditions d'exercice (Cons. const. 20 déc. 2007, no 2007-560 DC § 19). Ainsi encore, une matière dont le transfert ne portait pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, dès lors que les décisions la concernant étaient prises à l'unanimité, y porte atteinte lorsque ces décisions sont prises à la majorité (Cons. const. 9 avr. 1992, no 92-308 DC § 49). 

[image: ]



Plan des annotations

I. SOUVERAINETÉ INTERNE nos 1 à 7 

II. SOUVERAINETÉ EXTERNE nos 8 à 16 

[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans les tableaux DC et QPC]

I. SOUVERAINETÉ INTERNE

1. La souveraineté qui est définie au présent art., tant dans son fondement que dans son exercice, ne peut être que nationale et seuls peuvent être regardés comme participant à l'exercice de cette souveraineté les représentants du peuple français élus dans le cadre des institutions de la République. • Cons. const. 30 déc. 1976, [image: ] no 76-71 DC § 6. [image: ] Il en résulte que à la différence de l'Assemblée nationale et du Sénat. • Cons. const. 30 mars 2000, [image: ] no 2000-426 § 12. [image: ] Le Parlement européen n'est pas l'émanation de la souveraineté nationale. • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 21. [image: ] Il en résulte que le législateur peut décider que le cumul du mandat de parlementaire européen et d'une fonction exécutive locale ne permettrait pas à leur titulaire d'exercer l'un et l'autre de manière satisfaisante. • Cons. const. 30 mars 2000, [image: ] no 2000-426 DC § 12. 

2. Il résulte de l'esprit de la Const. qui a fait du Cons. const. un organe régulateur de l'activité des pouvoirs publics que les lois que la Const. a entendu viser dans son art. 61 sont uniquement les lois votées par le Parlement et non point celles qui, adoptées par le peuple à la suite d'un référendum, constituent l'expression directe de la souveraineté nationale. • Cons. const. 6 nov. 1962, [image: ] no 62-20 DC § 2 • Cons. const. 23 sept. 1992, [image: ] no 92-313 DC § 2. 

3. Le principe de la souveraineté nationale ne fait nullement obstacle à ce que le législateur, statuant dans le domaine de compétence qui lui est réservé par l'art. 34 Const. 58, modifie, complète ou abroge des dispositions législatives antérieures dont il importe peu qu'elles résultent d'une loi votée par le Parlement ou d'une loi adoptée par voie de référendum. • Cons. const. 9 janv. 1990, [image: ] no 89-265 DC § 8. 

4. Libertés garantissant le respect ou l'exercice de la souveraineté nationale. Garantit le respect de la souveraineté nationale la liberté de communication et partant le pluralisme des quotidiens d'informations. • Cons. const. 10 oct. 1984, [image: ] no 84-181 DC § 35 s. • 11 oct. 1984 : ibid. 

5. Garantit l'exercice de la souveraineté nationale, la garantie des droits et libertés des citoyens. • Cons. const. 22 mai 1985, [image: ] no 85-188 DC • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 17 et 18. 

6. Fonctions inséparables de l'exercice de la souveraineté nationale. Dès lors que la loi n'autorise l'accès au profit des ressortissants des États membres de la Communauté économique européenne autres que la France qu'à ceux des corps, cadres d'emplois et emplois dont les attributions sont « séparables de l'exercice de la souveraineté », les dispositions du présent art. ne sont pas violées. • Cons. const. 23 juill. 1991, [image: ] no 91-293 DC § 11. 

7. Les fonctions juridictionnelles sont inséparables de l'exercice de la souveraineté nationale dès lors que les juridictions, tant judiciaires qu'administratives, statuent « au nom du peuple français ». • Cons. const. 5 mai 1998, [image: ] no 98-399 DC § 15 • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 99-408 DC (sol. impl.) • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 20 (sol. impl.) [image: ] Il en résulte qu'en principe ces fonctions ne sauraient être confiées à des personnes de nationalité étrangère, ou représentant un organisme international, sauf dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre d'un engagement international de la France et sous réserve qu'il ne soit pas porté atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. • Cons. const. 5 mai 1998, [image: ] no 98-399 DC § 15. [image: ] La présence, dans la proportion d'un tiers de représentants du Haut Commissariat aux réfugiés des Nations unies dans chacune des sections de la commission de recours des réfugiés, ne porte pas atteinte, compte tenu du caractère minoritaire de cette présence, aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. • Même affaire, § 17. 

II. SOUVERAINETÉ EXTERNE

8. Principe. Aucune disposition de nature constitutionnelle n'autorise des transferts de tout ou partie de la souveraineté nationale à quelque organisation internationale que ce soit. • Cons. const. 30 déc. 1976, [image: ] no 76-71 DC § 2. [image: ] Cependant, le respect de la souveraineté nationale ne fait pas obstacle à ce que, sur le fondement des dispositions de l'al. 15 Préamb. Const. 1946, la France puisse conclure des engagements internationaux en vue de participer à la création ou au développement d'une organisation internationale (européenne) permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de transferts de compétences consentis par les États membres. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 13 • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 99-408 DC § 12 • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 6. 

9. Les mêmes règles s'appliquent à une convention qui limite ou supprime une compétence sans pour autant la transférer. • Cons. const. 22 mai 1985, [image: ] no 85-188 DC • Cons. const. 13 oct. 2005, [image: ] no 2005-524/525 DC § 6 et 7. 

10. Absence de transfert de souveraineté. Ne constituent pas un transfert de souveraineté : le principe du libre franchissement par les personnes des frontières intérieures communes, dès lors que sont prévues des possibilités de dérogation pour des motifs d'ordre public ou de sécurité nationale et réservées expressémentles compétences de police de chaque partie contractante sur son territoire. • Cons. const. 25 juill. 1991, [image: ] no 91-294 DC § 14. [image: ] … Une procédure de poursuite transfrontalière qui n'est applicable qu'à des hypothèses où il y a soit des infractions flagrantes d'une particulière gravité, soit une volonté de la part de la personne poursuivie de se soustraire à la justice de son pays, dès lors que les agents poursuivants ne disposent en aucun cas du droit d'interpellation et que l'entrée dans les domiciles et les lieux non accessibles au public leur est interdite. • Cons. const. 25 juill. 1991, [image: ] no 91-294 DC § 38. 

11. Transferts de compétences. Ces conventions ne peuvent être ratifiées sans une révision préalable de la Const. si elles portent atteinte aux conditions essentielles de l'exercice de la souveraineté nationale. • Cons. const. 22 mai 1985, [image: ] no 85-188 DC (a contrario) • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 14 et 48 • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 7 • Cons. const. 20 déc. 2007, [image: ] no 2007-560 DC § 9 et 15. 

12. Ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale une convention prise dans le cadre de mesures d'exécution liées à l'établissement d'une politique commune du fait de sa nature et de sa faible importance. • Cons. const. 19 juin 1970, [image: ] no 70-39 DC. [image: ] Il en est de même pour une convention qui donne à des agents d'une des parties contractantes, la possibilité, dans le cadre d'une enquête judiciaire, de continuer d'observer une personne présumée avoir participé à un fait punissable pouvant donner lieu à extradition, sur le territoire d'une autre partie contractante dès lors que cette possibilité suppose l'autorisation de l'État concerné sur la base d'une demande d'entraide judiciaire présentée au préalable. • Cons. const. 25 juill. 1991, [image: ] no 91-294 DC § 33. [image: ] Il en va de même : si, lorsque, pour des raisons particulièrement urgentes, l'autorisation préalable de l'autre partie contractante ne peut être demandée, dès lors que les agents observateurs doivent cesser l'observation au-delà de la frontière d'une personne « présumée » avoir commis des faits punissables dès que l'État sur le territoire duquel se déroule l'observation le demande et au plus tard 5h après le franchissement de la frontière. • Cons. const. 25 juill. 1991, [image: ] no 91-294 DC § 35. [image: ] … Pour la détermination des pays tiers dont les ressortissants doivent être munis d'un visa lors du franchissement des frontières extérieures des États membres (sous réserve du respect de la règle d'unanimité). • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 49. [image: ] … Pour la possibilité donnée à la à la Cour pénale internationale de se reconnaître compétente dans l'hypothèse ou la France viendrait à se soustraire délibérément aux obligations que lui impose la convention ou en cas d'effondrement ou d'indisponibilité de l'appareil judiciaire national. • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 99-408 DC § 32 et 33. [image: ] … Pour l'accueil par la France de personnes condamnées par la Cour pénale internationale dès lors qu'elle peut assortir son acceptation de conditions pouvant modifier sensiblement les conditions ou la durée de la détention, même si celles-ci doivent être agréées par la Cour. • Cons. const. 22 janv. 1999, no 99-408 DC § 39 s. 

13. Il en va de même d'une convention qui : réserve les cas de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à l'ordre public ou à d'autres intérêts essentiels de son pays. • Cons. const. 16 juill. 1980, [image: ] no 80-116 DC § 3. [image: ] … Préserve, pour les juridictions françaises, la possibilité de réprimer les crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation prévus au titre I du livre IV C. pén. • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 20. [image: ] … Respecte les fonctions essentielles de l'État, notamment celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, le fait de maintenir l'ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. • Cons. const. 19 nov. 2004, [image: ] no 2004-505 DC § 21. 

14. Ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, une convention internationale qui abolit la peine de mort. • Cons. const. 22 mai 1985, [image: ] no 85-188 DC • Cons. const. 13 oct. 2005, [image: ] no 2005-524/525 DC § 6. [image: ] ... A moins qu'elle ne lie la France de manière irrévocable. • Cons. const. 13 oct. 2005, [image: ] no 2005-524/525 DC § 7. [image: ] Il en est de même pour une convention qui supprime le contrôle des personnes aux « frontières intérieures », lequel n'est au demeurant pas absolu, et le transfert aux « frontières externes » des États signataires. • Cons. const. 25 juill. 1991, [image: ] no 91-294 DC § 14. 

15. Portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale : le fait que la France, en dehors de tout manque de volonté ou d'indisponibilité de l'État, pourrait être conduite à arrêter et à remettre à la Cour une personne à raison de faits couverts, selon la loi française, par l'amnistie ou la prescription. • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 99-408 DC § 34. [image: ] … La possibilité donnée au procureur, en dehors même du cas où l'appareil judiciaire national est indisponible, de procéder à certains actes d'enquête hors la présence des autorités de l'État et sur le territoire de ce dernier et en particulier de recueillir des dépositions de témoins et d'inspecter un site public ou un autre lieu public. • Cons. const. 22 janv. 1999, [image: ] no 99-408 DC § 38. [image: ] … La création d'un Parquet européen, organe habilité à poursuivre les auteurs d'infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union et à exercer devant les juridictions françaises l'action publique relative à ces infractions. • Cons. const. 20 déc. 2007, [image: ] no 2007-560 DC § 19. 

16. Appelle une révision de la Constitution toute disposition du traité qui, dans une matière inhérente à l'exercice de la souveraineté nationale mais relevant déjà des compétences de l'Union ou de la Communauté, modifie les règles de décision applicables, soit en substituant la règle de la majorité qualifiée à celle de l'unanimité au sein du Conseil, privant ainsi la France de tout pouvoir d'opposition, soit en conférant un pouvoir de décision au Parlement européen, lequel n'est pas l'émanation de la souveraineté nationale, soit en privant la France de tout pouvoir propre d'initiative. • Cons. const. 20 déc. 2007, [image: ] no 2007-560 DC § 20. [image: ] V. déjà, pour le passage dans certaines matières transférées de la règle de l'unanimité à celle de la majorité. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 49. [image: ] … Et ce quand bien même la convention préciserait que la disposition concernée ne porte pas atteinte à l'exercice des responsabilités qui incombent aux États membres pour le maintien de l'ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure. • Même affaire. 



  
    Art. 11 (L. const. no 95-880 du 4 août 1995) Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique (L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 4-1o) « , sociale ou environnementale » de la Nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. 

Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est suivie d'un débat. 

(L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 4-2o) « Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative prend la forme d'une proposition de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition législative promulguée depuis moins d'un an. 

« Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil constitutionnel contrôle le respect des dispositions de l'alinéa précédent sont déterminées par une loi organique.

« Si la proposition de loi n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le Président de la République la soumet au référendum. 

« Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée par le peuple français, aucune nouvelle proposition de référendum portant sur le même sujet ne peut être présentée avant l'expiration d'un délai de deux ans suivant la date du scrutin. »

Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet (L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 4-3o) « ou de la proposition » de loi, le Président de la République promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation. 

Sur le référendum prévu au 3e al. de l'art. 11 Const. 58, V. ci-dessous Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958 [image: ], art. 45-1 s., L. org. no 2013-1114 du 6 déc. 2013 [image: ] et C. élect., App., vo Référendum, Décr. no 2014-1488 du 11 déc. 2014. 

Sur le traitement de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre du recueil des soutiens, V. ci-dessous L. no 2013-1116 du 6 déc. 2013, art. 3 [image: ].
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COMMENTAIRE

Le présent article met en place ce qu'il est convenu d'appeler le référendum législatif. Celui-ci permet de faire adopter une loi directement par le peuple et se distingue en principe du référendum constituant prévu à l'article 89 de la Constitution. D'autres dispositions constitutionnelles prévoient des procédures de type référendaire (Const. 58, art. 53, 72-1, al. 3, 72-4, 73, al. 7, 76, 77 et 88-5), tandis que l'article 3 affirme le principe de l'expression du peuple souverain par le référendum, et l'article 60 le principe de contrôle par le Conseil constitutionnel de la régularité de la mise en œuvre de ce mécanisme dans le cadre des articles 11, 88-5 et 89 (V. comm. ss. Const. 58, art. 3 [image: ], 53 [image: ], 60 [image: ], 72-1 [image: ], 72-4 [image: ], 73 [image: ], 76 [image: ], 77 [image: ], 88-5 [image: ] et 89 [image: ]). On ajoutera que, un temps, les dispositions du préambule ont été utilisées pour des référendums sur l'organisation de certains territoires d'outre-mer (V. comm. ss. Const. 58, préamb. [image: ]).

Prévu dès les origines par la Constitution, le référendum législatif reste pourtant d'une utilisation marginale et les différentes modifications apportées au présent article n'ont pas changé les choses même avec la révision de juillet 2008 qui a introduit au présent article une nouvelle forme de référendum (RIP). 

Le référendum législatif est une compétence du Président de la République qui l'exerce sans contreseing. Pourtant, il n'a pas (théoriquement, car les applications de Charles de Gaulle montrent le contraire) la possibilité d'en décider par lui-même. 

I. MÉCANISME RÉFÉRENDAIRE

A. ORGANISATION DU RÉFÉRENDUM

1o À L'INITIATIVE D'ORGANES INSTITUTIONNELS ; COMPÉTENCE DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Les organes institutionnels qui peuvent proposer au Président de la République la mise en œuvre d'un référendum législatif sont soit le Gouvernement, soit les deux assemblées composant le Parlement. 

a. Proposition gouvernementale

La proposition du Gouvernement doit obligatoirement être exprimée durant l'une des sessions du Parlement. Cette disposition a pour but de permettre aux députés de faire jouer la responsabilité du Gouvernement s'ils estiment cette proposition abusive (utilisation d'oct. 1962 débouchant sur la motion de censure déposée le 2 oct. 1962). 

De plus, depuis la révision de 1995, le Gouvernement doit faire devant chaque assemblée une déclaration suivie d'un débat. Aucun vote ne peut intervenir après ce débat, mais celui-ci doit permettre aux électeurs, éclairés par la discussion parlementaire, de mieux opérer leur choix.

b. Proposition parlementaire

La proposition conjointe des deux assemblées s'exprime par le vote par l'une et l'autre chambre d'une motion tendant à proposer au Président de la République de soumettre au référendum un projet de loi (et non une proposition de loi ; autrement dit, les deux assemblées composant le Parlement ne peuvent inviter le Président de la République à organiser un référendum que sur un texte d'origine gouvernementale). Une telle motion a été adoptée le 5 juillet 1984 par le Sénat (enseignement libre) mais rejetée par l'Assemblée nationale le 6 juillet. Ce fut encore le cas les 19 juin 1985 (scrutin proportionnel), 18 décembre 1997 (nationalité) et 2 juillet 2014 (réforme territoriale) ; là encore, l'Assemblée nationale refusa d'adopter une motion identique. On ajoutera les trois refus de l'Assemblée d'adopter la motion référendaire déposée par l'opposition (réforme des retraites : 6 oct. 2010 ; « mariage pour tous » : 31 janv. 2013 ; réforme des retraites : 17 févr. 2020). Cette disposition n'a donc jamais trouvé à s'appliquer.

c. Décision discrétionnaire du Président de la République

Une fois la proposition faite, le Président de la République est libre de la suivre ou non. L'utilisation du verbe « peut » montre suffisamment qu'il dispose ici d'un pouvoir discrétionnaire. C'est donc en définitive lui qui décide sans avoir à obtenir un quelconque accord puisque le pouvoir est dispensé du contreseing. 

2o À L'INITIATIVE DE PARLEMENTAIRES ET AVEC LE SOUTIEN DE CITOYENS ; LA COMPÉTENCE LIÉE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Souvent présentées, à tort, comme introduisant le référendum d'initiative populaire, les dispositions ajoutées en juillet 2008 ne permettent pas aux citoyens de déclencher une procédure référendaire. En effet, comme le précise nettement le Conseil constitutionnel (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 4) : « le constituant a entendu […] rendre possible, à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, l'organisation d'un référendum sur une proposition de loi déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel et soutenue par un dixième des électeurs ». Il s'agit donc d'un « référendum d'initiative partagée », comme du reste en atteste le principe de numérotation retenu (RIP) par le Conseil Constitutionnel pour les décisions qu'il prend dans le cadre de cette procédure. La loi organique no 2013-1114 du 6 déc. 2013 est venue préciser les conditions de mise en œuvre de cette disposition constitutionnelle.

a. La proposition de loi

La proposition de loi (il a été admis lors des débats parlementaires qu'il pouvait s'agir d'une proposition de loi organique) doit être présentée par un cinquième des parlementaires ; ce cinquième est calculé sur le nombre des sièges effectivement pourvus à la date d'enregistrement de la saisine par le Conseil constitutionnel, arrondi au chiffre immédiatement supérieur en cas de fraction ; en l'absence de toute vacance de siège, il convient donc que la proposition soit présentée par 185 députés ou sénateurs. 

Dès lors qu'il est saisi, le Conseil s'assure que ce nombre est bien atteint ; aucune signature ne peut être ajoutée ou retirée. Il s'assure également que son objet respecte les conditions posées aux troisième et sixième alinéas de l'article 11 de la Constitution (V. B. et C.), les délais qui y sont mentionnés étant calculés à la date d'enregistrement de la saisine par le Conseil constitutionnel, et qu'aucune disposition de la proposition de loi n'est contraire à la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 61 V. par ex. : Cons. const. 6 août 2021, no 2021-2 RIP) y compris s'agissant de son article 40 (V. comm. ss. cet art.). Le Conseil statue par une décision motivée, qui est publiée au Journal officiel. 

• Si le Conseil déclare que la proposition est contraire à la Constitution, la procédure est interrompue. Il n'est pas possible de fractionner celle-ci et de poursuivre la procédure pour les dispositions de la proposition qui ne seraient pas contraires. Les parlementaires peuvent déposer une nouvelle proposition expurgée des dispositions contraires (V. par ex. : Cons. const. 6 août 2021, no 2021-2 RIP ; Cons. const. 25 oct. 2022, no 2022-3 RIP). 

• Si le Conseil déclare que la proposition de loi satisfait aux exigences constitutionnelles et organiques, le Conseil précise dans sa décision le nombre de soutiens qu'il convient de recueillir (V. infra e.) ; le processus de recueil des soutiens des électeurs ne peut plus être interrompu. Peuvent apporter leur soutien, les citoyens français disposant du droit de vote et inscrits sur les listes électorales ; les étrangers ressortissants des États membres de l'Union qui détiennent le droit de vote aux élections municipales ne peuvent soutenir la proposition. 

b. Le recueil des soutiens

Le recueil des signatures est mis en œuvre par le ministre de l'intérieur. Il appartient au ministre de l'intérieur, à l'issue de la procédure de recueil, de transmettre au Conseil constitutionnel le nombre et la liste des soutiens. La période de recueil est ouverte dans le mois qui suit la décision du Conseil à moins qu'une élection présidentielle ou des élections législatives générales soient prévues dans les six mois qui suivent la décision du Conseil constitutionnel ; dans ce cas la période de recueil des soutiens débute le premier jour du deuxième mois qui suit le déroulement des dernières élections prévues ou intervenues. Cette période dure neuf mois ; en cas de dissolution de l'Assemblée nationale (V. Const. 58, art. 12), de vacance de la présidence de la République ou d'empêchement définitif du Président de la République constaté par le Conseil constitutionnel (V. Const. 58, art. 7), la période de recueil des soutiens est suspendue à compter de la publication du décret de convocation des électeurs. Cette période reprend à compter du premier jour du deuxième mois qui suit le déroulement des élections. Par une réserve interprétative, le Conseil a étendu la mise en œuvre de la suspension au cas dans lequel la période de recueil des soutiens a débuté plus de six mois avant une élection présidentielle ou des élections législatives générales mais n'a pas encore atteint son terme lors de la publication du décret de convocation des électeurs (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 23). La loi no 2013-1116 du 6 décembre 2013 prévoit les modalités du financement des actions tendant à favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens et les sanctions pénales qui s'appliquent en cas d'usurpation d'identité dans le cadre du recueil des soutiens ou d'altération ou d'usage frauduleux des données collectées durant la procédure. 

Le soutien des électeurs inscrits est recueilli sous forme électronique dans des points d'accès mis à leur disposition au moins dans la commune la plus peuplée de chaque canton ou au niveau d'une circonscription administrative équivalente ou dans les consulats. La liste des soutiens apportés à une proposition de loi peut être consultée par toute personne. Ce choix permettant à toute personne de consulter l'intégralité de la liste des soutiens, vise à garantir l'authenticité de la liste en reconnaissant à toute personne le droit de vérifier, dès le début de la période de recueil des soutiens et à tout moment, qu'elle-même ou toute autre personne figure ou ne figure pas sur cette liste. Mais les données à caractère personnel ainsi collectées ne peuvent être utilisées à d'autres fins que celles définies par la loi organique ; il est donc impossible à l'occasion de cette consultation, de procéder à une extraction spécifique visant à regrouper un ensemble de soutiens, notamment d'une même zone géographique (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 28).

C'est au Conseil constitutionnel qu'il appartient, par transposition des dispositions relatives au contrôle des opérations référendaires (Const. 58, art. 60), de veiller à la régularité des opérations de recueil des soutiens et de constater, le cas échéant, ces irrégularités. Devant l'ampleur de la tâche, le législateur organique a mis en place une « formation » spéciale pour ce faire. Elle est composée de trois membres désignés pour une durée de cinq ans par le Conseil, sur proposition de son président, parmi les magistrats de l'ordre judiciaire ou les membres des juridictions administratives, y compris honoraires (Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 45-4). Celle-ci examine les réclamations que tout électeur peut présenter durant la période de recueil des soutiens ou dans un délai de dix jours suivant sa clôture. Ses décisions peuvent être contestées devant le « Conseil assemblé » dans les dix jours de leur notification. Le Conseil peut également être saisi, sur renvoi de la « formation », d'une réclamation que celle-ci lui renvoie de son propre chef (V. pour une mise en œuvre de ce contrôle : Cons. const. 10 sept. 2019, no 2019-1-1 RIP). Si le Conseil constate l'existence d'irrégularités dans le déroulement des opérations, il peut soit maintenir lesdites opérations, soit prononcer leur annulation totale ou partielle. Pour ce faire, le Conseil ou la « formation » disposent de larges pouvoirs d'enquête et d'instruction. 

In fine, le Conseil constitutionnel déclare si la proposition de loi a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Sa décision est publiée au Journal officiel. Cette décision déclenche à l'issue d'un délai de deux mois, la destruction des données collectées durant la campagne de soutien, autre élément compensant la large possibilité de consultation. 

c. L'examen de la proposition par le Parlement

Une fois ces conditions remplies, l'organisation du référendum n'est pas pour autant acquise. En effet, le principe fixé par l'alinéa 5 du présent article est celui d'un examen par les assemblées parlementaires. Pour permettre le respect de cette disposition, le Conseil constitutionnel s'est assuré que le délai choisi permettait cet examen. Le délai est ainsi fixé à six mois, délai suspendu entre deux sessions ordinaires et, selon une réserve interprétative du Conseil, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 31). Ce délai et la suspension prévue permettent encore aux commissions des assemblées de disposer du délai fixé à l'article 42 de la Constitution pour réaliser l'examen de la proposition. C'est donc la proposition telle qu'elle a été modifiée par la Commission qui est examinée en séance plénière par la première assemblée saisie. Le Conseil constitutionnel estime que le fait que le texte de la proposition de loi examiné en séance publique par une assemblée a été modifié, en application de l'article 42 de la Constitution, par rapport au texte de la proposition de loi ayant recueilli le soutien des électeurs, est sans incidence sur l'examen de la proposition de loi (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 33). Par ailleurs, si le Conseil affirme que les autres règles constitutionnelles relatives à la procédure d'examen des propositions de loi devant les assemblées sont applicables de plein droit à l'examen d'une proposition de loi référendaire, on doit noter que la loi d'application du présent article exclut expressément que ces propositions de loi soient soumises pour avis au Conseil d'État. Par ailleurs, le Conseil constitutionnel a encore estimé qu'une proposition référendaire ne pouvait pas être retirée du bureau de l'assemblée devant laquelle elle a été déposée ou du bureau de l'assemblée à laquelle elle a été transmise (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 33). On notera enfin que la proposition est transmise à la deuxième assemblée quand bien même la première assemblée saisie l'aurait rejetée. Le principe fixé par l'alinéa 5 du présent article est celui d'un examen par les assemblées parlementaires. Pour permettre le respect de cette disposition, le Conseil constitutionnel s'est assuré que le délai choisi permettait cet examen. Le délai est ainsi fixé à six mois, délai suspendu entre deux sessions ordinaires et, selon une réserve interprétative du Conseil, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 31). Ce délai et la suspension prévue permettent encore aux commissions des assemblées de disposer du délai fixé à l'article 42 de la Constitution pour réaliser l'examen de la proposition. C'est donc la proposition telle qu'elle a été modifiée par la Commission qui est examinée en séance plénière par la première assemblée saisie. 

Cet examen parlementaire de la proposition référendaire est, comme le précise le Conseil constitutionnel, indépendant du fait que le Conseil constitutionnel ait constaté qu'elle n'a pas obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales ; même dans ce cas, elle peut faire l'objet d'un examen par les deux assemblées du Parlement (Cons. const. 5 déc. 2013, no 2013-681 § 34). 

d. L'organisation du référendum

Aux termes des dispositions de l'alinéa 5 du présent article, c'est seulement dans le cas d'absence d'examen de la proposition par chacune des deux assemblées dans un délai de six mois à compter de la publication au Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant qu'elle a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs (L. org. no 2013-1114 du 6 déc. 2013, art. 9) que le référendum est de droit. Il faut déduire de ces dispositions que si les deux assemblées peuvent conjointement faire obstacle au référendum, il suffit que l'une d'elles n'examine pas la proposition pour contraindre à son organisation. En effet, dans ce cas le Président de la République est tenu d'organiser le référendum ; il n'a pas le choix. Il en résulte que l'une des deux assemblées doit pouvoir adopter une motion de renvoi en commission pour lui permettre d'indiquer, une fois le texte inscrit à l'ordre du jour, qu'elle ne souhaite pas l'examiner (Cons. const. 11 déc. 2014, no 2014-705 DC § 52).

Malgré cette compétence liée imposée au Président de la République, on devinait que l'organisation d'un tel référendum serait rare. En effet, d'une part, les conditions de recevabilité de la présentation ne sont pas simples à remplir, d'autre part, il est plus que probable que les assemblées inscrivent la proposition à leur ordre du jour, fût-ce pour la rejeter rapidement (surtout si elle émane de l'opposition) et éviter ainsi le référendum. 

e. La mise en œuvre de la procédure de référendum d'initiative partagée

Pour la première fois une proposition de loi a été déposée le 10 avril 2019, dans le cadre de cette procédure, par 248 parlementaires. Cette proposition visant « à affirmer le caractère de service public national de l'exploitation des aérodromes de Paris » a été jugée conforme aux conditions fixées par le présent article par le Conseil constitutionnel (Cons. const. 9 mai 2019, no 2019-1 RIP). Le recueil des signatures des 4 717 396 électeurs inscrits sur les listes électorales a été ouvert par le décret du 11 juin 2019, pour neuf mois, à compter du 13 juin 2019 à zéro heure. Il a pris fin le 12 mars 2020 à minuit. Pendant cette période, le Conseil constitutionnel a décidé de rendre public tous les quinze jours le nombre de soutiens enregistrés sur le site internet du ministère de l'intérieur consacré à cette procédure, en précisant la part de ces soutiens ayant franchi avec succès le stade des vérifications administratives auxquelles il incombe au ministère de procéder. Au total, la proposition de loi n'a recueilli le soutien que de 1.093.030 électeurs inscrits sur les listes électorales et n'a donc pas obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales (Cons. const. 26 mars 2020, no 2019-1-8 RIP).

Cette mise en œuvre pose deux questions. D'une part, s'agissant de la procédure, les parlementaires signataires (qui sont un rassemblement de députés et de sénateurs d'opposition de gauche et de droite) ont en fait pour objectif de bloquer la mise en œuvre d'une loi en cour de discussion mais, comme le remarque le Conseil constitutionnel, non encore promulguée à la date d'enregistrement de la saisine. Il y a là, incontestablement, un détournement de l'esprit de la réforme de 2008. D'autre part, s'agissant du fond, la proposition de loi ne semble pas nécessairement être adaptée au but poursuivi par les parlementaires : empêcher la privatisation des aérodromes de Paris. En effet, même si la proposition vise à conférer à ceux-ci le caractère de service public national, la jurisprudence du Conseil constitutionnel indique (V. ss. comm. du Préamb. Const. 1946, al. 9) que le fait qu'une activité ait été érigée en service public national sans que la Constitution l'ait exigé ne fait pas obstacle au transfert au secteur privé de l'entreprise qui en est chargée (Cons. const. 25 et 26 juin 1986, no 86-207 DC § 53). 

Une deuxième proposition de loi n'a pas franchi le contrôle de constitutionnalité. Le Conseil constitutionnel a en effet relevé que cette proposition, subordonnant à l'avis conforme de la Conférence nationale de santé l'exercice du pouvoir réglementaire du Premier ministre, était contraire à l'article 21 de la Constitution qui n'autorise pas le législateur à subordonner à l'avis conforme d'une autre autorité de l'État l'exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir réglementaire (Cons. const. 6 août 2021, no 2021-2 RIP).

Enfin, la troisième proposition envisageait la création d'une contribution additionnelle sur les bénéfices exceptionnels des grandes entreprises. Le Conseil constitutionnel l'a déclarée non conforme à la Constitution (Cons. const. 25 oct. 2022, no 2022-3 RIP). Selon le Conseil, « cette proposition de loi a ainsi pour seul effet d'abonder le budget de l'État par l'instauration (…) d'une mesure » qui se borne à augmenter le niveau des impositions de toutes natures, et il considère qu'elle ne porte donc pas, au sens de l'article 11 de la Constitution, sur « une réforme relative à la politique économique de la nation ».

f. Proposition de réforme de la procédure

Dans le même temps, le Président de la République a annoncé son intention de faciliter ce type de référendum en abaissant le seuil des soutiens populaires à un million d'électeurs et de changer l'ordre de l'initiative. C'est dans ce sens que va la nouvelle rédaction des dispositions relatives au référendum d'initiative partagée, dispositions qui seraient déplacées dans le titre XI qui serait désormais intitulé « De la participation citoyenne » (V. comm. ss. Const. 58, art. 69). Par ailleurs, compte tenu du détournement de l'esprit du texte que nous venons d'indiquer (V. pt précédent), le projet de révision précise qu'un tel référendum ne pourrait être mis en œuvre sur un sujet identique à celui d'un projet de loi en cours de discussion.

B. DOMAINE RÉFÉRENDAIRE

Le texte du projet ou de la proposition doit porter sur les objets limitativement énumérés au présent article. 

Jusqu'en 1995, seuls des projets de loi relatifs à l'organisation des pouvoirs publics ou autorisant la ratification d'un traité non contraire à la Constitution, mais ayant des incidences sur le fonctionnement des institutions, pouvaient être soumis au référendum. 

Ce caractère particulièrement limité des domaines ainsi ouverts au référendum devait conduire François Mitterrand à proposer en 1984 une révision permettant de soumettre au référendum les projets de loi « concernant les garanties fondamentales des libertés publiques ». Ce projet de révision ne devait pas être adopté. 

En revanche, la loi constitutionnelle du 4 août 1995 ajoutait donc à la liste les projets (et donc désormais les propositions) de loi portant « sur des réformes relatives à la politique économique ou sociale de la Nation et aux services publics qui y concourent », champ encore élargi en juillet 2008 « à l'environnement ». Malgré cet élargissement, aucun référendum portant sur ces questions n'a été organisé.

Il faut faire une lecture limitative de la liste des matières ainsi ouvertes au référendum. D'une part, compte tenu de l'échec de la révision de 1984, les questions relatives aux libertés publiques sont nécessairement exclues du champ d'application du présent article. D'autre part, ce même échec et les débats parlementaires relatifs à la révision de 1995 et de 2008 montrent que sont également exclus les référendums relatifs aux « questions de société », au droit pénal et au droit civil. Il en découle que les projets de loi relatifs au « mariage pour tous », à la « PMA » ou à l'entrée et au séjour des étrangers n'entrent pas dans les matières pouvant donner lieu à un référendum. Cette solution est encore confirmée par le fait que le projet de révision de 2019 ajoute au domaine référendaire « les questions de société ». 

On notera pourtant que, dès lors que le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour vérifier la constitutionnalité de la question posée et se refuse, une fois le texte adopté, à exercer un contrôle, le peuple, détenteur de la souveraineté nationale, s'étant prononcé, rien ne pourrait empêcher la tenue d'une telle consultation.

C. LIMITES AU RÉFÉRENDUM D'INITIATIVE PARLEMENTAIRE

L'initiative des parlementaires (et des citoyens), même si elle intervient bien dans les domaines précédemment indiqués et qu'elle est recevable au sens des dispositions de l'article 40 de la Constitution (V. comm. ss. cet art.), est malgré tout exclue dans deux cas. D'abord, il n'est pas possible que la proposition de loi présentée puisse avoir pour objet l'abrogation d'une disposition législative adoptée depuis moins d'un an. Là encore, le Conseil constitutionnel s'assure du respect de cette interdiction. Ensuite, aucune nouvelle proposition de référendum ne peut porter sur le même sujet qu'une demande rejetée par référendum depuis moins de deux ans. Cette dernière exclusion n'est pas sans poser quelques problèmes d'interprétation. D'une part, il conviendra de déterminer précisément ce que l'on entend par « même sujet ». S'agit-il d'une identité de texte ou d'une identité de domaine ? D'autre part, qui assure le contrôle de cette interdiction ? 

Enfin, on notera que si la proposition est examinée, mais rejetée par les assemblées, il est alors possible de représenter exactement la même demande avant l'expiration de ce délai. 

II. RÉFÉRENDUMS ORGANISÉS

L'article 11 de la Constitution a été appliqué huit fois depuis 1958. Après une utilisation relativement fréquente, en particulier sous la première Présidence de Charles de Gaulle, il a été nettement moins souvent utilisé par la suite. Outre le caractère réduit de son champ d'application, les risques induits par sa mise en œuvre sont sans doute à l'origine de cette relative désaffection.

A. SOUS LES MANDATS DE CHARLES DE GAULLE

– Le référendum du 8 janvier 1961 (75,2 % de oui) et 

– le référendum du 8 avril 1962 (90,7 % de oui) permettaient de faire approuver par le peuple la politique algérienne du Président de la République ; 

– le référendum du 28 octobre 1962 (62,2 % de oui) a mis en place l'élection du Président de la République au suffrage universel direct ; 

– le référendum du 27 avril 1969 (53,1 % de non) a rejeté la réforme du Sénat dans le cadre d'une nouvelle décentralisation régionale. 

La constitutionnalité de l'usage du présent article pour procéder à une révision constitutionnelle, comme c'est le cas en 1962 et 1969, a été contestée. En effet, l'article 89 de la Constitution est spécifiquement consacré à la révision et permet l'organisation d'un référendum (V. comm. ss. Const. 58, art. 89 [image: ]). Dès lors que ces référendums ont eu lieu et que, depuis, le référendum de l'article 89 a été utilisé (28 sept. 2000 : instauration du quinquennat), la querelle reste trop essentiellement doctrinale pour être ici rapportée. On notera pourtant que, durant la campagne présidentielle de 2022, plusieurs candidats avaient évoqué le recours au référendum pour réviser la Constitution. Or, il semble bien que, dans leur esprit, il s'agissait de recourir directement au peuple, sans passer, préalablement, par le Parlement, ce qui implique nécessairement le recours au présent article. 

B. SOUS LE MANDAT DE GEORGES POMPIDOU

Le référendum du 5 avril 1972 (67,7 % de oui) autorisait le Président de la République à ratifier le traité d'adhésion de la Grande-Bretagne et d'autres pays aux Communautés européennes. Par-delà le but officiellement déclaré, le Président de la République voyait dans cette procédure un moyen de faire éclater l'union de la gauche naissante (les communistes étaient partisans du « non » et les socialistes du « oui »). Aussi, l'objet réel du référendum passa-t-il largement au second plan et une grande partie de l'électorat (39 % d'abstention) n'a pas participé au vote, les socialistes ayant finalement appelé à l'abstention. 

C. SOUS LES MANDATS DE FRANÇOIS MITTERRAND

– Le référendum du 6 novembre 1988 (79,9 % de oui mais 63 % d'abstention) adoptait le projet de loi relatif à l'organisation, pour les dix années à venir, des pouvoirs publics en Nouvelle-Calédonie ; 

– Le référendum du 20 septembre 1992 (51 % de oui) autorisait la ratification du traité de Maastricht. 

D. SOUS LES MANDATS DE JACQUES CHIRAC

Le référendum du 29 mai 2005, à l'inverse du précédent, n'autorisait pas (54,6 % de non) la ratification du « traité établissant une Constitution pour l'Europe ».

III. CONTRÔLE DES LOIS RÉFÉRENDAIRES

Dans tous ces cas, le Conseil constitutionnel, qui veille à la régularité des opérations référendaires organisées en vertu du présent article, en proclame les résultats. Il n'est pas compétent pour juger la constitutionnalité de la question posée (V. comm. ss. Const. 58, art. 60 [image: ]). On indiquera pourtant que cette incompétence n'est pas sans poser un problème, en particulier dans le cas (improbable, il est vrai) où le référendum serait mis en œuvre à la suite d'une initiative parlementaire appuyée par les citoyens.

De même, le Conseil constitutionnel est-il incompétent pour juger de la constitutionnalité de la loi ainsi adoptée, que ce soit dans le cadre du contrôle a priori de l'article 61 de la Constitution (Cons. const. 6 nov. 1962, no 62-20 DC ; Cons. const. 23 sept. 1992, no 92-313 DC), ou de la question prioritaire de constitutionnalité de l'article 61-1 de la Constitution (Cons. const. 25 avr. 2014, Province Sud de Nouvelle-Calédonie, no 2014-392 QPC § 8). L'introduction du référendum d'initiative partagée n'a pas changé la situation sur ce point. En effet, si les propositions de loi déposées dans ce cadre sont contrôlées par le Conseil constitutionnel, c'est avant qu'elles ne soient, le cas échéant, soumises à référendum. 

Pourtant, le Conseil ayant admis, d'une part, qu'il est possible de contester la constitutionnalité de dispositions législatives déjà promulguées lors de l'examen de la constitutionnalité d'une loi nouvelle modifiant, complétant, restreignant ou étendant le champ d'application des dispositions anciennes (V. comm. ss. Const. 58, art. 61 [image: ]) et, d'autre part, que le Parlement puisse modifier une loi adoptée par référendum, il est envisageable, s'il maintient cette jurisprudence, que les lois référendaires puissent être contrôlées à l'occasion des modifications qui leur seraient apportées ultérieurement par le Parlement. Du reste, sans avoir encore jugé dans ce sens, le Conseil a admis que, compte tenu des circonstances de droit (révision de la Constitution), il lui était possible de contrôler la constitutionnalité de dispositions « figurant dans la loi no 88-1028 du 9 novembre 1988 …, adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum » (Cons. const. 15 mars 1999, no 99-410 DC § 4).

[image: ]
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[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

a. Généralités

1. Acte de Gouvernement. Le décret par lequel le Président de la République décide de soumettre un projet de loi au référendum et fixe la date de la consultation n'est pas susceptible de voir sa légalité contestée devant le Conseil d'État. • CE 19 oct. 1962, Brocas : Lebon 553 ; AJDA 1962. 612, chron. de Laubadère ; D. 1962. 702, concl. Bernard ; RD publ. 1962. 1181, concl. Bernard • CE 29 avr. 1970, Comité chômeurs de Marne : Lebon 279. [image: ] En revanche, le Conseil constitutionnel accepte d'en contrôler la légalité dans la mesure où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité du contrôle par le Conseil des opérations référendaires. • Cons. const. 25 juill. 2000, Hauchemaille, no 2000-21 REF : RFDA 1009, note Ghévontian [image: ]. [image: ] Le Conseil d'État s'estime maintenant incompétent sur la base de l'exception de recours parallèle. • CE, ass., 1er sept. 2000, [image: ] Larrouturou, no 223890 A (concl. Savoie) : RFDA 2000. 989, concl. Savoie [image: ] ; RFDA 2000. 1004 [image: ] ; AJDA 2000. 803, chron. Guyomar et Collin [image: ] ; LPA 29 août 2000, p. 14, note Schoettl. 

2. Objet du référendum du présent art. Pour le Conseil d'État le référendum de l'art. 11 ne peut avoir qu'un objet législatif. Il estime que le peuple français exerce sa souveraineté par référendum soit en matière législative dans les cas prévus au présent art. soit en matière constitutionnelle comme le prévoit l'art. 89. • CE, ass., 30 oct. 1998, [image: ] Sarran et Levacher, no 200286 et 200287 A : RFDA 1998. 1081, concl. Maugüé [image: ], note Alland [image: ] ; ibid. 1999. 57, notes Dubouis [image: ], Mathieu et Verpeaux [image: ], Gohin [image: ] ; AJDA 1998. 982, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; ibid. 1998. 1039, note Mathieu et Verpeaux [image: ] ; Europe, mars 1999, note Simon ; RD publ. 1999. 919, note Flauss ; JDI 1999. 675, note Dehaussy ; D. 2000. 153, note Aubin [image: ] ; LPA 23 juill. 1999, note Aubin ; ibid. 7 oct. 1999, p. 11 ; ibid. 8 oct. 1999, p. 4, note Ricci ; GAJA 21e éd., no 93. 

3. Dès lors que le référendum relatif à la ratification d'un traité intervient après que la Constitution a été révisée pour que ledit traité ne soit pas incompatible avec elle, il ne peut s'agir, sous couvert de ce référendum, de réviser la Constitution. • Cons. const. 19 mai 2005, [image: ] Cabarro-Arpa et Hoffer, no 2005-35 REF : JO 21 mai, p. 8849 ; LPA 27 mai 2005, p. 14, note Schoettl ; RFDC 2005. 606, note Fatin-Rouge Stéfanini. 

b. Référendum dit « d'initiative partagée »

4. Notion. Le constituant a entendu, dans les conditions prévues par une loi organique (prise sur le fondement des art. 11 et 61 Const. 58), rendre possible, à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, l'organisation d'un référendum sur une proposition de loi déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel et soutenue par un dixième des électeurs. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 1 et 4. 

5. Il ne saurait être dérogé à l'exigence d'examen systématique de la recevabilité des propositions de loi au regard de l'art. 40 Const. pour le dépôt des propositions de loi présentées en application du présent art. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 8. 

BIBL. ▶ Rambaud, Le Conseil constitutionnel n'écarte pas les lois fiscales du champ du référendum, AJDA 2023. 40 [image: ].

6. Contrôle de la constitutionnalité de la proposition de loi. Tout d’abord (Ord. no 58-1067, art. 45, 2,1o), le Cons. const. s’assure que le seuil de signataires représentant au moins un cinquième des membres du Parlement est atteint, en fonction des sièges (577 députés et 348 sénateurs) effectivement pourvus à la date d’enregistrement de la saisine (vacance, etc.). [image: ] Ensuite (Ord. no 58-1067, art. 45-2-2o), le Cons. const. contrôle que l’objet de la proposition entre bien dans le champ des questions susceptibles d’être soumises au référendum (Const., art. 11, al. 1) lorsqu’elle intervient en matière de politique économique, sociale ou environnementale. [image: ] Ainsi, n'est pas conforme à la Const. (V. notes ss. Const. 58, art. 21) une proposition de loi subordonnant à l'avis conforme d'une autorité l'exercice du pouvoir réglementaire du Premier ministre. • Cons. const. 6 août 2021, [image: ] no 2021-2 RIP § 10 : AJDA 2021. 1656 [image: ]. [image: ] De même, n'est pas conforme à la Const. une proposition de loi qui a pour seul effet d'abonder le budget de l'État et qui se borne à augmenter le niveau d'une imposition existante car elle ne porte donc pas, au sens de l'art. 11 Const., sur une réforme relative à la politique économique de la nation. • Cons. const. 25 oct. 2022, [image: ] no 2022-3 RIP § 5. [image: ] De même, n'est pas conforme à la Const. une proposition de loi qui n'emporte pas de changement de l'état du droit, et qui, dès lors, ne porte pas, au sens de l'art. 11 Const., sur une « réforme » relative à la politique sociale. • Cons. const. 14 avr. 2023, [image: ] no 2023-4 RIP § 10 • Cons. const. 3 mai 2023, [image: ] no 2023-5 RIP § 8 s. [image: ] A l’inverse, au regard des modifications qu’une proposition de loi apporte à certains dispositifs de prestations sociales, d’aide à la mobilité et d’hébergement susceptibles de bénéficier à des étrangers, elle porte, au sens de l’art. 11 Const., sur une « réforme » relative à la politique sociale de la nation. • Cons. const. 11 avr. 2024, [image: ] no 2024-6 RIP § 7  [image: ] Par ailleurs, le Cons. const. vérifie que, à la date d’enregistrement de la saisine, la proposition de loi n’avait pas pour objet l’abrogation d’une disposition législative promulguée depuis moins d’un an et qu’aucune autre proposition de loi portant sur le même sujet n’avait été soumise au référendum depuis deux ans • Cons. const. 11 avr. 2024, [image: ] no 2024-6 RIP § 8. 

7. Enfin (Ord. no 58-1067, art. 45, 2, 3o), le Cons. const. vérifie qu'« aucune disposition » de la proposition de loi n'est contraire à la Const. Il en résulte que, si le Cons. const. estime que l'une des dispositions de la proposition est contraire à la Const., la procédure s'interrompt, y compris pour la partie de la proposition conforme à la Const. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 13.  [image: ] N'est pas conforme à la Const. (V. notes ss. Const. 58, art. 21) une proposition de loi subordonnant à l'avis conforme d'une autorité l'exercice du pouvoir réglementaire du Premier ministre. • Cons. const. 6 août 2021, [image: ] no 2021-2 RIP § 10 : AJDA 2021. 1656.  [image: ] N’est pas non plus conforme à la Const. (V. notes ss. Préamb. Const. 1946, al. 10 et 11) une disposition prévoyant que le bénéfice de certaines prestations sociales dont jouissent les étrangers en situation régulière sur le territoire français soit soumis à une condition de durée de résidence ou d’activité, dès lors que cette durée est telle qu’elle prive de garanties légales ces exigences. • Cons. const. 11 avr. 2024, [image: ] no 2024-6 RIP § 12. 

8. Mise en œuvre du référendum dit « d'initiative partagée ». La transmission au Conseil constitutionnel d'une proposition de loi présentée en application du 3e al. du présent art. a pour effet de mettre en œuvre la procédure prévue par ses 3e à 6e al. Aucune disposition de la Const. ne permet aux parlementaires qui ont déposé une telle proposition de loi de dessaisir le Conseil de l'examen de cette proposition ni, à la suite de cet examen, de faire obstacle aux opérations de recueil des soutiens des électeurs inscrits sur les listes électorales. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 9.

9. En adoptant les dispositions suspendant le recueil des signatures pendant les périodes d'élections législatives ou présidentielle (à date normale ou anticipée), le législateur a entendu éviter que le recueil des soutiens ait lieu pendant la campagne électorale pour l'élection du Président de la République et pour l'élection des députés ; toutefois, le délai antérieur à une élection présidentielle ou à une élection législative générale pendant lequel la période de recueil des soutiens ne peut débuter étant inférieur à la durée de cette période, les dispositions mises en œuvre ne sauraient, sans méconnaître le principe de sincérité du scrutin, avoir pour objet ou pour effet d'exclure la suspension de la période de recueil des soutiens lorsqu'elle a débuté plus de six mois avant une élection présidentielle ou des élections législatives générales mais qu'elle n'a pas encore atteint son terme lors de la publication du décret de convocation des électeurs à cette élection présidentielle ou ces élections législatives générales. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 23. 

10. Sauf à apporter une restriction excessive au droit de chacune des assemblées parlementaires d'examiner la proposition de loi dans le délai de six mois, une suspension de ce délai doit s'appliquer en cas de dissolution de l'Assemblée nationale prononcée en application de l'art. 12 Const. 58, à compter du jour du Décr. de dissolution et jusqu'au jour prévu par la première phrase du 3e al. du même art. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 31. 

11. La procédure prévue aux 3e à 6e al. du présent art. ne saurait permettre qu'une proposition de loi ayant recueilli le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales puisse être retirée du bureau de l'assemblée devant laquelle elle a été déposée ou du bureau de l'assemblée à laquelle elle a été transmise. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 33. [image: ] De même, le fait que le texte de la proposition de loi examiné en séance publique par une assemblée ait été modifié, en application de l'art. 42 Const., par rapport au texte de la proposition de loi ayant recueilli le soutien des électeurs est sans incidence sur l'examen de la proposition de loi. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 33. 

12. Une proposition de loi déposée en application du 3e al. du présent art. et pour laquelle le Conseil constitutionnel constaterait qu'elle n'a pas obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales peut faire l'objet d'un examen par les deux assemblées du Parlement. • Cons. const. 5 déc. 2013, [image: ] no 2013-681 DC § 34.

13. Sur le financement des actions tendant à favoriser ou défavoriser le recueil des soutiens, V. L. no 2013-1116 du 6 déc. 2013.

BIBL. ▶ Verpeaux, Neuf mois sans accouchement, A propos des dernières décisions RIP-1, AJDA 2020. 1483 [image: ] ; Les obstacles sur la route du référendum d'initiative partagée se multiplient, AJDA 2023. 36 [image: ].

14. Application du référendum dit « d'initiative partagée ». Une proposition de loi ayant pour objet de prévoir que « l'aménagement, l'exploitation et le développement des aérodromes de Paris revêtent le caractère d'un service public national au sens du 9e al. Préamb. Const. 1946 » porte sur la politique économique de la nation et les services publics qui y concourent et relève donc bien d'un des objets mentionnés au 1er al. du présent art. • Cons. const. 9 mai 2019, [image: ] no 2019-1 RIP § 5 et 6 : AJDA 2019. 1020 [image: ] ; ibid. 1553, étude Verpeaux [image: ] ; ibid. 1560, étude Carpentier [image: ] ; D. 2019. 1259, note Roux [image: ] ; RFDA 2019. 763, chron. Roblot-Troizier [image: ] ; LPA 7 juin 2019. 1259, note Schoettl ; Constitutions 2019. 267, note Aguzzi et Ghévontian [image: ] ; JCP Adm. 2019. 2248, note Morales ; Dr. adm. 2019. 9, repère Lignières. 

15. Dès lors qu'à la date d'enregistrement de la saisine, la proposition n'a pas pour objet l'abrogation d'une disposition législative promulguée depuis moins d'un an, il importe peu qu'un projet de loi comportant une disposition inverse ait été adopté depuis par le Parlement. • Cons. const. 9 mai 2019, [image: ] no 2019-1 RIP § 7 (sol. impl.) : préc. note 14 [image: ]. 

16. Il résulte du dernier al. de l'art. 45-4 de l'Ord. du 7 nov. 1958 que la formation d'examen des réclamations prévue par ce texte, saisie d'une réclamation, a la faculté, sans condition ni formalité, de renvoyer celle-ci au Conseil assemblé. • Cons. const. 10 sept. 2019, [image: ] no 2019-1-1 RIP : AJDA 2019. 1726 [image: ] ; ibid. 2443, note Verpeaux [image: ]. [image: ] Il résulte de l'art. 45-4 Ord. du 7 nov. 1958 qu'il appartient au Cons. const. de constater, le cas échéant, l'existence d'irrégularités dans le déroulement des opérations de recueil des soutiens à une proposition de loi déposée en application du présent art. A ce titre, il lui incombe de statuer sur la réclamation tendant à ce qu'il adopte un certain nombre de recommandations relatives à l'information des électeurs sur l'existence, les modalités et les enjeux de cette opération, dont ses auteurs soutiennent qu'elles seraient nécessaires pour assurer le respect, au cours de ces opérations, du principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions. • Cons. const. 15 oct. 2019, [image: ] no 2019-1-2 RIP : AJDA 2020. 234, note Verpeaux [image: ]. 

17. La formation d'examen des réclamations prévue à l'art. 45-4 de l'Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958 a été nommée. • Cons. const. 5 déc. 2019, [image: ] no 2019-146 ORGA.  [image: ] Les décisions de la formation d'examen des réclamations sont susceptibles d'un recours devant le Cons. const. • Cons. const. 12 mars 2020, [image: ] Letellier-Cohen, no 2019-1-3 RIP • Cons. const. 12 mars 2020, [image: ] Libeau, no 2019-1-5 RIP.  

18. Le Cons. const. s'assure que la méconnaissance invoquée n'entache pas les opérations de recueil des soutiens d'une irrégularité qu'il appartiendrait au Cons. const. de constater. • Cons. const. 12 mars 2020, [image: ] Letellier-Cohen, no 2019-1-3 RIP • Cons. const. 12 mars 2020, [image: ] Libeau, no 2019-1-5 RIP.  [image: ] Ainsi, n'entache pas les opérations : l'absence de mention, sur la liste des soutiens publiée sur le site internet du ministère de l'Intérieur prévu à cet effet, du nom d'usage en complément du nom de famille. • Cons. const. 12 mars 2020, [image: ] Letellier-Cohen, no 2019-1-3 RIP § 8.  [image: ]… A elle seule et à la supposer établie, la méconnaissance alléguée du règlement européen sur la protection des données personnelles. • Cons. const. 12 mars 2020, [image: ] Libeau, no 2019-1-5 RIP § 5. 

19. En application du Décr. du 11 juin 2019, la période de recueil des soutiens à la proposition de loi visant à affirmer le caractère de service public national de l'exploitation des aérodromes de Paris a été ouverte pour neuf mois, à compter du 13 juin 2019 à zéro heure. Elle a pris fin le 12 mars 2020 à minuit. Le nombre de soutiens d'électeurs inscrits sur les listes électorales à recueillir était de 4 717 396. Il y a lieu de constater que la proposition de loi a recueilli le soutien de 1 093 030 électeurs inscrits sur les listes électorales. Elle n'a donc pas obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. • Cons. const. 26 mars 2020, [image: ] no 2019-1-8 RIP. 

20. Comme il le fait pour d'autres votations (élections présidentielles ou législatives ; référendum) le Conseil a présenté des observations sur les opérations de recueil des soutiens à la proposition de loi visant à affirmer le caractère de service public national de l'exploitation des aérodromes de Paris et propose des modifications de la procédure telle qu'elle est actuellement organisée. • Cons. const. 18 juin 2020, [image: ] no 2019-1-9 RIP : AJDA 2020. 1911, note Verpeaux [image: ]. 

21. Examen par les deux assemblées. La motion, examinée avant l'ouverture de la discussion générale, permet au Sénat de refuser l'examen d'une telle proposition de loi à la suite d'un débat au cours duquel ont la parole l'auteur de la motion ou son représentant, un orateur d'opinion contraire, le président ou le rapporteur de la commission saisie au fond de la proposition de loi et le Gouvernement. Avant le vote de cette motion, la parole est également accordée pour explication de vote à tous les sénateurs qui le demandent. Ces dispositions, qui ont uniquement pour objet de garantir l'effectivité du droit reconnu à chaque assemblée d'obtenir l'organisation d'un référendum en refusant d'examiner une telle proposition de loi, n'empêchent pas que, à la suite de l'adoption d'une telle motion, la proposition de loi soit de nouveau inscrite à l'ordre du jour du Sénat et que, à cette occasion, elle puisse faire l'objet de cette motion. • Cons. const. 1er juill. 2021, [image: ] no 2021-820 DC § 34. 

c. Organisation des opérations référendaires

22. Sur les questions relatives à la campagne référendaire, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 4. 

23. Sur le contrôle des actes organisant les opérations référendaires, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 60. 

24. Sur les documents à fournir aux électeurs, V. ss. Const. 58, art. 3, note 48 [image: ]. 

25. Décret de convocation. Aucune disposition de la Constitution n'exige qu'un projet de loi soumis à un référendum soit signé par le Premier ministre et déposé sur le bureau de l'une des deux assemblées. • Cons. const. 24 mars 2005, Hauchemaille et Meyet : JO 31 mars, p. 5834 ; RFDA 2005. 1040, note Fatin-Rouge Stéfanini [image: ] ; AJDA 2005. 692 [image: ]. [image: ] Ce n'est qu'après que le Président de la République a décidé, par décret, de soumettre au référendum un projet de loi à la demande du Gouvernement, que celui-ci doit faire devant chaque assemblée une déclaration suivie d'un débat. • Même décision. [image: ] V. déjà • Cons. const. 15 déc. 1995, [image: ] no 95-368 DC § 22. [image: ] Le décret n'a pas à faire nécessairement référence à la décision du Conseil constitutionnel par laquelle celui-ci s'est prononcé sur la compatibilité du traité à la Constitution et a conditionné la ratification de celui-ci à la révision de celle-là. • Cons. const. 25 mai 2005, [image: ] Hauchemaille et Le Mailloux, no 2005-37 REF : AJDA 2005. 1292, note Schoettl [image: ]. 

26. Même si cette formalité n'est pas prévue par les textes, dès lors que les décrets organisant le référendum sont délibérés en Conseil des ministres, ils doivent être signés du Président de la République. • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 A (concl. Kessler) : AJDA 1992. 643, chron. Maugüé et Schwartz [image: ] ; D. 1993. 293, note Gohin [image: ] ; LPA 21 oct. 1992 p. 11, note Célérier ; RD publ. 1992. 1799, concl. Kessler ; ibid. 1822, note Le Bos-Le Pourhiet ; RFDA 1993. 55, note Pouyaud [image: ]. 

27. Il résulte de l'art. 60 Const. et des dispositions de l'art. 46 de l'Ord. du 7 nov. 1958 que les décrets relatifs à l'organisation des référendums prévus au présent art. doivent être préalablement soumis au Conseil constitutionnel. • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 : préc. note 26 [image: ]. [image: ] Cette consultation est la condition de la régularité des opérations. • Cons. const. 25 oct. 1988, [image: ] Diémert et Bannel, no 88-13 REF : Rec. Cons. const. 191 ; JO 26 oct. p. 13521 ; RFDA 1988. 887, note Genevois. 

28. Réglementation applicable. Les dispositions du 3e al. de l'art. 34 Const. aux termes duquel la loi fixe les règles concernant le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales, ne sont pas applicables aux référendums qui constituent des scrutins d'une autre nature. • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 : préc. note 26 [image: ]. [image: ] Rappr. • CE, ass., 19 oct. 1962, Brocas : Lebon 553. 

29. Le Conseil appelle de ses vœux un cadre législatif permanent en matière de référendums nationaux estimant que la pérennisation des règles de portée générale régissant les opérations de référendum présenterait un grand intérêt : d'une part, cette pérennisation répondrait à l'exigence démocratique de stabilité des règles de droit relatives à l'expression du suffrage ; d'autre part, une législation permanente permettrait de simplifier la préparation du scrutin et de limiter le développement de contentieux. L'édiction de règles permanentes régissant l'organisation des référendums relève en effet de la loi, le droit de suffrage constituant un droit civique dont la loi fixe les règles (art. 34 Const.) ; le pouvoir réglementaire devant se borner à en fixer les modalités d'application. • Cons. const. 28 sept. 2000, Obs. du Conseil constitutionnel sur le référendum : Rec. Cons. const. 158 ; JO 30 sept. 15476.

30. Cependant, en l'absence de ces dispositions législatives, il appartient au pouvoir réglementaire, dans le respect des règles concernant les droit civiques et des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de fixer les modalités d'exécution de la décision par laquelle le Président de la République, faisant usage de ses prérogatives constitutionnelles, soumet un texte au référendum en application des art. 11 ou 89, ou du titre XV Const. en rendant notamment applicables, avec les adaptations justifiées pour ce type de consultations, les dispositions législatives et réglementaires régissant d'autres consultations électorales. • Cons. const. 24 mars 2005, [image: ] Hauchemaille et Meyet, no 2005-37 REF : préc. note 25 [image: ]. [image: ] V. déjà • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 : préc. note 11 [image: ]. [image: ] Tel est le cas des dispositions qui définissent les conditions dans lesquelles certains partis politiques peuvent être habilités à participer à la campagne, notamment en disposant d'un temps de parole dans les émissions des sociétés nationales de programme. • Cons. const. 7 avr. 2005, Génération Écologie : JO 9 avr., p. 6458. [image: ] … De l'institution d'une aide publique aux formations politiques habilitées à participer à la campagne sans obligation de transposer l'intégralité des règles régissant les autres consultations électorales, en particulier le plafonnement des dépenses. • Cons. const. 24 mars 2005, [image: ] Hauchemaille et Meyet, no 2005-37 REF : préc. note 25 [image: ]. 

31. Il peut être délégué au Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) le soin de fixer, pour les départements et territoires d'outre-mer, les dispositions nécessaires pour tenir compte du décalage horaire et des difficultés d'acheminement des émissions télévisées et radiodiffusées. • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 : préc. note 26 [image: ]. 

d. Contrôle du référendum

32. Le Conseil constitutionnel, qui, en vertu de l'art. 60 Const., veille à la régularité des opérations référendaires, en proclame les résultats. Il n'est compétent ni pour juger la constitutionnalité de la question posée ni pour apprécier la constitutionnalité du texte ainsi adopté. • Cons. const. 6 nov. 1962, [image: ] no 62-20 DC • Cons. const. 23 sept. 1992, [image: ] no 92-313 DC. 

33. Valeur juridique de la loi référendaire. Le principe de la souveraineté nationale ne fait nullement obstacle à ce que le législateur, statuant dans le domaine de compétence qui lui est réservé par l'art. 34 Const. modifie, complète ou abroge des dispositions législatives antérieures, que celles-ci résultent d'une loi votée par le Parlement ou d'une loi adoptée par voie de référendum. • Cons. const. 9 janv. 1989, [image: ] no 89-265 DC § 8. 

34. En raison du changement des circonstances de droit (révision de la Constitution), il y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions de la loi organique, alors même que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu identique à ceux de dispositions figurant dans la L. no 88-1028 du 9 nov. 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998, adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum. • Cons. const. 15 mars 1999, [image: ] no 99-410 DC § 4. 

35. Valeur juridique des ordonnances référendaires. Les ordonnances prises par le Président de la République en application d'une habilitation que le peuple lui a accordée par référendum peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. Le juge contrôle que les dispositions ainsi prises, compte tenu des atteintes qu'elles sont susceptibles de porter à certains principes généraux du droit, sont bien indispensables à la réalisation des buts fixés par la loi référendaire. • CE, ass., 19 oct. 1962, [image: ] Canal, Robin et Godot : Lebon 552 [image: ] ; GAJA, 22e éd., no 75 ; AJDA 1962. 612, note de Laubadère ; ibid. 2014. 90, note Gentot [image: ] ; JCP 1963. II. 13068, note Debbasch. 

e. Contrôle des lois référendaires

36. Les lois référendaires ne peuvent faire l'objet d'un contrôle de constitutionnalité par le Conseil constitutionnel, que ce soit dans le cadre du contrôle a priori. • Cons. const. 6 nov. 1962, [image: ] no 62-20 DC • Cons. const. 23 sept. 1992, [image: ] no 92-313 DC. [image: ] … Ou du contrôle a posteriori. • Cons. const. 25 avr. 2014, [image: ] Province Sud de Nouvelle-Calédonie, no 2014-392 QPC § 8. 


Textes complémentaires
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Ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958,

Portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.

TITRE II. FONCTIONNEMENT DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL





CHAPITRE VI BIS. DE L'EXAMEN D'UNE PROPOSITION DE LOI DÉPOSÉE EN APPLICATION DU TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 11 DE LA CONSTITUTION

(L. org. no 2013-1114 du 6 déc. 2013, art. 2-1o)

Art. 45-1 Lorsqu'une proposition de loi lui est transmise par le président d'une assemblée en vue du contrôle prévu au quatrième alinéa de l'article 11 de la Constitution, le Conseil constitutionnel en avise immédiatement le Président de la République, le Premier ministre et le président de l'autre assemblée. 

Art. 45-2 Le Conseil constitutionnel vérifie, dans le délai d'un mois à compter de la transmission de la proposition de loi : 

1o Que la proposition de loi est présentée par au moins un cinquième des membres du Parlement, ce cinquième étant calculé sur le nombre des sièges effectivement pourvus à la date d'enregistrement de la saisine par le Conseil constitutionnel, arrondi au chiffre immédiatement supérieur en cas de fraction ; 

2o Que son objet respecte les conditions posées aux troisième et sixième alinéas de l'article 11 de la Constitution, les délais qui y sont mentionnés étant calculés à la date d'enregistrement de la saisine par le Conseil constitutionnel ; 

3o Et qu'aucune disposition de la proposition de loi n'est contraire à la Constitution. 

Art. 45-3 Le Conseil constitutionnel statue par une décision motivée, qui est publiée au Journal officiel. 

S'il déclare que la proposition de loi satisfait aux dispositions de l'article 45-2, la publication de sa décision est accompagnée de la publication du nombre de soutiens d'électeurs à recueillir. 

Art. 45-4 Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de recueil des soutiens à une proposition de loi. 

Il examine et tranche définitivement toutes les réclamations. Il peut être saisi par tout électeur durant la période de recueil des soutiens ou dans un délai de dix jours suivant sa clôture. 

Les réclamations sont examinées par une formation composée de trois membres désignés pour une durée de cinq ans par le Conseil constitutionnel, sur proposition de son président, parmi les magistrats de l'ordre judiciaire ou les membres des juridictions administratives, y compris honoraires. 

Dans un délai de dix jours suivant la notification de la décision de la formation, l'auteur de la réclamation peut contester la décision devant le Conseil assemblé. 

Dans le cas où, saisi d'une contestation mentionnée à l'avant-dernier alinéa ou saisi sur renvoi d'une formation, le Conseil constate l'existence d'irrégularités dans le déroulement des opérations, il lui appartient d'apprécier si, eu égard à la nature et à la gravité de ces irrégularités, il y a lieu soit de maintenir lesdites opérations, soit de prononcer leur annulation totale ou partielle. 

Art. 45-5 Le Conseil constitutionnel peut ordonner toute enquête et se faire communiquer tout document ayant trait aux opérations de recueil des soutiens à une proposition de loi. Le ministre de l'intérieur communique au Conseil constitutionnel, à sa demande, la liste des soutiens d'électeurs recueillis. 

Le Conseil constitutionnel fait appel, pour l'exercice de ses fonctions, aux services compétents de l'État. 

Il peut désigner des rapporteurs adjoints choisis parmi les maîtres des requêtes du Conseil d'État et les conseillers référendaires à la Cour des comptes. Les rapporteurs adjoints n'ont pas voix délibérative. 

Il peut désigner des délégués parmi les magistrats de l'ordre judiciaire ou les membres des juridictions administratives, y compris honoraires, ainsi que des experts, afin de l'assister dans ses fonctions. 

Il peut commettre un de ses membres ou un délégué pour recevoir sous serment les déclarations des témoins ou pour diligenter sur place d'autres mesures d'instruction. 

Art. 45-6 Le Conseil constitutionnel déclare si la proposition de loi a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Sa décision est publiée au Journal officiel. 




Loi organique no 2013-1114 du 6 décembre 2013,

Portant application de l'article 11 de la Constitution.

CHAPITRE I. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROPOSITIONS DE LOI PRÉSENTÉES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 11 DE LA CONSTITUTION

Art. 1er Une proposition de loi présentée par des membres du Parlement en application du troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution est déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat en vue de sa transmission au Conseil constitutionnel. 

La proposition de loi est transmise au Conseil constitutionnel par le président de l'assemblée saisie. Aucune signature ne peut plus être ajoutée ou retirée. 





CHAPITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AU RECUEIL DES SOUTIENS

Art. 3 Le ministre de l'intérieur met en œuvre, sous le contrôle du Conseil constitutionnel, le recueil des soutiens apportés à une proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la Constitution. 

Art. 4 I. — L'ouverture de la période de recueil des soutiens intervient dans le mois suivant la publication de la décision par laquelle le Conseil constitutionnel déclare que la proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la Constitution satisfait aux dispositions de l'article 45-2 de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, à une date fixée par décret. 

II. — La durée de la période de recueil des soutiens est de neuf mois. 

III. — Si une élection présidentielle ou des élections législatives générales sont prévues dans les six mois qui suivent la décision du Conseil constitutionnel, la période de recueil des soutiens débute le premier jour du deuxième mois qui suit le déroulement des dernières élections prévues ou intervenues. 

IV. — En cas de dissolution de l'Assemblée nationale, de vacance de la présidence de la République ou d'empêchement définitif du Président de la République constaté par le Conseil constitutionnel, la période de recueil des soutiens est suspendue à compter de la publication du décret de convocation des électeurs. Cette période reprend à compter du premier jour du deuxième mois qui suit le déroulement des élections. 

Art. 5 Les électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent apporter leur soutien à une proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la Constitution. 

Ce soutien est recueilli sous forme électronique. 

Un soutien ne peut être retiré. 

Les électeurs sont réputés consentir à l'enregistrement de leur soutien aux seules fins définies par la présente loi organique. 

Art. 6 Des points d'accès à un service de communication au public en ligne permettant aux électeurs d'apporter leur soutien à la proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la Constitution par voie électronique sont mis à leur disposition au moins dans la commune la plus peuplée de chaque canton ou au niveau d'une circonscription administrative équivalente et dans les consulats. 

Pour l'application du premier alinéa, tout électeur peut, à sa demande, faire enregistrer électroniquement par un agent de la commune ou du consulat son soutien présenté sur papier. 

Art. 7 La liste des soutiens apportés à une proposition de loi peut être consultée par toute personne. 

A l'issue d'un délai de deux mois à compter de la publication au Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant si la proposition de loi a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales, les données collectées dans le cadre des opérations de recueil des soutiens sont détruites. 

Art. 8 Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'État, pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de l'informatique et des libertés lorsqu'elles sont relatives aux traitements de données à caractère personnel. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROCÉDURE RÉFÉRENDAIRE

Art. 9 Si la proposition de loi n'a pas été examinée au moins une fois par chacune des deux assemblées parlementaires dans un délai de six mois à compter de la publication au Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant qu'elle a obtenu le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales, le Président de la République la soumet au référendum. Ce délai est suspendu entre deux sessions ordinaires. 

Pour l'application du premier alinéa, en cas de rejet de la proposition de loi en première lecture par la première assemblée saisie, son président en avise le président de l'autre assemblée et lui transmet le texte initial de la proposition de loi. 




Loi no 2013-1116 du 6 décembre 2013,

Portant application de l'article 11 de la Constitution.

Art. 3 (L. no 2013-1116 du 6 déc. 2013, art. 6) Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre du recueil des soutiens à une proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la Constitution sont autorisés par décret en Conseil d'État pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; cet avis est publié avec le décret autorisant le traitement. 

Le droit pour toute personne physique de s'opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement est écarté. 



Art. 12 Le Président de la République peut, après consultation du Premier ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale. 

Les élections générales ont lieu vingt jours au moins et quarante jours au plus après la dissolution. 

L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le deuxième jeudi qui suit son élection. Si cette réunion a lieu en dehors (L. const. no 95-880 du 4 août 1995) « de la période prévue pour la session ordinaire », une session est ouverte de droit pour une durée de quinze jours. 

Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l'année qui suit ces élections. 


COMMENTAIRE

Contrepartie traditionnelle à la responsabilité du Gouvernement devant le Parlement, la dissolution a été longtemps considérée en France comme une arme antirépublicaine. 

Apparue sous la Charte de 1814, elle devait en effet être essentiellement utilisée par les monarques de la Restauration et de la « monarchie de Juillet ». De plus, son usage par Charles X en 1830 est longtemps resté comme un exemple honteux d'abus de droit. Le roi avait prononcé la dissolution de la Chambre puis, mécontent du résultat des élections, prononça à nouveau la dissolution avant que l'assemblée nouvellement élue ait eu le temps de se réunir. Il en naquit l'adage : « Dissolution sur dissolution ne vaut ». Enfin, en 1877, Mac Mahon devait tenter par la dissolution d'imposer à la Chambre des députés un Gouvernement et une politique monarchistes (crise du 16 mai 1877), discréditant encore plus cette procédure. Quant à la dissolution de 1955, elle fut ressentie cette fois comme une atteinte à la souveraineté parlementaire. 

Pourtant, la dissolution est utile en régime parlementaire dès lors qu'elle permet de demander aux électeurs de trancher un différend qui oppose le Gouvernement et le Parlement. En ce sens, elle apparaît comme une arme contre l'instabilité gouvernementale. Les IIIe et IVe Républiques devaient en faire la démonstration : l'absence de dissolution entraîna une instabilité gouvernementale importante. 

En ne prévoyant que des conditions de mise en œuvre légères et que des limites ténues à son utilisation, le constituant de 1958 devait la rendre plus opérationnelle, comme en atteste les mises en œuvre récentes.

I. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE ET LIMITES AU DROIT DE DISSOLUTION

A. POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

La dissolution est désormais un pouvoir discrétionnaire du Président de la République, non soumis au contreseing ministériel. Simplement, le Président de la République doit, avant de prendre sa décision, consulter le Premier ministre et les présidents des deux assemblées. Mais l'avis de ces personnalités n'a guère d'importance ; le Président de la République peut, nonobstant leur avis défavorable, prononcer la dissolution. Du reste, en 1962, la dissolution sera prononcée contre l'avis du président du Sénat et, en 1981, 1988 et 1997, contre l'avis du président de l'Assemblée nationale. 

B. LIMITES AU DROIT DE DISSOLUTION

Les limites au droit de dissolution sont au nombre de deux. D'une part, les élections législatives pour le remplacement de l'Assemblée nationale dissoute (on parle d'« élections législatives anticipées ») doivent avoir lieu au plus tard quarante jours après la dissolution. D'autre part, il est toute une série de cas dans lesquels la dissolution est interdite. 

Ainsi, tenant compte des leçons du passé et de l'expérience malheureuse du règne de Charles X, la Constitution fait interdiction de prononcer la dissolution pendant l'année qui suit des élections législatives anticipées. Deux dissolutions ne peuvent donc se suivre ; l'Assemblée élue à la suite d'une dissolution est assurée au moins de rester en place un an. Par ailleurs, et pour éviter que l'on puisse se servir de la dissolution dans des moments déjà troublés, son usage est interdit durant la mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels de l'article 16 de la Constitution ainsi que durant l'intérim présidentiel (V. comm. ss. Const. 58, art. 7 [image: ]). 

Enfin, on précisera que l'Assemblée élue après une dissolution se réunit de plein droit le deuxième jeudi qui suit son élection. Si l'on ne se situe pas durant la session ordinaire, une session du Parlement s'ouvre pour au moins quinze jours.

II. DISSOLUTIONS PRONONCÉES

Depuis 1958, six dissolutions ont été prononcées.

– Le 9 octobre 1962 : cette dissolution prononcée par le général de Gaulle est dans l'épure du régime parlementaire dès lors qu'elle est consécutive à l'adoption par l'Assemblée nationale d'une motion de censure renversant le Gouvernement Pompidou I ;

– Le 30 mai 1968 : cette dissolution prononcée par le général de Gaulle est plus originale dans la mesure où elle vise à régler une crise sociale et les troubles engendrés par ce que l'on appelle les « événements de mai 68 ». 

– Le 22 mai 1981 et le 14 mai 1988 : le Président Mitterrand, nouvellement élu ou réélu, ne disposait pas d'une majorité parlementaire en sa faveur et prononçait la dissolution dans le but d'obtenir cette concordance. Aisément obtenue en 1981, la victoire de la majorité parlementaire fut moins nette en 1988. 

– Le 21 avril 1997 : tentant de prévenir une défaite aux élections législatives normalement programmées l'année suivante, en cours de mandat présidentiel, le Président Chirac prononçait la dissolution en 1997, débouchant ainsi sur la troisième cohabitation (1997-2002, avec L. Jospin comme Premier ministre).

– Le 9 juin 2024 : après l'annonce des résultats des élections européennes, le Président Macron a décidé de dissoudre l'Assemblée nationale seulement deux ans après les élections législatives de 2022, débouchant sur une absence encore plus nette de majorité à l’Assemblée nationale.

L'introduction du quinquennat (V. comm. ss. Const. 58, art. 6 [image: ]) alignant la durée des mandats présidentiel et parlementaire et l'inversion du calendrier faisant en sorte que le Président dispose, par effet d'entraînement, d'une majorité parlementaire quelques semaines après son élection et pour toute la durée de son mandat, rend désormais la dissolution plus improbable. La recherche de la concordance ayant rendu nécessaires les dissolutions de 1981 et 1988 est assurée de manière quasi institutionnelle. Il en est dès lors de même des dissolutions préventives du type de celle de 1997. Les motions de censure ne sont plus guère envisageables même en cas de fronde d'une partie de la majorité (par ex., la fin du quinquennat de F. Hollande), ce qui rend l'hypothèse classique des dissolutions parlementaires du type de celle de 1962 hautement improbable. Reste, éventuellement, le besoin de répondre à une crise sociale, comme en 1968. Il faudrait imaginer celle-ci d'une ampleur véritablement exceptionnelle pour que la dissolution puisse apparaître comme une réponse envisageable ; la crise des « gilets jaunes » de 2018-2019 n'a pas abouti à cette conséquence. On peut donc raisonnablement penser que la dissolution n'a plus d'autre utilité que son existence même et le risque qu'elle permet de faire planer sur la majorité pour que celle-ci, face au risque de voir ses rangs particulièrement clairsemés à l'issue du scrutin, se contente de critiques que nous pourrions qualifier de « platoniques ».

L'installation d'une majorité relative à l'Assemblée nationale depuis juin 2022 était venue réactiver cette possibilité d'appel au peuple afin de permettre au chef de l'État d'exercer sa fonction d'arbitrage (V. comm. ss. Const. 58, art. 5). Selon le Président Macron, « le fait de ne pas avoir de respiration démocratique pendant cinq ans n'est plus adapté à notre époque. Il faudrait peut-être avoir quelque chose qui ressemblerait à des élections de mi-mandat » (Le Point, mai 2022). Le Président Macron a donc actionné cette « arme » avant 2027 à la surprise générale. Cela n’a pas été l'occasion pour lui de retrouver une majorité absolue à l'Assemblée nationale, ce qui se traduit par un échec politique. Si la dissolution est une « arme » qui se veut menaçante et qui présente surtout l'avantage pour le Chef de l'État de maintenir la pression sur son propre camp politique, elle est désormais à double tranchant.

Comme l’a souligné Michel Lascombe dernièrement, « si 1997 avait rangé la dissolution au rayon des accessoires, celle de 2024 l’a rangée au rayon des produits dangereux ou, du moins, à manipuler avec précaution » (M. Lascombe, « Premières réflexions sur le fonctionnement de la Ve République six mois après la dissolution du 9 juin 2024 », Actu Juridique, déc. 2024). Le calendrier a suscité également des réflexions (V. not. Rambaud, « Les problèmes juridiques de la 6e dissolution de la Ve République », AJDA 2024. 1185 [image: ]). Prononcée le 9 juin 2024, la dissolution a conduit à organiser les élections législatives les 30 juin et 7 juillet, selon le décret no 2024-527 du 9 juin 2024 portant convocation des électeurs pour l’élection des députés à l’Assemblée nationale, modifié par le décret no 2024-540 du 14 juin 2024 sous la surveillance vigilante du Conseil constitutionnel (Cons. const., 20 juin 2024, Taoumi et a., no 2024-32/33/34/35/36/37/38/39/40/41 ELEC ; Cons. const., 26 juin 2024, Grava et a., no 2024-42/43/44/45/46/47/48/49/50/51/52/53 ELEC ; Cons. const., 4 juill. 2024, Abraham et a., no 2024-54/55/56 ELEC).

On le sait, selon l’adage « dissolution sur dissolution ne vaut », hérité de la Restauration, il n’est plus possible de prononcer une nouvelle dissolution pendant douze mois. Selon l’article 12 de la Constitution : « Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l’année qui suit ces élections ». Autrement dit, la prochaine dissolution ne pourrait intervenir qu’à partir du 8 juillet 2025. Si tel était le cas, le même article prévoyant que « les élections générales ont lieu 20 jours au moins et 40 jours au plus après la dissolution », les élections devraient se tenir en août 2025. On imagine bien la chose impossible en raison de la trêve estivale. Il est donc logique de penser qu’aucune dissolution ne sera prononcée avant le mois de septembre 2025. Cette remarque n’est pas sans importance, comme le note Michel Lascombe (op. cit.), car, selon lui, nous serons alors à seulement à quelques mois de la prochaine élection présidentielle…

[image: ]



1. Injusticiabilité du décret portant dissolution de l’Assemblée nationale. Le Conseil constitutionnel ne peut pas se prononcer sur la légalité d'un tel décret faute de disposition constitutionnelle lui donnant une telle compétence. • Cons. const. 4 juin 1988, [image: ] Rosny Minvielle de Guilhem de Lataillade, no 88-6 ELEC : Rec. Cons. const. 79 ; RFDA 1988. 702, note Favoreu. 

2. Le Conseil d'État n'est pas compétent pour se prononcer sur la légalité des actes relatifs aux rapports entre le Président de la République et l'Assemblée nationale et donc sur un décret portant dissolution de celle-ci (acte de Gouvernement). • CE 20 févr. 1989, [image: ] Allain : Lebon 60 [image: ] ; RFDA 1989. 868, concl. Frydman. 

3. Décret portant convocation des électeurs pour l’élection des députés à l’Assemblée nationale. Il n'entre pas dans la compétence du Conseil d'État de se prononcer sur les actes préparatoires à une élection de députés.  • CE 14 juin 1963, Bellot : Lebon 369 • CE 3 juin 1981, [image: ] Delmas, no 34486 A (concl. Labetoulle).  [image: ] En revanche, il entre dans la mission confiée au Cons. const. par l'art. 59 Const. 58 de statuer, avant le 1er tour de scrutin, sur une requête dirigée contre les décrets qui convoquent les électeurs et fixent le déroulement des opérations électorales, les griefs allégués mettant en cause les conditions d'application de l'art. 12 Const. relatif aux élections législatives après dissolution de l'Ass. nat. • Cons. const. 11 juin 1981, [image: ] Delmas, no 81-1 ELEC.  [image: ] En vertu de la mission de contrôle de la régularité des élections des députés et des sénateurs qui lui est conférée par l'art. 59 Const. 58, le Cons. const. peut exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d'élections à venir, dans les cas où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité de son contrôle de l'élection des députés et des sénateurs, vicierait le déroulement général des opérations électorales ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics. • Cons. const. 20 juin 2024, [image: ] Taoumi et a., no 2024-32/33/34/35/36/37/38/39/40/41 ELEC : AJDA 2024. 1300 [image: ] • Cons. const. 26 juin 2024, [image: ] Grava et a., no 2024-42/43/44/45/46/47/48/49/50/51/52/53 ELEC : AJDA 2024. 1300 [image: ] • Cons. const. 4 juill. 2024, [image: ] Abraham et a. no 2024-54/55/56 ELEC.  [image: ] V. annotations ss. Const. 58, art. 59 et aussi C. élect. et, sur les actes préparatoires à l'élection, V. notes ss. L. 172. – C. élect. 

Art. 13 Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en Conseil des ministres. 

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 

Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'Honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, (L. const. no 2003-276 du 28 mars 2003, art. 12-II) « les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 [image: ] et en Nouvelle-Calédonie », les officiers généraux, les recteurs des académies, les directeurs des administrations centrales sont nommés en Conseil des ministres. 

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en Conseil des ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour être exercé en son nom. 

(L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 5) « Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés. » 

Sur les nominations aux emplois civils et militaires de l'État, V. CGFP, Ord. no 58-1136 du 28 nov. 1958. 

Sur l'application de l'al. 5 de l'art. 13 Const. 58, V. ci-dessous L. org. no 2010-837 [image: ] et L. no 2010-838 [image: ] du 23 juill. 2010. 

BIBL. ▶ DELVOLVÉ, La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 : l'apport de la réforme constitutionnelle au droit administratif, RFDA 2008. 861 [image: ]. – GHÉVONTIAN, La révision de la Constitution et le Président de la République : l'hyperprésidentialisation n'a pas lieu, RFDC, no 77, janv. 2009. 119.


COMMENTAIRE

I. LE POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

L'alinéa 1er du présent article attribue au Président de la République le pouvoir réglementaire. Si les actes réglementaires émanent formellement du Président de la République, ils sont contresignés par le Premier ministre et supposent donc son accord plein et entier. Dès lors, l'usage des ordonnances et des décrets délibérés en conseil des ministres est délicat en période de cohabitation. Les décrets du Président de la République non délibérés en Conseil des ministres restent, en principe, assimilés à des actes du Premier ministre (CE 27 avr. 1962, Sicard : Lebon 279 ; V. par ex. le Décr. no 2016-1302 du 4 oct. 2016 relatif au soutien matériel et en personnel apporté aux anciens Présidents de la République). Il y a néanmoins des exceptions lorsque le Président de la République agit comme coprince d'Andorre ou dans le cadre des relations diplomatiques.

A. ORDONNANCES

V. comm. ss. Const. 58, art. 38. [image: ]

B. DÉCRETS DÉLIBÉRÉS EN CONSEIL DES MINISTRES

Les décrets délibérés en Conseil des ministres, catégorie nouvelle d'actes réglementaires introduite en 1958, sont de deux ordres : ceux obligatoirement délibérés en Conseil des ministres et ceux pour lesquels cette formalité n'est que facultative.

1o DÉCRETS OBLIGATOIREMENT DÉLIBÉRÉS EN CONSEIL DES MINISTRES

La catégorie des décrets obligatoirement soumis au Conseil des ministres est très réduite. Hormis les rares dispositions constitutionnelles (Const. 58, art. 36) ou organiques (en particulier dans le domaine financier : LOLF, art. 13, al. 4, par ex. avec les décrets d'avance pris en cas d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt national), l'essentiel de ces règlements est constitué par des décrets d'application des lois pour lesquels une prescription expresse du législateur a rendu cette formalité obligatoire. Ces décrets comportent, à la fin des visas, la mention : « le Conseil des ministres entendu ». Ne voyant qu'un handicap dans ce mécanisme, le Premier ministre peut faire pression sur la majorité parlementaire pour qu'elle ne crée plus de tels décrets, réduisant pratiquement à néant toute intervention présidentielle. Ce sera le cas en période de cohabitation (V. comm. ss. Const. 58, art. 20 [image: ]).

2o DÉCRETS FACULTATIVEMENT DÉLIBÉRÉS EN CONSEIL DES MINISTRES

Les décrets facultativement délibérés en Conseil des ministres ont été créés pour permettre au Président de la République de participer à la décision par évocation des matières qui, normalement, pourraient être traitées sans son intervention. Cette catégorie de décrets est bien sûr gênante en période de cohabitation, puisque le Premier ministre n'a plus intérêt à une telle assomption. 

Jusqu'à l'intervention du Conseil d'État en 1992, ces décrets ne posaient pas de difficultés. Il était admis que, lorsque le Président signait un décret délibéré en Conseil des ministres, alors que cela n'était pas obligatoire, l'acte restait formellement un décret du Premier ministre que celui-ci pouvait donc modifier seul (CE 10 oct. 1987, Synd. autonome enseignants de médecine : Lebon 310). Le Conseil d'État est venu modifier cette jurisprudence par une décision « Meyet » (CE, ass., 10 sept. 1992, Meyet : Lebon 327, concl. Kessler), aussi peu explicite que justifiée. Le Conseil d'État estime que seul un décret en Conseil des ministres peut modifier un décret en Conseil des ministres pris alors qu'aucune disposition de nature constitutionnelle, organique ou législative n'imposait cette formalité.

Un tel revirement pouvait avoir des conséquences graves et risquer de rompre l'équilibre institutionnel au point de rendre sinon impossible, du moins plus conflictuelle, une éventuelle cohabitation. En effet, si l'on applique à la lettre la jurisprudence « Meyet », le Premier ministre se voit amputé d'une partie tellement importante du pouvoir durant les cohabitations. En fait, le Premier ministre de cohabitation pourrait reprendre les compétences confisquées en demandant au législateur de préciser, dans chaque cas, qu'un décret simple est suffisant. Compliquée et inutile, la jurisprudence « Meyet » était donc largement critiquée. Pour purger le venin de cette décision, la plupart des décrets délibérés facultativement en Conseil des ministres contiennent désormais une disposition indiquant qu'ils peuvent « être modifiés par décret du Premier ministre », rétablissant ainsi la compétence réglementaire de celui-ci. Le Conseil d'État a donné son aval à cette pratique de la « dé-meyétisation » (V. CE 5 févr. 2024, no 470962 B : AJDA 2024. 236 [image: ]). 

Sans revenir sur sa jurisprudence, le Conseil d'État permettait ainsi qu'elle soit contournée élégamment, réservant les procédures plus complexes (intervention du législateur) aux seules hypothèses des cohabitations conflictuelles. 

Dernièrement, le Conseil constitutionnel a considéré que le décret portant convocation des électeurs pour l'élection présidentielle de 2022 (Décr. no 2022-66 du 26 janv. 2022 du Président de la République, JO 27 janv. 2022) ayant été délibéré en conseil des ministres, il devait être signé, comme il l'a été, par le Chef de l'État, quand bien même le premier alinéa de l'article 1er bis de la loi du 6 novembre 1962 ne l'exigeait pas (Cons. const. 24 mars 2022, no 2022-184/188 PDR § 10).

II. POUVOIR DE NOMINATION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Les alinéas 2 à 5 du présent article organisent le pouvoir de nomination du Président de la République ; il partage ce pouvoir avec le Premier ministre qui, conformément à l'article 21, alinéa 1er, de la Constitution, a ce même pouvoir sous réserve des présentes dispositions. La compétence du Président de la République dans ce domaine est donc de principe. 

En outre, le Président de la République nomme ses collaborateurs directs discrétionnairement et sans contreseing (V. comm. ss. Const. 58, art. 19 [image: ]). Les représentants d'intérêts (V. commentaire ss. Const. 58, art. 25) doivent s'abstenir de leur de verser toute rémunération (L. no 2013-907 du 11 oct. 2013, art. 18-5). Les collaborateurs du Président de la République sont soumis (L. no 2019-828 du 6 août 2019, art. 34) aux mêmes obligations, lorsqu'ils viennent du secteur privé ou lorsqu'ils quittent leur fonction pour entrer dans le secteur privé, que les fonctionnaires (L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 25 octies) et donc à un avis de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). Par ailleurs, a été étendue aux collaborateurs du Président de la République (Décr. no 2017-1098 du 14 juin 2017) l'interdiction que ceux-ci soient des membres de sa famille proche (conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; parents ou enfants de lui-même ou des personnes précitées).

A. SITUATION GÉNÉRALE

Elle concerne bien sûr les emplois supérieurs de la fonction publique et, en particulier, les fonctionnaires expressément cités à l'alinéa 3. Cette liste est intangible, sauf à réviser la Constitution. 

Parmi ces emplois, un certain nombre d'entre eux sont dits « à la décision du Gouvernement » (L. no 84-16 du 11 janv. 1984, art. 25 : JO 12 janv., p. 271). Constitue un emploi supérieur pour lequel la nomination est laissée à la décision du Gouvernement un emploi dont le titulaire, eu égard aux missions qu'il exerce et au niveau de responsabilité qui en découle, est associé de manière étroite à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement. Le Conseil d'État s'assure que la liste des emplois concernés, fixée, dans chaque administration, par décret (Décr. no 85-779 du 24 juill. 1985 ; JO 27 juill., p. 8535), répond bien à cette exigence (CE, sect., 27 mars 2019, Synd CFDT affaires étrangères, no 424394 : AJDA 2019. 664 [image: ] ; ibid. 987, chron. Malverti et Beaufils [image: ]). Peuvent être nommés, dans ces emplois, sous le contrôle, là encore, du Conseil d'État, sans condition autre que celles relatives à la nationalité, à la jouissance des droits civiques ou à la bonne moralité, des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires (dans ce cas, cette nomination n'entraîne pas titularisation), qui peuvent être ensuite révoqués sans conditions particulières, par dérogation aux principes qui régissent les fonctions administratives (V. cependant ss. DDH, art. 6, note 76 [image: ]). Ce mécanisme, fort ancien (V. concl. Olson ss. CE, ass., 31 mai 2006, Synd. CFDT ministère des aff. étrangères, no 269635 : Lebon 234 ; AJDA 2006. 1899 [image: ]), « permet à l'exécutif de disposer de la faculté de nommer dans certains des plus hauts postes de la hiérarchie administrative des agents dans lesquels il peut avoir la plus totale confiance et dont le loyalisme ne pouvait être sujet à caution ». Ces nominations doivent cependant être faites en prenant en considération les capacités requises pour l'exercice des attributions y afférentes (Cons. const. 28 janv. 2011, Robert C., no 2010-94 QPC § 4). 

Par ailleurs, une loi organique détermine d'autres emplois dont les titulaires sont nommés en Conseil des ministres et donc par décret du Président de la République. Cette loi organique (Ord. no 58-1136 du 28 nov. 1958) fait cependant interdiction au Président de la République de déléguer au Premier ministre ce pouvoir de nomination, réduisant ainsi à néant les dispositions de la dernière phrase de l'alinéa 4 du présent article. Enfin d'autres textes peuvent ajouter d'autres nominations, comme celle des membres du Conseil économique, social et environnemental (Décr. no 84-558 du 4 juill. 1984 mod., art. 14). Pour toutes ces nominations cependant, le contreseing du Premier ministre étant indispensable, il est nécessaire qu'un accord se fasse entre les deux hommes, surtout pendant les cohabitations, sur la personnalité qu'ils souhaitent voir occuper tel ou tel poste.

L'ensemble de ces dispositions s'applique sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir ; en l'espèce, c'est le Conseil d'État qui est compétent en premier et dernier ressort.

B. EMPLOIS IMPORTANTS POUR LA GARANTIE DES DROITS ET LIBERTÉS OU LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DE LA NATION

1o EMPLOIS VISÉS

Depuis la révision de juillet 2008, la nomination (et non la révocation : Cons. const. 3 mars 2009, no 2009-577 DC § 13) par le Président de la République à certains emplois est soumise à une procédure faisant intervenir le Parlement. 

Outre les membres du Conseil constitutionnel (V. comm. ss. Const. 58, art. 56 [image: ]), le Défenseur des droits (Const. 58, art. 71-1) et les personnalités qualifiées du Conseil supérieur de la magistrature (Const. 58, art. 66), c'est une loi organique qui détermine, dans un tableau annexé, les emplois concernés (L. org. no 2010-837 du 23 juill. 2010 : JO 24 juill., p. 13642) ; cette liste est régulièrement modifiée par le législateur organique qui peut, selon le cas, y ajouter ou en retirer des emplois ou encore modifier les intitulés des emplois concernés. 

Par exemple, la loi organique no 2024-448 du 21 mai 2024 est venue modifier la loi organique du 23 juillet 2010 afin de tirer les conséquences du changement de dénomination de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, prévu par la loi relative à l’organisation de la gouvernance de la sûreté nucléaire et de la radioprotection pour répondre au défi de la relance de la filière nucléaire. Au sein du tableau, a donc été ajoutée la fonction de président du conseil d’administration de la société Orano, et sera supprimé au 1er janvier 2025 le poste de direction de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, ce qui a été validé par le Conseil constitutionnel (Cons. const. 17 mai 2014, décis. no 2024-867 DC).

Le Conseil s'assure que ces emplois, eu égard à leur importance pour la garantie des droits et libertés (Cons. const. 9 oct. 2013, no 2013-675 DC § 11) ou pour la vie économique et sociale de la Nation (Cons. const. 3 mars 2009, no 2009-576 DC § 3 ; Cons. const. 19 janv. 2017, no 2017-746 DC § 1), entrent bien dans le champ d'application du présent article. Si tel n'est pas le cas, il déclare l'ajout contraire à la Constitution (Cons. const. 14 nov. 2013 : no 2013-677 DC § 10). Le Conseil s'assure également que les éventuelles suppressions ne portent atteinte à aucune exigence constitutionnelle (Cons. const. 14 nov. 2013, no 2013-677 DC § 9).

2o PROCÉDURE

C'est aux commissions permanentes des assemblées qu'est confiée la compétence en cette matière. 

Les nominations ne sont pas, comme cela est dit parfois (y compris par le Président de la République lui-même : interview télévisée du 5 févr. 2009), subordonnées à l'accord des commissions parlementaires. Elles doivent non pas y être favorables, mais ne pas s'y opposer. Et elles ne peuvent s'y opposer qu'à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Ce résultat, qui s'apprécie en additionnant les votes négatifs des deux commissions (une par assemblée) qui siègent séparément, est quasiment impossible à atteindre dès lors que la majorité présidentielle favorable au Président est nécessairement majoritaire au moins à la commission compétente de l'Assemblée nationale (V. comm. ss. Const. 58, art. 43 [image: ]). Il faudrait donc, dans le cadre d'une nomination proposée par le Président de la République, que l'opposition soit très largement majoritaire au Sénat ou que le candidat soit particulièrement maladroit pour qu'une telle majorité puisse être atteinte. Depuis 2008, une seule candidature proposée par le Président de la République en application de l'article 13 de la Constitution a été rejetée par le Parlement : celle de Boris Ravignon aux fonctions de président du conseil d'administration de l'ADEME (57 parlementaires ont voté contre et seulement 32 pour) en avril 2023. Les députés et sénateurs lui ont reproché son refus de démissionner de son mandat de maire de Charleville-Mézières lors de sa première nomination à l'ADEME.

Les commissions peuvent prendre leurs décisions après avoir entendu la personnalité dont la nomination est proposée. Sauf dispositions législatives (et non organiques) expresses imposant ou interdisant l'audition, c'est au règlement des assemblées (RAN, art. 29-1, et RS, art. 19 bis) de déterminer comment se déroule cette audition qui, sous réserve de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense nationale, doit nécessairement être publique (L. no 2010-838 du 23 juill. 2010, art. 1er ; Cons. const. 11 juill. 2019, no 2019-786 DC § 5). 

Mais, somme toute, tout cela n'a pas vraiment d'importance. Dès lors que, pour pouvoir exprimer leur avis, les commissions auditionnent le candidat présenté par le Président et que, sauf si la loi l'interdit, cette audition est publique, il va de soi que le but recherché est atteint. Le Président de la République ne peut proposer que des personnalités qui pourront franchir l'obstacle de l'audition publique sans se ridiculiser et doit donc tenir compte de leurs compétences pour soumettre leur nom aux commissions parlementaires. Seule la maladresse du candidat lors de l'audition pourrait donc être la cause d'un vote négatif. La preuve en a été apportée par le refus opposé par les commissions parlementaires à la nomination au Conseil supérieur de la magistrature (CSM) du candidat proposé par le président de l'Assemblée nationale. Son audition a, semble-t-il, heurté les députés eux-mêmes (le candidat a parlé de la justice en tant que « pouvoir » et de « contre-pouvoir », là où en fait il n'y a qu'une « autorité judiciaire »), conduisant, avec l'addition des votes négatifs au Sénat, à ce que la majorité des 3/5 soit atteinte (V. Le Monde, 14 janv. 2015). Cela a conduit le président de l'Assemblée nationale à proposer un nouveau candidat pour la nomination au CSM le mois suivant, auditionné par les députés de la commission des lois, les sénateurs ne s'exprimant pas sur les nominations proposées par la présidence de l'Assemblée nationale et inversement, seuls les candidats proposés par le Président de la République sont auditionnés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 

Encore faut-il que l'audition ait lieu. Si l'une des assemblées refuse de convoquer une réunion de la commission pour auditionner, le Président peut passer outre cette formalité impossible et procéder à la nomination en ne tenant compte que des votes de la commission de l'autre assemblée (CE 13 déc. 2017, no 411788 A).

Par ailleurs, on notera que les commissions parlementaires n'exercent en fait aucun contrôle déontologique approfondi des personnes dont la nomination leur est ainsi soumise par le Président de la République. La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique propose (Rapport du 7 janv. 2015, p. 32) ainsi qu'elles soient destinataires de trois documents avant de se prononcer : un extrait du bulletin no 2 du casier judiciaire ; un certificat de régularité fiscale et une déclaration sur l'honneur du respect des obligations fiscales ; une déclaration d'intérêt sur le modèle de celle que l'intéressé devra, de toute façon, fournir une fois nommé (L. no 2013-907 du 11 oct. 2013 relative à la transparence de la vie publique).

[image: ]
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[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

I. POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

1. Les déclarations du Président de la République invoquées par les associations requérantes et la décision de créer une délégation interministérielle à la fermeture de cette centrale et à la reconversion du site ne sauraient tenir lieu du décret prévu par les textes. • CE, ord., 12 avr. 2013, [image: ] Féd. Réseau Sortir du nucléaire, no 367014 : JCP Adm. 2013. 374. 

A. ORDONNANCES

2. Le Conseil constitutionnel a implicitement admis que le Président puisse veiller au respect des interprétations données par le Conseil constitutionnel au moment de signer les ordonnances de l'art. 38. Le Conseil a en effet estimé que la loi d'habilitation n'était conforme à la Constitution que dans la mesure où les ordonnances qui en découleraient respecteraient les limites et les réserves d'interprétation définies par lui. • Cons. const. 25 juin 1986, [image: ] no 86-207 DC. 

3. Sur le régime juridique des ordonnances V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 38. 

B. DÉCRETS DÉLIBÉRÉS EN CONSEIL DES MINISTRES

4. Doivent être pris en Conseil des ministres les décrets pour lesquels des textes prévoient cette formalité. • CE 25 nov. 1998, [image: ] FSU, no 190372 B • CE 26 févr. 2003, [image: ] no 238599 A (a contrario). [image: ] Dès lors, le Premier ministre doit refuser de prendre un décret d'application d'une loi prévoyant que sa mise en œuvre doit être faite par un décret en Conseil des ministres. • CE 16 juin 2003, [image: ] Féd. nat. agents des collectivités territoriales, no 242408. [image: ] Sont aussi pris en Conseil des ministres les décrets modifiant les dispositions de nature réglementaire d'une ordonnance non ratifiée. • CE 30 juin 2003, [image: ] no 236571 A : RFDA 2003. 830 [image: ]. 

5. La disposition selon laquelle un décret fixant les règles d'application d'une loi doit être pris en conseil des ministres ne met en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune des règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi. • Cons. const. 15 juin 2006, no 2006-204 L : JO 21 juin 2006, p. 9293. 

6. Nature. Même si cette formalité n'est pas prévue par les textes, dès lors que des décrets sont délibérés en Conseils des ministres, ils doivent être signés du Président de la République. • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 A (concl. Kessler) : AJDA 1992. 643, chron. Maugüé et Schwartz [image: ] ; D. 1993. 293, note Gohin [image: ] ; LPA 21 oct. 1992, p. 11, note Célérier ; RD publ. 1992. 1799, concl. Kessler ; ibid. 1992. 1822, note Le Bos-Le Pourhiet ; RFDA 1993. 55, note Pouyaud [image: ]. [image: ] Ab. jur. • CE 16 oct. 1987, Synd. aut. enseignants de médecine, no 57895 A. 

7. Il en résulte que, même dans ce cas, seul un décret en Conseil des ministres peut modifier un décret en Conseil des ministres. • CE 23 mars 1994, [image: ] Comité d'entreprise de la Régie nat. usines Renault, no 112565 A : AJDA 1994. 904, note Viel [image: ] • CE 27 avr. 1994, [image: ] no 147203 A : AJDA 1994. 904, note Viel [image: ] • CAA Nantes, 1er juin 1995, Lecorgne : Lebon T. 616 • CE 19 juin 2013, [image: ] no 356248 : AJDA 2013. 1894 [image: ]. 

8. Un décret en Conseil des ministres peut cependant prévoir qu'il sera modifié par un décret simple. • CE 9 sept. 1996, [image: ] no 140970 A : D. 1997. 129, note Gohin [image: ] • CE 8 déc. 2000, [image: ] no 196252 A : RFDA 2001. 243 [image: ] • CE 5 févr. 2024, [image: ] no 470962 B : AJDA 2024. 236 [image: ] ; ibid. 1336, note Beltrando [image: ]. 

9. Les décrets en Conseil des ministres sont au nombre de ceux qui doivent être contresignés par le Premier ministre et le cas échéant par les ministres responsables. • CE, sect., 10 juin 1966, Pelon : Lebon 384 ; AJDA 1966. 492, concl. Galabert ; D. 1967. 280, note Leclercq • CE, ass., 9 nov. 1973, [image: ] Siestrunck, no 85074 A • CE sect., 12 juin 1981, Grimbichler : Lebon 257 • CE 13 févr. 1985, Debizet : Lebon T. 470 ; AJDA 1985. 278, concl. Genevois • CE, sect., 20 mars 1992, [image: ] no 111437 A : RFDA 1992. 607 [image: ]. 

10. Dès lors qu'un décret n'a pas été délibéré en Conseil des ministres, la signature du Président de la République n'entraîne pas l'illégalité dès lors que le Premier ministre, investi du pouvoir réglementaire en vertu de l'art. 21 Const., l'a lui-même signé. • CE 27 avr. 1962, Synd. nat. élèves-conseillers et conseillers au travail et à la législation sociale : Lebon 276. 

11. Contrôle. Les décrets pris en Conseil des ministres font l'objet d'un contrôle de légalité au même titre que les autres actes réglementaires. Ainsi peuvent-ils être annulés pour illégalité, détournement de pouvoir, etc. • CE 13 janv. 1995, [image: ] no 145384 A : RD publ. 1995. 1091, note Prétot. 

C. DÉCRETS DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE NON DÉLIBÉRÉS EN CONSEIL DES MINISTRES

12. Généralités. Un décret signé par le Président de la République alors qu'il n'a pas été soumis au Conseil des ministres, doit être considéré comme un décret pris sous la seule autorité du Premier ministre, conformément à l'art. 21 Const. dès lors que celui-ci l'a également signé. • CE 27 avr. 1962, Sicard : Lebon 279 ; AJDA 1962. 284, chron. Galabert et Gentot • CE 11 mai 1990, [image: ] Féd. gén. fonctionnaires FO : Lebon 232 [image: ]. 

13. Dans ce cas, le décret doit être contresigné par les ministres chargés de l'exécution et non simplement par les ministres responsables. • CE 27 avr. 1962, Sicard : préc. note 12 [image: ]. 

14. Actes insusceptibles de recours. Sont insusceptibles de recours pour excès de pouvoir : le décret par lequel est interdite la navigation dans une zone de sécurité mise en place pour permettre le déroulement d'explosions nucléaires (acte de gouvernement)... • CE, ass., 11 juill. 1975, Paris de la Bolladière : Lebon 423. [image: ] Rappr. les actes pris par le Président de la République en tant que chef des armées : V. note [image: ] ss. Const. 58, art. 15. [image: ] … L'acte par lequel le Président met en place un « comité consultatif pour la révision de la Constitution » et en nomme les membres. • CE 9 déc. 1993, Meyet et Bidalou : Dr. adm. 1994, no 48.

15. Il en va de même des actes pris par le Président de la République en tant que Co-Prince d'Andorre ; ces actes ne sont pas pris par une autorité française. • CE, sect., 1er déc. 1933, Sté Le Nickel : Lebon 1132. 

II. NOMINATIONS

BIBL.	▶ Pinon, L'encadrement des pouvoirs de nomination du Président : « l'essentiel » dans la révision du 23 juillet 2008, Dr. adm. 2009, Étude 3. – Basghestani, À propos des lois du 23 juill. 2010 relatives à l'application du 5e al. de l'art. 13 C, LPA 9 févr. 2011. – Sponchiado, Du droit de regard au droit de veto : le contrôle restreint opéré par les parlementaires sur les nominations présidentielles, RFDA 2011. 1019 [image: ].

16. Les collaborateurs directs du Président de la République sont nommés par lui discrétionnairement. • CE 5 mai 1976, Union synd. CFDT des adm. centrales : RD publ. 1976. 1351. 

A. COMPÉTENCE DE PRINCIPE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

17. Principes généraux. Il résulte du rapprochement des 2e et 4e al. du présent art. que, sous réserve des cas où il délègue son pouvoir de nomination, il revient au Président de la République de nommer aux emplois civils et militaires de l'État. • Cons. const. 21 févr. 1992, [image: ] no 92-305 DC § 23. [image: ] Dès lors qu'un texte législatif ou réglementaire prévoit qu'une nomination sera faite par décret, sans préciser la nature dudit décret, il faut en déduire que la compétence est attribuée au Président de la République. • CE 26 juin 1963, Malezieux : AJDA 1963. 641, note Sivera • CE, sect., 28 juin 1963, Bardon : Lebon 413 ; AJDA 1963. 52 • CE, sect. avis cont., 7 janv. 1992, [image: ] no 350590 : EDCE 1992. 91. 

18. Les dispositions des al. 2 à 4 du présent art. n'instituent pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; leur méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une QPC. • Cons. const. 12 oct. 2012, [image: ] Synd. de défense des fonctionnaires, no 2012-281 QPC § 10. 

19. Le juge veille au respect des prérogatives présidentielles et annule des nominations qui seraient faites par des personnalités incompétentes, qu'il s'agisse du Premier ministre. • CE 7 oct. 1992, [image: ] Reverdy : Lebon 355 [image: ] ; JCP 1993. 21978, note Vandendriessche. [image: ] ... Ou des ministres. • CE 20 mars 1981, [image: ] SGEN-CFDT : Lebon 157 [image: ] ; AJDA 1981. 545, obs. S. S. • CE 25 sept. 1992, [image: ] Ynden-Allart : Lebon 349 [image: ] ; AJDA 1992. 838, note Breton [image: ] ; JCP 1992. 21968, concl. Kessler. 

20. A l'inverse, une nomination signée par le Président de la République alors qu'elle n'avait pas à être prise par lui, doit être considérée comme effectuée sous la seule autorité du Premier ministre, conformément à l'art. 21 Const., dès lors que celui-ci l'a également signée. • CE 10 févr. 1965, Pontillon : Lebon 92. 

21. Compétence organique pour déterminer les « autres emplois ». La loi ordinaire ne peut ni étendre ni restreindre la compétence attribuée au Président de la République. • Cons. const. 18 sept. 1986, [image: ] no 86-217 DC § 87. 

22. La loi organique a été prise sous la forme d'une Ord. de l'art. 92 Const. (no 58-1136 du 28 nov. 1958) qui renvoie à un décret en Conseil des ministres pour dresser la liste des emplois de direction dans les établissements publics, les entreprises publiques et les sociétés nationales auxquels il sera pourvu par décret en Conseil des ministres. Il en résulte qu'il appartient au pouvoir réglementaire de dresser cette liste. • Cons. const. 8 juin 1995, no 95-177 L : Rec. Cons. const. 211 ; RJC II-146 ; JO 10 juin 1995, p. 9008 ; AJDA 1995. 519, note Schrameck [image: ] ; RD publ. 1995. I. 862, note Luchaire ; LPA 15 nov. 1985, p. 26, note Camby ; RFDC 1995. 584, note Favoreu ; D. 1997. 122, note Trémeau [image: ]. [image: ] V. déjà. • Cons. const. 18 sept. 1986, [image: ] no 86-217 DC § 87. 

B. CONTRÔLE DU JUGE

23. Les décrets de nomination peuvent utiliser des termes féminisés pour désigner l'emploi quitté ou à pourvoir. • CE 9 juin 2000, [image: ] Assoc. prof. magistrats : Lebon 226 [image: ] ; AJDA 2000. 673 [image: ]. [image: ] Cette utilisation étant sans incidence sur la légalité dès lors qu'elle n'emporte aucune ambiguïté sur le grade de la requérante, celle-ci n'est pas fondée à demander la modification de la décision procédant à sa nomination. • CE 28 nov. 2003, [image: ] Cazalas, no 224820 B : AJDA 2004. 509 [image: ] ; Dr. adm. 2004 no 48. 

1o CONTRÔLE DES NOMINATIONS

a. Généralités

24. Relèvent de la compétence directe du Conseil d'État les litiges : d'ordre individuel à caractère statutaire (nomination, disciplines, émoluments, carrière, fin de fonction, etc.) relatifs aux fonctionnaires nommés par le Président de la République en vertu du présent art. et, consécutivement de l'Ord. organique du 28 nov. 1958. • CE 16 mars 1973, Marill : Lebon 225 • CE 14 nov. 1973, [image: ] Fourrier et Mercier : Lebon 636 [image: ] • CE 28 juill. 1999, [image: ] Synd. de la juridiction adm., no 192688 B : Dr. adm. 1999, no 255 • CE, sect., 20 oct. 2000, [image: ] Bukspan, no 201061 B : RD publ. 2001. 311, concl. Mitjavile • CE 5 mai 2003, [image: ] Brunel, no 215105 (a contrario). [image: ] Il en va de même en matière d'accès au corps. • CE 21 juin 2013, [image: ] Villaume, no 349730 : AJDA 2013. 1303 [image: ] ; ibid. 2445, note Blanco [image: ] ; ibid. 3445, chron. Bretonneau et Jessi [image: ] ; AJFP 2014. 78 [image: ]. [image: ] … D'actions indemnitaires liées au recrutement ou à la discipline. • CE 21 juin 2013, [image: ] Tamru, no 354299 : AJDA 2013. 1303 [image: ] ; ibid. 2445, note Blanco, chron. Bretonneau et Jessi [image: ] ; AJFP 2014. 75, note Legrand [image: ]. [image: ] Il en va de même en matière d'accès au corps. • CE 21 juin 2013, [image: ] Villaume, no 349730 : AJDA 2013. 2445, note Blanco [image: ]. [image: ] … D'actions indemnitaires liées au recrutement ou à la discipline. • CE 21 juin 2013, [image: ] Tamru, no 354299 : AJDA 2013. 2445, note Blanco [image: ]. 

25. Si d'aventure un tribunal administratif s'est déclaré compétent pour connaître d'un litige relevant de la compétence directe du Conseil d'État, celui-ci annule et statue directement sur le litige, se considérant comme saisi en premier ressort. • CE 5 mai 1995, [image: ] Min. de la mer, no 107423 B. [image: ] Il importe peu que le fonctionnaire ait été effectivement nommé ou non par un décret du Président de la République ; la simple appartenance à un corps auquel il est normalement pourvu par de tels décrets entraîne la compétence du Conseil d'État en premier et dernier ressort. • CAA Douai, 18 déc. 2003, [image: ] Univ. de Rouen, no 00DA01314 : AJDA 2004. 286 [image: ]. 

26. Sont essentiellement concernés, entre autres : les officiers militaires. • CE 17 juin 1992, [image: ] Marchal, no 115037 B : JCP 1992. 2183. [image: ] ... Les membres du corps préfectoral. • CE 5 mars 1958, Le Grontec : Lebon T. 872. [image: ] ... Les magistrats de l'ordre judiciaire. • CE, ass., 15 mai 1981, [image: ] Maurice et Pruvost : Lebon 221 [image: ] ; AJDA 1982. 86, concl. Bacquet ; D. 1982. 147, note Blondel et Julien-Laferrière. [image: ] ... Les professeurs de l'enseignement supérieur. • CE 16 mars 1973, [image: ] Marill : Lebon 225 [image: ] • CE 3 mars 2003, [image: ] Dorsner-Dolivet, no 230384. [image: ] ... Y compris les associés. • CE 23 oct. 1985, [image: ] Niel : Lebon 456 [image: ]. 

27. Les nominations de fonctionnaires faites par le Président de la République en vertu d'autres textes ne relèvent pas du Conseil d'État en premier ressort. • CE 1er mars 1993, [image: ] Lazard : RD publ. 1994. 1245 • CE 28 juill. 1999, [image: ] Englaro, no 196124 B. [image: ] Il en est en particulier ainsi lorsque les fonctionnaires relèvent d'un corps dont l'accès est en principe pourvu par nomination du Premier ministre ou de ministres. • CE 4 juin 1999, [image: ] Bistac, no 193341 B • CE 23 juin 1999, [image: ] Mougey, no 196691 B • CE 16 juin 2000, [image: ] Pele, no 176736 B. [image: ] V. déjà • CE 17 févr. 1961, Lanson : Lebon 130. 

28. A l'inverse, le Conseil d'État est directement compétent pour juger des litiges relatifs à des fonctionnaires qui, par exception, n'ont pas été nommés par le Président de la République mais appartiennent à un corps dont les titulaires sont en principe nommés par lui. • CE, sect., 6 févr. 1970, Assoc. administrateurs civils Min. Travail : Lebon 89 ; AJDA 1970. 506 • CE, ass., 15 mai 1981, [image: ] Maurice et Pruvost : préc. note 26 [image: ]• CE 12 déc. 1984, [image: ] Assoc. prof. agents diplomatiques et consulaires issus de l'ENA, no 49700 B • CE 26 nov. 1986, Babey : Dr. adm. 1987, no 11. 

29. Les nominations faites par le Président de la République en vertu du présent art. doivent respecter les conditions générales de légalité. • CE 13 janv. 1995, [image: ] Synd. aut. inspecteurs généraux et inspecteurs de l'administration : préc. note 11 [image: ]. [image: ] Ainsi, l'emploi à pourvoir doit-il être vacant • CE 1er mars 1995, [image: ] Le Brun, no 148192. [image: ] La personne chargée par le Président de la République de l'intérim d'un des emplois auquel il doit pourvoir ne doit pas avoir été admise à faire valoir ses droits à la retraite. • CE 26 févr. 2003, [image: ] Oueslati, no 234217. [image: ] Dès lors qu'il s'agit de contester la compétence de la personne nommée, le juge se limite à un contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation. • CE 15 nov. 2000, [image: ] Capdeville, no 206572.

30. Si le texte exige une proposition, il n'est pas possible de procéder à la nomination d'une personne pour laquelle aucune proposition n'est formulée. • CE 10 mars 1995, [image: ] Marchand, no 151233. [image: ] Il est en outre possible qu'aucune proposition ne soit faite par l'autorité compétente, ce qui empêche la nomination. • CE 23 oct. 1985, [image: ] Niel, no 42752 B • CE 14 mai 1997, [image: ] Delaunay, no 176806 : Dr. adm. 1997, no 276. [image: ] Si le texte prévoit un avis, celui-ci doit être donné par la personne ou l'organisme compétent. • CE 26 oct. 1994, [image: ] Synd. de la magistrature, no 143539 : Dr. adm. 1994, no 632.  [image: ] Par exemple, la commission d’avancement émet des avis sur les candidatures au recrutement sur titre et au détachement dans le corps judiciaire (Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 18-1). Il appartient dès lors au CE de s’assurer de l’adéquation des compétences de l’individu nommé avec le type de poste ou de tâches qu’il lui appartiendra de remplir (contrôle de l'erreur manifeste). Ainsi, en se fondant sur la circonstance que l’intéressé présentait un profil fortement spécialisé dans le droit public pour écarter sa candidature, la commission d’avancement a entaché ce motif, seul fondement de l’avis attaqué, d’une erreur manifeste d’appréciation. • CE 2 juin 2023, [image: ] no 461043 : AJDA 2024. 75 [image: ]. 

b. Tour à l'extérieur

Bibl. ▶ Pochard, Requiem pour le tour extérieur du gouvernement, AJDA 2021. 1726 [image: ].

31. Même dans ce cadre les conditions fixées par les textes doivent être respectées. Ainsi en est-il, par exemple : des conditions d'ancienneté. • CE 17 févr. 1992, [image: ] Assoc. magistrats et anciens magistrats de la Cour des comptes, no 112516 B. [image: ] ... Du cycle des nominations. • CE 12 nov. 1990, [image: ] Assoc. membres de l'IGAS : Lebon 323 [image: ] ; RFDA 1990. 1105 • CE 8 nov. 1991, [image: ] Virgili : Lebon 390 [image: ]. 

32. Par ailleurs, même si la loi accorde parfois dans ce cadre un large pouvoir d'appréciation dans le choix des personnes qui peuvent être nommées (tour à l'extérieur par exemple), elle ne peut être interprétée comme permettant de procéder à ces nominations en méconnaissant les dispositions de l'art. 6 DDH, qui exige que le choix des candidats soit effectué en fonction des capacités nécessaires à l'exercice des attributions qui leur seront confiées. • Cons. const. 12 sept. 1984, [image: ] no 84-179 DC § 17 • Cons. const. 16 juill. 2009, [image: ] no 2009-587 DC § 12. [image: ] Il appartient dès lors au Conseil d'État de s'assurer de l'adéquation des compétences de l'individu nommé avec le type de poste ou de tâches qu'il lui appartiendra de remplir (contrôle de l'erreur manifeste). • CE, ass., 16 déc. 1988, [image: ] Dupavillon : Lebon 449, concl. Vigouroux [image: ] ; RFDA 1989. 1989, concl. Vigouroux, note Baldous, Négrin et Dietsch • CE, ass., 16 déc. 1988, [image: ] Bleton : Lebon 451, concl. Vigouroux [image: ] ; AJDA 1989. 102, chron. de Boisdeffre ; JCP 1989. 21228, note Gabolde ; RFDA 1989. 522, note Baldous et Négrin ; ibid., note Dietsch • CE 5 juin 1991, [image: ] Assoc. magistrats et anciens magistrats de la Cour des comptes : AJDA 1991. 509, chron. Maugüé et Schwartz [image: ]. 

c. Emploi à la décision du Gouvernement

BIBL. ▶ Le Bos-Le Pourhiet, Les emplois à discrétion, Pouvoirs no 40. 121. – Salon, Nominations et emplois « à la décision du Gouvernement », Cah. fonct. publ. 12/2004, no 240, p. 4. – Soulay, Les emplois à la décision du Gouvernement, JCP Adm. 2006. 1147. – CARON, Pour un statut plus transparent des emplois à la décision du gouvernement, AJDA 2020. 257 [image: ].

33. Principe. Un emploi à la décision du Gouvernement est un emploi supérieur pour lequel la nomination est laissée à la décision du Gouvernement et qui est essentiellement révocable, par dérogation aux principes qui régissent les fonctions administratives. C'est un emploi dont le titulaire, eu égard aux missions qu'il exerce et au niveau de responsabilité qui en découle, est associé de manière étroite à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement. • CE, sect., 27 mars 2019, [image: ] Synd. CFDT Affaires étrangères, no 424394 : AJDA 2019. 664 [image: ] ; ibid. 987, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; AJFP 2019. 205 [image: ] ; RFDA 2019. 521, concl. Victor [image: ] ; JCP Adm. 2019. 231. 

34. Emplois concernés. Au regard tant des conditions de sa nomination que de la nature des missions qui lui sont confiées par le C. éduc., le directeur du CNOUS ne peut être regardé comme occupant un emploi supérieur à la décision du Gouvernement. • CE 27 janv. 2016, [image: ] no 384873 A (concl. Dumortier) : AJDA 2016. 174 [image: ] ; ibid. 740, concl. Dumortier [image: ] ; AJFP 2016. 208, obs. Zarca [image: ]. 

35. Le Conseil d'État étend les règles applicables à ces emplois à des emplois qui, bien que ne figurant pas expressément dans la liste du Décr. de 1985, répondent à certains critères, en particulier l'existence ou l'absence de règles applicables à l'emploi en cause, l'existence ou l'absence d'une durée de principe pour l'exercice de ces fonctions.• CE 13 nov. 1952, Jugeau : Lebon 506. [image: ] V. également pour l'Institut national de la consommation, dirigé par un directeur général nommé par décret du Président de la République pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre chargé de la consommation. • CE 9 juin 2017, [image: ] no 398519 : Lebon ; AJDA 2017. 1201 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 441. 

36. En revanche, même si, eu égard notamment aux spécificités du contexte local et au rôle qu'il est conduit à jouer dans les relations entre le Gouvernement français et l'Autorité palestinienne, entité gouvernementale d'un territoire ayant le statut d'État observateur non membre de l'Organisation des Nations unies, le consul général à Jérusalem doit être regardé comme occupant un emploi à la décision du Gouvernement, les autres consuls ne relèvent pas de cette catégorie dès lors que les compétences conférées aux chefs de poste consulaire par les textes qui leur sont applicables ne leur donnent pas, par elles-mêmes, vocation à être associés de manière étroite à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement, les chefs de poste consulaire ne pouvant intervenir en dehors de leurs compétences propres, sous l'autorité de l'ambassadeur, que s'ils reçoivent délégation de ce dernier et se voient confier par celui-ci des missions particulières. • CE, sect., 27 mars 2019, [image: ] Synd. CFDT Affaires étrangères, no 424394 A : préc. note 33 [image: ]. 

37. Recrutement. Même s'agissant d'emplois à la décision du Gouvernement (encore parfois dits : « à la discrétion »), la nomination doit respecter les conditions législatives imposées par le texte prévoyant l'emploi à pourvoir. • CE, ass., 6 déc. 1996, [image: ] Sté Lambda, no 167502 A : AJDA 1997. 152, chron. Chauvaux et Girardot [image: ] ; D. 1997. 57, note Dobkine [image: ] ; JCP 1997. 22752, note Hérisson ; RFDA 1997. 173, note Piveteau [image: ] ; RD publ. 1997. 567, note Auby ; LPA 29 janv. 1997, p. 10, note Poujade ; Rev. adm. 1997. 27, note Lemoyne de Forges. [image: ] De même, le Gouvernement ne peut nommer un fonctionnaire pour occuper un emploi à sa décision que pour autant que les règles statutaires applicables à celui-ci n'y font pas obstacle. • CE, ass., 31 mai 2006, [image: ] Synd. CFDT ministère des aff. étrangères, no 269635 A : AJDA 2006. 1899, concl. Olson [image: ]. [image: ] En revanche, des dispositions de ce type ne peuvent limiter la faculté de choix de l'autorité investie du pouvoir de nomination, lorsqu'elle envisage de nommer une autre personne, que celle-ci ait ou non la qualité de fonctionnaire dès lorsqu'elle ne relève pas de ce statut. • CE, ass., 11 juill. 2012, [image: ] Synd. aut. des inspecteurs et inspecteurs de l'administration au ministère de l'intérieur, no 348064 A : AJDA 2012. 1373 [image: ] ; ibid. 1624, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; D. 2012. 2432, note Legrand [image: ] ; AJFP 2012. 310, obs. Fortier [image: ] ; RFDA 2012. 953, concl. Escaut [image: ] ; Dr. adm. 2012. 83, note Melleray. 

38. La demande d'un agent public contestant la légalité de la décision portant renouvellement de son contrat ou portant refus de le renouveler ne concerne pas son recrutement ; par suite, le Conseil d'État n'est pas compétent pour connaître en premier et dernier ressort d'une requête dirigée contre une telle décision, même si elle concerne un officier. • CE 26 mai 2014, [image: ] no 370360 : AJDA 2014. 1923 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 470. 

39. Il ne peut non plus être procédé à ces nominations en méconnaissant les dispositions de l'art. 6 DDH ; dès lors, le choix doit être fait en prenant en considération les capacités requises pour l'exercice des attributions afférentes à l'emploi. • Cons. const. 28 janv. 2011, [image: ] Robert C., no 2010-94 QPC § 4. [image: ] Rappr. avec les décisions mentionnées à la note 32 [image: ]. [image: ] V. pour une application annulant la nomination. • CE 23 déc. 2011, [image: ] no 346629 A : AJDA 2012. 607, note Dord [image: ] ; RFDA 2012. 155, note Pacteau [image: ] ; JCP Adm. 2012. 2052, note Jean-Pierre ; Dr. adm. 2012. 32, note Melleray. 

40. Faute de conditions autres que l'âge et la justification de dix ans de service publics et de procédure organisée de sélection, il n'est pas possible, pour les personnes prétendant à ces emplois, de demander l'annulation des nominations ainsi effectuées. • CE 17 févr. 1992, [image: ] Potton, no 106342 B  • CE 30 déc. 2002, [image: ] Mme Frusta, no 247338 : AJDA 2003. 864 [image: ] • CE 25 févr. 2011, [image: ] Casanovas, no 344732 B. 

41. La publicité des déclarations d'intérêts de personnes n'exerçant pas de fonctions électives ou ministérielles mais des responsabilités de nature administrative est sans lien direct avec l'objectif poursuivi et porte une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée de ces personnes. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-676 DC § 22. 

42. Une autorité administrative, fût-elle indépendante, ne saurait sans violer les présentes dispositions ordonner, directement ou indirectement, la démission du titulaire d'un emploi à la décision du Gouvernement. • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-676 DC § 59 et 62. 

43. Révocation. Même si une consultation est prévue pour la nomination, la révocation peut être prononcée sans un tel avis s'il n'est pas expressément prévu par les textes. • CE 15 mai 1986, [image: ] no 60852 B. [image: ] L'intérêt du service peut justifier qu'il soit mis fin aux fonctions avant le terme fixé par le décret de nomination. • CE 23 nov. 1992, [image: ] no 114942 B. [image: ] La nomination d'une nouvelle personnalité met fin au mandat de la personne en exercice sans que cela crée une situation d'urgence et, sans circonstances particulière cette révocation ne porte pas à la situation et aux intérêts de la personne révoquée une atteinte particulière. • CE 13 juin 2017, [image: ] Drouin, no 410542 B : AJDA 2017. 1256 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 453. 

2o CONTRÔLE DES LITIGES LIÉS À LA CARRIÈRE

44. Entrent, même pour ces fonctionnaires, dans la catégorie des litiges dont le Conseil d'État a à connaître directement, les litiges relatifs : à la validation des services accomplis en qualité d'agent contractuel dans un emploi antérieur. • CE 27 janv. 1967, [image: ] Guichard : Lebon 42 [image: ] ; RD publ. 1967. 1201, note Waline. [image: ] ... Au droit à représenter l'État au conseil d'administration d'une société. • CE 29 avr. 1964, Missa : Lebon 262. [image: ] ... A la notation. • CE 17 juin 1992, [image: ] Marchal, no 115037 : préc. note 26 [image: ]. [image: ] ... A la situation d'un professeur de médecine par rapport au service hospitalier. • CE 14 nov. 1973, Fourrier et Mercier : Lebon 636 • CE 18 févr. 1994, Milhaud : Lebon T. 864 • CE 19 oct. 2001, [image: ] no 234352 A. [image: ] Rappr. • CE 3 déc. 1980, Geindre : Lebon T. 893. • CE 23 févr. 1994, [image: ] L'Hermite, no 13531. [image: ] … A la décision du CNU ayant émis un avis défavorable à une candidature. • CE 4 avr. 2001, [image: ] Barbier, no 223390. [image: ] ... A la décision d'un doyen refusant une autorisation d'absence pour mener des activités auprès d'un organisme extérieur. • CE 11 juin 2003, [image: ] Lejeune : AJDA 2003. 1192, concl. Schwartz [image: ]. [image: ] ... A la décision d'un Président d'Université refusant de soumettre une candidature au titre de professeur émérite. • CE 5 mars 2003, [image: ] Arnoux : AJDA 2003. 1464 [image: ]. [image: ] … A la mise en jeu de la responsabilité de l'État pour réparation d'un préjudice né de la carence de celui-ci à édicter une réglementation. • CE 21 févr. 2000, [image: ] Vogel, no 195207 B : Dr. adm. 2000, no 145, note P.F. [image: ] … A un préjudice subi par un personnel dans l'exercice de ses fonctions. • CE 30 déc. 2002, [image: ] Olivier, no 220909. 

45. Entrent également dans cette compétence les litiges d'ordre pécuniaire. • CE 23 oct. 1957, [image: ] Cornillat, no 38029 A. [image: ] … Comme par exemple ceux relatifs à des bonifications d'ancienneté. • CE 6 mai 1964, [image: ] Martineau, no 60933 A. [image: ] Il en est de même pour les litiges relatifs : à des questions d'échelon ou de majoration d'ancienneté. • CE 15 déc. 2000, [image: ] Mora, no 192483. [image: ] … A un titre de perception émis en raison des rémunérations qu'un professeur des universités a perçues dans l'exercice de fonctions prévues par ce statut. • CE 7 janv. 2000, [image: ] Bergoin, no 195524 B. [image: ] … A la prise en charge de frais de mission et de séjour de ces personnels. • CE 9 juin 2004, [image: ] Jouve : AJDA 2004. 1881, note Cassia [image: ]. [image: ] … A la validation de certains services pour la liquidation d'une pension de retraite. • CE 9 févr. 2001, [image: ] Buican, no 219593. [image: ] … Au droit à pension des ayants cause. • CE, sect., 18 déc. 1964, [image: ] Vincent, no 61623 A. [image: ] Rappr. • CE 10 oct. 1969, Isern : Lebon 430, concl. Braibant ; AJDA 1970. 108, note de Laubadère. [image: ] Encore faut-il que ces litiges portent sur la rémunération statutaire. • CE 23 juill. 1993, [image: ] Sallier, no 130522 B. 

46. N'y entrent pas les litiges relatifs : aux décorations. • CE 1er oct. 1958, Noguès : Lebon 462 • CE 30 avr. 1969, Morel : Lebon 233 • CE 10 févr. 1999, [image: ] Hadj-Saïd, no 189428. [image: ] ... A l'homologation d'une blessure. • CE 14 janv. 1991, [image: ] Belloc, no 94772 B. [image: ] ... A un logement de fonction. • CE 2 nov. 1994, [image: ] Lastenet, no 108719 B. [image: ] ... A la nomination de fonctionnaires ayant à siéger dans des organismes administratifs. • CE 22 févr. 1974, [image: ] Cocâtre-Zilgien : Lebon 142 [image: ] ; RD publ. 1974. 1810. 

3o CONTRÔLE DES RÉVOCATIONS

47. Principe. L'autorité investie du pouvoir de nomination a la faculté de mettre fin par une mesure individuelle aux fonctions des personnes ainsi nommées avant l'expiration de la période prévue par l'acte de nomination pour des motifs tirés de l'intérêt du service. • CE, ass., 22 déc. 1989, [image: ] Morin, no 82237 A : AJDA 1990. 90, chron. Honorat et Baptiste [image: ] ; RFDA 1990. 224, note Ayoub [image: ]. 

48. Le pouvoir de mettre fin aux fonctions d'un agent nommé par le Président de la République lui revient de plein droit. • CE 7 oct. 1992, [image: ] Reverdy : préc. note 19 [image: ]. [image: ] Il pourra procéder à la radiation des cadres d'un fonctionnaire qu'il a nommé dès lors que, suite à une décision disciplinaire légale, une sanction entraînant radiation a été prononcée (par ex. mise à la retraite d'office) et qu'elle n'est pas couverte par l'amnistie. • CE, sect., 20 juin 2003, [image: ] Stilinovic, no 248242 A (concl. Lamy) : AJDA 2003. 1334, chron. Donnat et Casas [image: ] ; AJFP 2004. 36, note Moniolle [image: ].  [image: ] Lorsque la sanction de révocation d'un fonctionnaire est prononcée par décision juridictionnelle, la radiation des cadres de ce dernier intervient à la date à laquelle cette décision devient exécutoire. • CE 5 juill. 2023, [image: ] no 445926 B : AJDA 2023. 1312 [image: ] ; AJFP 2023. 570, obs. Biget [image: ]. 

49. Garanties. Le Président de la République peut mettre fin aux fonctions des personnes qu'il nomme. Cette mesure, même si elle est dépourvue de caractère disciplinaire, constitue, si elle n'est pas la conséquence d'une nouvelle réglementation de l'emploi en cause, une mesure prise « en considération de la personne » de l'intéressé ». Le juge exerce son contrôle en s'assurant que la personne en question a bien été mise à même de demander communication de son dossier et qu'il ne s'agit pas d'une sanction disciplinaire déguisée. • CE, sect., 19 avr. 1991, [image: ] Monnet : Lebon 150 [image: ] ; AJDA 1991. 557, concl. Lamy [image: ] • CE 12 nov. 1997, Fessard de Foucault : Lebon T. 646 • CE 20 oct. 2000, [image: ] Bukspan : préc. note 24 [image: ]• CE 27 juill. 2001, [image: ] Jolivet, no 228275 B • CE 26 févr. 2014, [image: ] Debbasch, no 364153 : AJDA 2014. 936, note Toulemonde [image: ]. [image: ] ... Et ce même lorsque ces personnes ont été nommées à tort par une autre autorité. • CE, sect., 1er févr. 2006, [image: ] Touzard, no 271676 A : Cah. fonct. publ., avr. 2006, p. 31, concl. Guyomar ; LPA 27 juill. 2006, p. 11, note Le plat. [image: ] L'accomplissement de l'obligation suppose de faire connaître à l'agent, de manière non équivoque et suffisamment à l'avance, la mesure qu'il est envisagé de prendre. • CE 26 févr. 2014, [image: ] Debbasch, no 364153 : préc. [image: ] Le cas des préfets doit être réservé (Décr. no 64-805 du 29 juill. 1964). • CE 17 mai 1995, [image: ] Kalfan, no 141635. 

50. Ce principe s'applique également s'agissant des « emplois à la décision du Gouvernement » dès lors que la mesure est prise en considération de la personne. • CE, sect., 20 janv. 1956, Nègre : Lebon 24 ; D. 1957. 319, concl. Guionin. • CE 17 juin 1992, [image: ] Leclerc, no 102839 B : RD publ. 1992. 1830, note Drago • CE 29 déc. 2004, [image: ] Bechtel, no 254100 : AJDA 2005. 510 [image: ]. [image: ] Dès lors, la personne concernée doit être préalablement mise à même de demander en temps utile la communication de son dossier afin de pouvoir, le cas échéant, faire connaître à l'autorité compétente ses observations sur la mesure envisagée. • CE 26 mai 2014, [image: ] A. B., no 372500 : AJDA 2014. 1924 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 469. [image: ] En vertu d'un principe général du droit, une sanction ne peut être légalement prononcée à l'égard d'un agent public, y compris s'agissant d'un emploi à la décision du Gouvernement (préfet), sans que l'intéressé ait été mis en mesure de présenter utilement sa défense. • CE 5 juill. 2000, [image: ] Mermet, no 200622 A : D. 2000. 687, note Prétot [image: ]. 

51. Un fonctionnaire qui n’est pas affecté ne peut pas faire l'objet d'une mesure de radiation des cadres pour abandon de poste. • CE 11 oct. 2023, [image: ] no 464419 B : AJDA 2023. 1865 [image: ]  [image: ] Le requérant est donc fondé à demander l’annulation pour excès de pouvoir du décret par lequel le Président de la République l’a radié des cadres. Cette annulation implique nécessairement la réintégration de l’intéressé avec son affectation sur un emploi correspondant à son grade et la reconstitution de sa carrière ainsi que de ses droits à pension à compter de la date de son éviction illégale. • CE, sect., 6 nov. 2002, [image: ] no 227147 A : AJDA 2002. 1440, chron. Donnat et Casas [image: ] ; AJFP 2003. 34 [image: ] ; RFDA 2003. 984, concl. Stahl [image: ]. 

C. EMPLOIS IMPORTANTS POUR LA GARANTIE DES DROITS ET LIBERTÉS OU LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DE LA NATION

BIBL.	▶ Sponchiado, Du droit de regard au droit de veto : le contrôle restreint opéré par les parlementaires sur les nominations présidentielles, RFDA 2011. 1019 [image: ]. 

1o EMPLOIS CONCERNÉS

52. V. les annexes des L. org. no 2010-837 et L. no 2010-837 du 23 juill. 2010 ci-dessous.

V. également : • Cons. const. 8 janv. 2009, [image: ] no 2008-572 DC § 11 • Cons. const. 3 mars 2009, [image: ] no 2009-576 DC § 3 • Cons. const. 9 oct. 2013, [image: ] no 2013-675 DC § 11 • Cons. const. 24 juill. 2014, [image: ] no 2014-697 DC § 6 • Cons. const. 24 juill. 2014, [image: ] no 2014-697 DC § 7 • Cons. const. 25 juill. 2019, [image: ] no 2019-788 DC  • Cons. const. 25 juill. 2019, [image: ] no 2019-789 DC • Cons. const. 21 oct. 2021, [image: ] no 2021-827 DC. 

53. N'entre pas dans le champ d'application du dernier al. du présent art. la présidence de l'Institut national de l'audiovisuel. • Cons. const. 14 nov. 2013, [image: ] no 2013-677 DC § 10. 

54. Le présent art. ne saurait faire obstacle à ce que le législateur supprime un emploi ou une fonction du tableau fixant la liste des emplois et fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions prévues par ce même art. • Cons. const. 27 déc. 2012, [image: ] no 2012-663 DC § 4 • Cons. const. 24 juill. 2014, [image: ] no 2014-697 DC § 4. 

55. Dès lors que la présidence des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ne fait plus l'objet d'une nomination par le Président de la République mais par le CSA à la majorité des membres qui le composent, la soustraction de la nomination à ces fonctions de la procédure prévue au 5e al. du présent art. ne méconnaît ni les exigences de ce texte ni aucune autre exigence constitutionnelle. • Cons. const. 14 nov. 2013, [image: ] no 2013-677 DC § 9. 

2o PROCÉDURE

56. La procédure prévue par le dernier al. du présent art. n'interdit pas au législateur de fixer ou d'ajouter, dans le respect de la Constitution et, notamment, du principe de la séparation des pouvoirs, des règles encadrant le pouvoir de nomination du Président de la République afin de garantir l'indépendance de ces sociétés et de concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication. • Cons. const. 3 mars 2009, [image: ] no 2009-577 DC § 9.

57. Le choix du caractère public de l'audition ne relève pas de la compétence du législateur organique. • Cons. const. 3 mars 2009, [image: ] no 2009-576 DC § 4. 

58. Le règlement d'une assemblée peut laisser à la commission compétente le pouvoir de décider de l'audition, de manière publique ou non, de la personnalité dont la nomination est proposée. Cependant, cette disposition ne saurait faire obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir une audition et d'en fixer le régime de publicité. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-582 DC § 11 et 12.  [image: ] Lorsque l'avis de la commission est émis en application du 5e al. du présent art., il résulte de l'art. 1er de la loi du 23 juill. 2010 que, sous réserve de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense nationale, une telle audition est publique. • Cons. const. 11 juill. 2019, [image: ] no 2019-786 DC § 5. 

59. Lors d'une audition par la Commission permanente, les règles assurant la protection du secret professionnel et du secret de la défense nationale interdisent, comme du reste les dispositions de l'art. 5 bis de l'Ord. du 17 nov. 1958, à toute personne qui en est dépositaire de révéler de tels secrets. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-581 DC § 7 • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-582 DC § 13. 

60. Il appartient, dans ce cadre, aux commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat de procéder à l'audition de la personnalité pressentie, dans un délai raisonnable et au moins huit jours après que son nom a été rendu public, et d'émettre ensuite par un vote un avis sur la nomination, laquelle ne peut intervenir lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. Si le Président de la République ne peut, en principe, procéder à la nomination (…) sans qu'ait été émis au préalable l'avis des commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat (…), en l'espèce l'avis de la commission des lois du Sénat n'a pas été recueilli du fait du refus de réunir cette commission, dans un délai raisonnable suivant l'annonce du nom de la personnalité pressentie, afin de procéder à l'audition de cette dernière et au vote prévu par la Const., (…) ; ce refus de réunir la commission des lois a mis le Président de la République dans l'impossibilité de recueillir son avis et a également rendu impossible le dépouillement simultané du vote émis par chacune des commissions permanentes ; dans ces conditions, le moyen tiré du défaut de consultation de la commission des lois du Sénat et le moyen tiré de l'absence de dépouillement simultané des scrutins par les deux assemblées ne peuvent qu'être écartés. • CE 13 déc. 2017, [image: ] no 411788 A : AJDA 2017. 2493 [image: ] ; ibid. 2018. 521, concl. Domino [image: ] ; ibid. 2018. 491, chron. Roussel et Nicolas [image: ] ; JCP Adm. 2018. 2093, note Hul ; ibid. 2018. 2093, concl. Domino ; Dr. adm. 2018. 19, note Éveillard ; ibid. 2019. 2, étude Sponchiado. [image: ] Lorsque la nomination du président d'une entreprise publique est effectuée sur proposition du conseil d'administration, les commissions compétentes du Parlement peuvent être consultées avant celui-ci. Le décret du Président de la République nommant le PDG d’EDF est pris, d’une part, sur proposition du conseil d’administration de cette société (Ord. no 2014-948 du 20 août 2014, art. 19) et, d’autre part, après avis public de la commission permanente compétente de chaque assemblée (L. no 2010-837 et no 2010-838 du 23 juill. 2010, art. 1er). [image: ] Aucune disposition, ni aucun principe n'impose que l'une de ces deux formalités précède l'autre. • CE 4 oct. 2023, [image: ] no 470792 B : AJDA 2024. 75 [image: ]. 

3o RÉVOCATIONS

61. Le législateur a pu, pour assurer l'indépendance des sociétés nationales de programme, disposer que la décision de révocation des présidents de ces sociétés serait soumise à un avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et à un avis public des commissions parlementaires compétentes. Toutefois le législateur méconnaît la Constitution, en permettant aux commissions parlementaires d'exercer un droit de veto à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, alors que le dernier al. du présent art. n'a rendu possible un tel veto que dans le cadre de l'exercice du pouvoir de nomination du Président de la République. • Cons. const. 3 mars 2009, [image: ] no 2009-577 DC § 13. 


Textes complémentaires
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Loi organique no 2010-837 du 23 juillet 2010,

Relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution.

Art. 1er Le pouvoir de nomination du Président de la République aux emplois et fonctions dont la liste est annexée à la présente loi organique s'exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l'article 13 [image: ] de la Constitution. 





ANNEXE

[Mod. en dernier lieu par L. org. no 2024-448 du 21 mai 2024, art. 1er.] 





                     	               INSTITUTION, ORGANISME, ÉTABLISSEMENT OU ENTREPRISE                        	               EMPLOI OU FONCTION                     
                     	               Aéroports de Paris                        	               Présidence-direction générale                     
                     	               Agence de financement des infrastructures de transport de France                        	               Présidence du conseil d'administration                      
                     	               Agence française de développement                        	               Direction générale                     
                     	               Office français de la biodiversité                        	               Direction générale                     
                     	               Agence nationale de la cohésion des territoires                        	               Direction générale                     
                     	               Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie                        	               Présidence du conseil d'administration                     
                     	               Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs                        	               Direction générale                     
                     	               Agence nationale pour la rénovation urbaine                        	               Direction générale                     
                     	               Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé                        	               Direction générale                     
                     	               Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail                        	               Direction générale                     
                     	               Autorité de la concurrence                        	               Présidence                     
                     	               Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires                        	               Présidence                     
                     	               Autorité des marchés financiers                        	               Présidence                     
                     	               Autorité des normes comptables                        	               Présidence                     
                     	               Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique                        	               Présidence                     
                     	               Autorité de régulation des transports                        	               Présidence                     
                     	               Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique                        	               Présidence                     
                     	               Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse                        	               Présidence                     
                     	               Autorité nationale des jeux                        	               Présidence                     
                     	               Autorité de sûreté nucléaire                                  A compter du 1                  er                                     janv. 2025, cette ligne est complétée par les mots : « et de radioprotection »                                       	               Présidence                     
                     	               Banque de France                        	               Gouvernorat                     
                     	               Caisse des dépôts et consignations                        	               Direction générale                     
                     	               Centre national d'études spatiales                        	               Présidence du conseil d'administration                     
                     	               Centre national de la recherche scientifique                        	               Présidence                     
                     	               Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé                        	               Présidence                     
                     	               Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives                        	               Administration générale                     
                     	               Commission d'accès aux documents administratifs                        	               Présidence                     
                     	               Commission de régulation de l'énergie                        	               Présidence du collège                     
                     	               Commission du secret de la défense nationale                        	               Présidence                     
                     	               Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement                        	               Présidence                     
                     	               Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques                        	               Présidence                     
                     	               Commission nationale de l'informatique et des libertés                        	               Présidence                     
                     	               Commission nationale du débat public                        	               Présidence                     
                     	               Commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution                        	               Présidence                     
                     	               Compagnie nationale du Rhône                        	               Présidence du directoire                     
                     	               Contrôleur général des lieux de privation de liberté                        	               Contrôle général                     
                     	               Électricité de France                        	               Présidence-direction générale                     
                     	                                 Haute autorité de l'audit                                       	               Présidence                     
                     	               Collège du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur                        	               Présidence                     
                     	               Haute Autorité pour la transparence de la vie publique                        	               Présidence                     
                     	               Haute Autorité de santé                        	               Présidence du collège                     
                     	               Institut national de la recherche agronomique                        	               Présidence                     
                     	               Institut national de la santé et de la recherche médicale                        	               Présidence                     
                     	               Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire                                 A compter du 1                  er                                     janv. 2025, cette ligne est supprimée.                                       	               Direction générale                     
                     	               Institution nationale publique mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail (France Travail)                        	               Direction générale                     
                     	               Médiateur du crédit aux candidats et aux partis politiques                        	               Médiateur                     
                     	               Météo-France                        	               Présidence-direction générale                     
                     	               Office français de l'immigration et de l'intégration                        	               Direction générale                     
                     	               Office français de protection des réfugiés et apatrides                        	               Direction générale                     
                     	               Office national des forêts                        	               Direction générale                     
                     	               Société anonyme Bpifrance                        	               Direction générale                     
                     	               Société Orano                        	               Présidence du conseil d'administration                     
                     	               La Poste                        	               Présidence du conseil d'administration                     
                     	               Régie autonome des transports parisiens                        	               Présidence-direction générale                     
                     	               Société nationale SNCF                        	               Direction générale                     
                     	               Voies navigables de France                        	               Présidence du conseil d'administration                     
      
       






Loi no 2010-838 du 23 juillet 2010,

Relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution.

Art. 1er Les commissions permanentes de chaque assemblée parlementaire compétentes pour émettre un avis sur les nominations aux emplois et fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l'article 13 [image: ] de la Constitution sont celles figurant dans la liste annexée à la présente loi. 

L'avis mentionné au premier alinéa est précédé d'une audition par les commissions permanentes compétentes de la personne dont la nomination est envisagée. L'audition est publique sous réserve de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense nationale. 

Cette audition ne peut avoir lieu moins de huit jours après que le nom de la personne dont la nomination est envisagée a été rendu public.





ANNEXE

[Mod. en dernier lieu L. no 2024-450 du 21 mai 2024, art. 17 et 19.]





 

                           	               EMPLOI OU FONCTION                        	               COMMISSION PERMANENTE 
COMPÉTENTE AU SEIN DE CHAQUE ASSEMBLÉE                     
                     	               Présidence-direction générale d'Aéroports de Paris                        	               Commission compétente en matière de transports                     
                     	               Présidence du conseil d'administration de l'Agence de financement des infrastructures de transport de France                        	               Commission compétente en matière de transports                     
                     	               Direction générale de l'Agence française de développement                        	               Commission compétente en matière de coopération internationale                     
                     	               Présidence du conseil d'administration de l'Agence française pour la biodiversité                        	               Commission compétente en matière d'environnement                     
                     	                                 Direction générale de l'Agence nationale de la cohésion des territoires                                        	                                 Commission compétente en matière d'aménagement du territoire                                     
                     	               Présidence du conseil d'administration de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise d'énergie                        	               Commission compétente en matière d'environnement                     
                     	               Direction générale de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs                        	               Commission compétente en matière d'environnement                     
                     	               Direction générale de l'Agence nationale pour la rénovation urbaine                        	               Commission compétente en matière d'urbanisme                     
                     	               Direction générale de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé                        	               Commission compétente en matière de santé publique                     
                     	               Direction générale de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail                        	               Commission compétente en matière de santé publique                     
                     	               Présidence de l'Autorité de la concurrence                        	               Commission compétente en matière de concurrence                     
                     	               Présidence de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires                        	               Commission compétente en matière de transports                     
                     	               Présidence de l'Autorité des marchés financiers                        	               Commission compétente en matière d'activités financières                     
                     	               Présidence de l'Autorité des normes comptables                        	               Commission compétente en matière d'activités financières                     
                     	               Présidence de l'Autorité de régulation des transports                        	               Commission compétente en matière de transports                     
                     	               Présidence de l'Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse                        	               Commission compétente en matière de postes et de communications électroniques                     
                     	               Présidence de l'Autorité nationale des jeux                        	               Commission compétente en matière de finances publiques                     
                     	               Présidence de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection                                       	               Commission compétente en matière de prévention des risques naturels et technologiques                     
                     	               Gouvernorat de la Banque de France                        	               Commission compétente en matière monétaire                     
                     	               Direction générale de la Caisse des dépôts et consignations                        	               Commission compétente en matière d'activités financières                     
                     	               Présidence du conseil d'administration du Centre national d'études spatiales                        	               Commission compétente en matière de recherche appliquée                     
                     	               Présidence du Centre national de la recherche scientifique                        	               Commission compétente en matière de recherche                     
                     	               Présidence du Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé                        	               Commission compétente en matière de santé publique                     
                     	               Administration générale du Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives                        	               Commission compétente en matière d'énergie                     
                     	               Présidence de la Commission d'accès aux documents administratifs                        	               Commission compétente en matière de libertés publiques                     
                     	               Présidence du collège de la Commission de régulation de l'énergie                        	               Commission compétente en matière d'énergie                     
                     	               Présidence de la Commission du secret de la défense nationale                        	               Commission compétente en matière de défense                     
                     	               Présidence de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement                        	               Commission permanente compétente en matière de libertés publiques                     
                     	               Présidence de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques                        	               Commission compétente en matière de lois électorales                     
                     	               Présidence de la Commission nationale de l'informatique et des libertés                        	               Commission compétente en matière de libertés publiques                     
                     	               Présidence de la Commission nationale du débat public                        	               Commission compétente en matière d'aménagement du territoire                     
                     	               Présidence de la Commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution                        	               Commission compétente en matière de lois électorales                     
                     	               Présidence du directoire de la Compagnie nationale du Rhône                        	               Commission compétente en matière d'énergie                     
                     	               Présidence de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique                        	               Commission compétente en matière d'affaires culturelles                     
                     	               Contrôle général des lieux de privation de liberté                        	               Commission compétente en matière de libertés publiques                     
                     	               Présidence-direction générale d'Électricité de France                        	               Commission compétente en matière d'énergie                     
                     	               Présidence de la Haute Autorité de l'audit                        	               Commission compétente en matière de finances publiques                     
                     	               Présidence du collège du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur                        	               Commission compétente en matière d'enseignement et de recherche                     
                     	               Présidence du collège de la Haute Autorité de santé                        	               Commission compétente en matière de santé publique                     
                     	               Présidence de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique                        	               Commission permanente compétente en matière de lois constitutionnelles                     
                     	               Présidence de l'Institut national de la recherche agronomique                        	               Commission compétente en matière de recherche appliquée                     
                     	               Présidence de l'Institut national de la santé et de la recherche médicale                        	               Commission compétente en matière de recherche                     
                     	               Direction générale de l'institution nationale publique mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail (France Travail)                        	               Commission compétente en matière d'emploi                     
                     	               Médiateur du crédit aux candidats et aux partis politiques                        	               Commission compétente en matière de lois électorales                     
                     	               Présidence-direction générale de Météo-France                        	               Commission compétente en matière d'environnement                     
                     	               Direction générale de l'Office français de l'immigration et de l'intégration                        	               Commission compétente en matière de libertés publiques                     
                     	               Direction générale de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides                        	               Commission compétente en matière de libertés publiques                     
                     	               Direction générale de l'Office national des forêts                        	               Commission compétente en matière d'agriculture                     
                     	               Direction générale de la société anonyme Bpifrance                        	               Commission compétente en matière d'activités financières                     
                     	               Présidence du conseil d'administration de la société Orano                        	               Commission compétente en matière d'énergie                     
                     	               Présidence du conseil d'administration de La Poste                        	               Commission compétente en matière de postes et communications                     
                     	               Présidence-direction générale de la Régie autonome des transports parisiens                        	               Commission compétente en matière de transports                     
                     	               Direction générale de la société nationale SNCF                        	               Commission compétente en matière de transports                     
                     	               Présidence du conseil d'administration de Voies navigables de France                        	               Commission compétente en matière de transports                     
      
       





Art. 14 Le Président de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui. 


COMMENTAIRE

Les dispositions du présent article confient au Président de la République le droit de nommer les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires représentant la France auprès des autres États. 

Les ambassadeurs sont nommés par le Président de la République en Conseil des ministres sur proposition du ministre des affaires étrangères. Il s'agit d'un emploi « à la décision du Gouvernement » (V. comm. ss. Const. 58, art. 13 [image: ]) ; les nominations se font néanmoins sous le contrôle du Conseil d'État (CE, ass., 31 mai 2006, Synd. CFDT ministère des affaires étrangères, no 269635 A). Après cette nomination, la France s'assure que la personne choisie a bien l'agrément du pays d'accueil. Si cela est le cas, le Président de la République procède à la nomination définitive sous la forme de ce que l'on appelle des « lettres de créances » ; on dit que le Président de la République accrédite les ambassadeurs comme indiqué au présent article. 

Dans le sens inverse, les ambassadeurs ou envoyés extraordinaires des puissances étrangères sont accrédités auprès du Président de la République à qui ils remettent leurs lettres de créance lors d'une cérémonie à l'Élysée. 

L'ambassadeur est dépositaire de l'autorité de l'État ; il est l'unique représentant du Président de la République et du Gouvernement auprès de l'État accréditaire, avec lequel il est habilité à négocier au nom de l'État. Il est dès lors seul chargé de mettre directement en œuvre, dans ce pays, la politique extérieure de la France et se distingue en cela des chefs de postes consulaires, qui ne peuvent intervenir en dehors de leurs compétences propres, sous l'autorité de l'ambassadeur, que s'ils reçoivent délégation de ce dernier et se voient confier par celui-ci des missions particulières (CE, sect., 27 mars 2019, Synd CFDT affaires étrangères, no 424394 : AJDA 2019. 664 [image: ] ; ibid. 987, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; Décr. no 69-222 du 6 mars 1969 relatif au statut particulier des agents diplomatiques et consulaires ; Décr. no 79-433 du 1er juin 1979 relatif aux pouvoirs des ambassadeurs et à l'organisation des services de l'État à l'étranger).

[image: ]



[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

1. L'ambassadeur, dépositaire de l'autorité de l'État, unique représentant du Président de la République et du Gouvernement auprès de l'État accréditaire, avec lequel il est seul habilité à négocier au nom de l'État, est seul chargé de mettre directement en œuvre, dans ce pays, la politique extérieure de la France. Les chefs de poste consulaire ne peuvent intervenir en dehors de leurs compétences propres, sous l'autorité de l'ambassadeur, que s'ils reçoivent délégation de ce dernier et se voient confier par celui-ci des missions particulières. • CE, sect., 27 mars 2019, [image: ] Synd CFDT affaires étrangères, no 424394 A : AJDA 2019. 664 [image: ] ; ibid. 987, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; AJFP 2019. 205 [image: ] ; RFDA 2019. 521, concl. Victor [image: ] ; JCP Adm. 2019. 231. 

2. Sous réserve de respecter les prescriptions découlant de l'art. 6 DDH, il est possible de recruter des ministres plénipotentiaires qui ne soient pas des fonctionnaires. • Cons. const. 16 janv. 1986, [image: ] no 85-204 DC § 7 s. 

3. Cette possibilité ne doit pas conduire à placer, dans un tel corps, l'ensemble des fonctionnaires issus du recrutement par concours dans une situation d'infériorité caractérisée. • Cons. const. 16 janv. 1986, [image: ] no 85-204 DC § 9.

4. Parmi les fonctionnaires, seuls ceux ayant la dignité d'ambassadeur de France, le grade de ministre plénipotentiaire ou celui de conseiller des affaires étrangères hors classe ou qui ont été légalement détachés dans ces deux derniers corps, peuvent être nommés chef de mission diplomatique, qui est pourtant un emploi à la discrétion du Gouvernement. • CE, ass., 31 mai 2006, [image: ] Synd. CFDT min. aff. étrangères, no 269635 A. AJDA 2006. 1899, concl. Olson [image: ]. [image: ] Pour un conseiller des affaires étrangères, quel que soit son grade, il incombe à l'autorité investie du pouvoir de nomination d'apprécier son aptitude à occuper un emploi de chef de mission diplomatique, c'est-à-dire de vérifier qu'il a exercé, préalablement à la nomination dans cet emploi, des responsabilités d'encadrement impliquant l'exercice de fonctions de direction, d'organisation et de gestion de services ou de parties de service ; de même, il lui incombe de tenir compte de l'importance des responsabilités d'encadrement qui s'attachent tant aux fonctions précédemment exercées qu'à celles de l'emploi de chef de mission auquel l'intéressé postule. En l'espèce, si les responsabilités de conseiller à la Présidence de la République comportaient des fonctions d'animation et de coordination de différentes administrations de l'État, le conseiller ne peut être regardé comme ayant exercé des responsabilités d'encadrement susceptibles d'être prises en compte. • CE 23 juill. 2012, [image: ] Synd. CFDT min. aff. étrangères, no 357157 : AJDA 2012. 1482 [image: ]. 

5. Les ambassadeurs ont droit, comme les autres agents de la fonction publique, à la communication de leur dossier. • CE 12 nov. 1997, Fessard de Foucault : Lebon T. 646. 

Art. 15 Le Président de la République est le chef des armées. Il préside les conseils et comités supérieurs de la défense nationale. 


COMMENTAIRE

En vertu du présent article, le Président de la République, en tant que chef des armées, préside les conseils et comités supérieurs de la défense nationale et plus particulièrement le Conseil de défense et de sécurité nationale (C. défense, art. L. 1121-1), dont la composition et les modalités de convocation sont fixées par décret en conseil des ministres (art. R. 1122-2 s.). Ce dernier est compétent pour toute question de défense et de sécurité et peut se réunir en formations spécialisées : Conseil national du renseignement (C. défense, art. R. 1122-6) ou Conseil des armements nucléaires (art. R. 1122-9).

C'est encore en tant que chef des armées que le Président de la République nomme trois membres (dont le Président) de la Commission consultative du secret de la défense nationale (C. défense, art. L. 2312-2) et le coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme (C. défense, art. R 1122-8).

C'est sur la base des présentes dispositions que le Président de la République dispose d'une place prééminente lorsqu'il s'agit de déclencher des opérations des forces armées sur des théâtres d'opérations extérieures. Le Premier ministre conserve la possibilité d'user de la force armée dont il dispose en tant que chef du Gouvernement (V. comm. ss. Const. 58, art. 20 [image: ]), mais uniquement, semble-t-il, au plan intérieur, à titre d'appoint des forces de police.

Enfin, c'est en Conseil de défense que sont arrêtées les décisions relatives à la mission, la composition et les conditions d'engagement des forces nucléaires (C. défense, art. R. 1411-1). Ces dispositions, qui reprennent les principes déjà dégagés par le décret du 14 janvier 1964, font, de fait, du Président de la République le seul responsable de la politique nationale de défense, puisqu'il dispose seul de l'arme nucléaire. On notera que, bien que ce pouvoir soit accordé au Président de la République par des dispositions décrétales prises en Conseil des ministres, nul ne songe à remettre en cause les attributions présidentielles dans ce domaine : pour la dissuasion nucléaire, tout dépend des ordres que donne le seul Président ; toute solution obligeant à l'entente de deux hommes en période de cohabitation réduirait à néant l'idée même de la dissuasion.

La mise en œuvre de la politique de défense relève de la compétence du Premier ministre (V. comm. ss. Const. 58, art. 21).

De manière originale, le Conseil de défense et de sécurité nationale est réuni dans le cadre de la crise sanitaire du covid-19. On aurait pu croire que les mesures auraient pu être arrêtées en Conseil des ministres lui aussi présidé par le Président de la République, même s'il devait s'agir d'un « conseil restreint ». Mais, d'une part, il est difficile dans ce cadre de faire intervenir des personnes qui ne sont pas membres du Gouvernement et, d'autre part, les délibérations du Conseil des ministres n'ont pas le même caractère secret que celles du Conseil de défense. Cette pratique est l'objet de vives critiques de la part de l'opposition.

De manière encore plus originale, un Conseil de défense écologique a été mis en place (Décr. no 2019-449 du 15 mai 2019) par le Président Macron suite au grand débat national suite à la crise des « gilets jaunes ». Il se compose du Chef de l'État, du Premier ministre et des principaux ministres chargés de la transition écologique (environnement, économie, comptes publics, affaires étrangères, agriculture, collectivités territoriales, santé, logement, outre-mer). Le Haut conseil pour le climat (C. envir, art. D. 132-1) est entendu chaque année par ce Conseil. Son secrétariat est assuré par le Secrétariat général du Gouvernement (SGG). Il fait appel, pour l'exercice de cette mission, au Commissariat général au développement durable. Il s'est réuni à sept reprises entre mai 2019 et décembre 2020 et il ne se serait plus réuni depuis cette date. Cette pratique a été critiquée et considérée comme peu opérante.

[image: ]



1. Sont insusceptibles de recours pour excès de pouvoir, en tant qu'ils constituent des actes de Gouvernement : la décision de reprendre des essais nucléaires. • CE, ass., 29 sept. 1995, [image: ] Assoc. Greenpeace France : Lebon 347 [image: ] ; AJDA 1995. 684, chron. Stahl et Chauvaux [image: ] ; RD publ. 1996. 256, concl. Sanson ; ibid. 1996. 1162, note Sabète ; JCP 1996. 22582, note Moreau ; D. 1996. 205, note Braconnier [image: ] ; RFDA 1996. 383 [image: ]. [image: ] ... La décision des autorités française d'engager des forces militaires en République fédérale de Yougoslavie en liaison avec les événements du Kosovo. • CE 5 juill. 2000, [image: ] Mégret : Lebon 291 [image: ] ; AJDA 2001. 95, note Gounin [image: ]. [image: ] Rappr. : • CE 30 déc. 2003, [image: ] Comité contre la guerre en Irak, no 255904 B : Dr. adm. 2004 no 65. [image: ] … Le décret interdisant la navigation dans une zone de sécurité mise en place pour permettre le déroulement d'explosions nucléaires. • CE, ass., 11 juill. 1975, Paris de la Bolladière : Lebon 423. [image: ] ... Comme plus généralement tous les actes se rattachant à la « conduite de la guerre ». • CE 22 nov. 1957, Murtoon Steamship : Lebon 632. [image: ] Contra : • CE, ass., 30 mars 1966, Sté Ignazio Messina : Lebon 258 ; RD publ. 1966. 789, concl. Questiaux ; RD publ. 1967. 143, note Waline. 

2. En revanche, le juge estime que le décret relatif aux forces aériennes stratégiques du 14 janv. 1964 (et dès lors le Décr. du 12 juin 1996 qui s'y substitue) est un acte administratif susceptible de recours. • CE 8 déc. 1995, [image: ] Lavaurs : Lebon 433 [image: ]. 

3. Sur la répartition des compétences avec le Premier ministre en la matière, V. Const. 58, ss. art. 21.

Art. 16 Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacés d'une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des présidents des assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. 

Il en informe la Nation par un message. 

Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission. Le Conseil constitutionnel est consulté à leur sujet. 

Le Parlement se réunit de plein droit. 

L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels. 

(L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 6) « Après trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut être saisi par le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat, soixante députés ou soixante sénateurs, aux fins d'examiner si les conditions énoncées au premier alinéa demeurent réunies. Il se prononce dans les délais les plus brefs par un avis public. Il procède de plein droit à cet examen et se prononce dans les mêmes conditions au terme de soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout moment au-delà de cette durée. » 

Sur l'état d'urgence, V. C. défense, art. L. 2131-1, et L. no 55-385 du 3 avr. 1955. — C. pr. pén.

Sur l'état de siège, V. C. défense, art. L. 2121-1 s. ; C. serv. nat., art. L. 84 et L. 94-14 ; C. douanes, art. 21 et 22.

Sur la consultation du Conseil constitutionnel dans des circonstances exceptionnelles, V. Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 52 s. [image: ], ss. Const. 58, art. 63.
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COMMENTAIRE

Au présent article, il s'agit pour le Président de la République de répondre à ce qu'il est convenu d'appeler des « circonstances exceptionnelles » par la mise en œuvre de dispositions spéciales qui écartent temporairement les règles normales du jeu politique. En ce sens, le présent article est une constitution dans la Constitution : il prévoit les conditions strictes qui doivent être réunies pour sa mise en œuvre et les effets de celle-ci. Son application a pourtant montré ses imperfections, conduisant à une révision prévoyant les conditions de son maintien en vigueur.

A. CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION

Il convient que deux conditions cumulatives soient remplies pour que l'article 16 puisse être déclenché. 

La première condition est que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels soit interrompu. La seconde peut résulter de deux situations alternatives : une menace grave et immédiate doit peser ou bien sur l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ou bien sur l'exécution des engagements internationaux consentis par la France. 

Si ces circonstances sont réunies, le Président de la République peut mettre en œuvre le présent article. Il s'agit donc là d'un pouvoir discrétionnaire qu'il exerce sans contreseing. Cependant, il doit respecter un certain nombre de formes. Il doit consulter le Premier ministre et les Présidents des Assemblées parlementaires. Mais ces consultations ont ici la même portée que celle prévue pour la mise en œuvre de la dissolution (V. comm. ss. Const. 58, art. 12 [image: ]) : le Président de la République peut passer outre. 

En revanche, il doit encore consulter le Conseil constitutionnel. Cette disposition est certainement plus importante que la précédente et constitue, dans l'état actuel des choses, la principale (seule) garantie contre une mise en œuvre abusive du présent article. En effet, conformément aux dispositions de l'article 53 de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958, l'avis donné dans ce cadre est motivé et publié. Il paraît donc difficile au Président de la République de déclencher le présent article au cas où le Conseil constitutionnel estimerait que les conditions de sa mise en œuvre ne sont pas réunies. On aurait tôt fait de voir le Parlement, l'opposition et l'opinion publique s'emparer de ce que certains ne manqueraient pas d'assimiler à un « manquement (aux devoirs du Président) manifestement incompatible avec l'exercice de son mandat » (Const. 58, art. 68). Malgré tout, la décision de recourir au présent article est un acte de Gouvernement et dès lors insusceptible de recours pour excès de pouvoir (CE, ass., 2 mars 1962, Ruben de Servens : Lebon 143). Enfin, dernière formalité prévue par le présent article, le Président doit informer la Nation de la décision qu'il a prise par un message. 

B. EFFETS DE LA MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION

Dès la mise en œuvre du présent article, le Parlement se trouve réuni de plein droit et l'Assemblée nationale ne peut être dissoute. L'article 12 est donc inopérant en période exceptionnelle. Par ailleurs, le présent article a pour objet de confier au Président de la République le soin de prendre les mesures qu'impose la situation. Il doit, par ses décisions, faire en sorte de rétablir au plus tôt le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et l'ordre constitutionnel normal. 

Les mesures présidentielles prises dans ce cadre et qualifiées de « décisions » peuvent intervenir autant dans le domaine relevant en période normale de la loi que du règlement. Ainsi, la séparation des pouvoirs est momentanément supprimée. Pourtant, le Conseil d'État, saisi de la légalité de ces décisions, a estimé qu'il ne pouvait exercer son contrôle que dans la mesure où ces décisions n'auraient pas, en temps normal, relevé de la compétence législative (CE, ass., 2 mars 1962, Ruben de Servens : préc.). Si elles relèvent du domaine de la loi, elles sont, comme les lois, insusceptibles d'être contestées devant le juge de l'excès de pouvoir. Il est curieux de constater que le juge administratif justifie sa jurisprudence sur la période extraordinaire en faisant référence à ce qui est de droit en période normale. 

En revanche, il paraît certain que, désormais, ces décisions pourraient faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) (V. comm. ss. Const. 58, art. 61-1 [image: ]). En effet, si ces décisions, prises sans contreseing, sont soumises à avis du Conseil constitutionnel, celui-ci, à la différence de l'avis sur le déclenchement, reste secret (Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 54). Il n'est pas possible, dans ces conditions, d'estimer que ces décisions ont déjà fait l'objet d'un contrôle de constitutionnalité. Si, par ailleurs, les autres conditions de mise en œuvre de la QPC sont remplies, il n'y a donc pas d'obstacle à leur examen par le Conseil constitutionnel.

C. PROLONGATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION

Le rétablissement de l'ordre constitutionnel normal doit intervenir aussi vite que possible. Mais lors de l'application du présent article en 1961, il fut maintenu en vigueur pendant cinq mois (entre le 23 avr. et le 29 sept.) alors que les événements ayant justifié sa mise en œuvre avaient pris fin le 25 avril. La révision de juillet 2008 prévoit désormais un contrôle sur la nécessité qu'il y a à maintenir en vigueur le présent article. Désormais, après trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut être saisi par le Président de l'Assemblée nationale ou le Président du Sénat, soixante députés ou soixante sénateurs aux fins d'examiner si les conditions permettant le recours à cette disposition sont toujours remplies. Après soixante jours, à tout moment, le Conseil constitutionnel peut s'autosaisir de la question. Dans les deux cas, il se prononce, dans les délais les plus brefs, par un avis qui, comme celui relatif à la mise en œuvre, est publié.

Précisons enfin que, contrairement à ce que l'on croit généralement, les pouvoirs spéciaux du présent article peuvent être mis en œuvre par le Président de la République par intérim.
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[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

1. Décision de recourir à l'art. 16. Les conditions de mise en œuvre de l'art. 16 sont réunies dès lors que des officiers généraux sans commandement et, à leur suite, certains éléments militaires sont entrés en rébellion ouverte contre les pouvoirs publics constitutionnels dont ils usurpent l'autorité ; qu'au mépris de la souveraineté nationale et de la légalité républicaine, ils édictent des mesures de la seule compétence du Parlement et du Gouvernement ; qu'ils ont mis hors d'état de remplir leurs fonctions et privé de leur liberté les plus hautes autorités civiles et militaires dépositaires des pouvoirs qui leur ont été délégués par le Gouvernement de la République en vue d'assurer la sauvegarde des intérêts nationaux, ainsi qu'un membre du Gouvernement même ; que leur but avoué est de s'emparer du pouvoir dans l'ensemble du pays. • Cons. const. 23 avr. 1961, [image: ] no 61-1 ART16 : Rec. Cons. const. 69 ; RJC V-1 ; GDCC, 15e éd., no 6 ; G. délib. CC, no 5. 

2. La décision de mettre en œuvre les dispositions du présent art. n'est pas susceptible d'être discutée devant le juge de l'excès de pouvoir (acte de gouvernement). • CE, ass., 2 mars 1962, [image: ] Ruben de Servens : Lebon 143 [image: ] ; S. 1962. 147, note Bourdoncle ; D. 1962. 109, note Morange ; JCP 1962. 1711, chron. Lamarque ; ibid. 1962. 12613, concl. Henry ; AJDA 1962, chron. Galabert et Gentot. [image: ] Il en est de même de la durée de mise en œuvre de cet art. • Même décision. 

3. Décisions prises dans le cadre de l'art. 16. Les décisions prises en vertu du présent art. ne peuvent être contestées devant le juge administratif dès lors qu'elles portent sur des matières législatives au sens de l'art. 34 Const. • CE, ass., 2 mars 1962, [image: ] Ruben de Servens : préc. note 2 [image: ]• CE 8 févr. 1963, de Mari : Lebon T. 809 ; AJDA 1963. 430, obs. V.S. ; RD publ. 1963. 816 • CE 22 oct. 1965, Herbert : RD publ. 1966. 347 • CE 22 avr. 1966, Sté Union africaine de presse : Lebon 276 ; JCP 1966. 14805, concl. Galmot, note Drago • CE 22 mai 1968, Lagrange : Lebon T. 815 ; AJDA 1969. 30 • T. confl., 16 nov. 1964, Clément : Lebon 796 ; AJDA 1965. 365, obs. Homont ; ibid. 1965. 221, chron. Puybasset et Puissochet ; D. 1965. 698, note Demichel ; JCP 1965. 14286, note Langavant. [image: ] Sont également insusceptibles d'être contestées les décisions individuelles qui découlent de ces décisions à caractère législatif. • CE 13 nov. 1964, Livet : Lebon 534 ; D. 1965. 698, note Demichel ; JCP 1965. 14286, note Langavant ; AJDA 1965. 365, obs. Homont. 

4. Si une décision prise dans le cadre de l'art. 16 porte sur des matières législatives, la décision qui la maintient en vigueur au-delà de la durée d'application dudit art. a le caractère d'un acte législatif. • CE 13 nov. 1964, Livet : préc. note 3 [image: ]. 

5. Le juge répressif se refuse à opérer cette distinction et considère que toutes les décisions prises en application du présent art. ne peuvent être contestées devant lui dès lors que la décision de mise en œuvre de l'art. 16 est formellement régulière. • Crim. 21 août 1961, Forhan : Bull. crim. no 363 • Crim. 10 mai 1962, Dovecar et Piegts : JCP 1962. 12736, note Michaud. 

6. Une nomination, faite en violation de principes ou de règles que la décision prise par le Président la République n'a pas entendu écarter par une décision prise dans le cadre de l'art. 16, est illégale. • CE, ass., 23 oct. 1964, d'Oriano : Lebon 486. 

7. Activité du Parlement. La mise en œuvre de l'art. 16 ne saurait modifier les activités du Parlement : exercice du pouvoir législatif et contrôle. De ce fait, les rapports du gouvernement et du Parlement doivent fonctionner dans les conditions normales pour autant qu'il ne s'agisse pas de mesures prises ou à prendre en vertu de l'art. 16. Le Parlement, dont s'ouvre aujourd'hui la seconde session, est donc appelé à poursuivre sa tâche. V. Message de Charles de Gaulle au Parlement le 23 avr. 1961. 

8. Si, compte tenu de la lettre stricte de la Constitution, le Parlement siège de plein droit et peut donc, même en dehors de la session ordinaire, s'exprimer sur différents sujets, le Président de la République a indiqué qu'il tiendrait pour contraire à la Constitution que la réunion annoncée du Parlement ait un aboutissement législatif. Lettre du Président de la République en date du 31 août 1961 relative au rôle du Parlement. [image: ] Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi par le Président de l'Assemblée nationale sur le point de savoir si une motion de censure peut être débattue pendant l'application de l'art. 16. • Cons. const. 14 sept. 1961, [image: ] no 61-1 AUTR : Rec. Cons. const. 55 ; RJC. V-1 ; GDCC 15e éd., no 7 ; D. 1963. 17, note Hamon. 

9. Les rapports du gouvernement et du Parlement sont régis par des règles différentes, suivant que, la réunion de plein droit étant interrompue par définition, on se trouve dans ou hors des sessions normales du Parlement, ordinaires ou extraordinaires, prévues par la Constitution. Or, les travaux du Parlement ne pouvant avoir d'aboutissement législatif en dehors des sessions normales, le gouvernement se trouve privé du droit, prévu par l'art. 49 al. 3 Const., d'engager sa responsabilité sur le vote d'un texte ; il apparaît que, pour assurer l'équilibre fondamental des pouvoirs, l'Assemblée ne peut user du droit qu'elle tient, en période normale, de l'al. 2 du même art., de mettre en cause la responsabilité du gouvernement par le vote d'une motion de censure. Il en résulte que dans les circonstances actuelles une motion de censure déposée en dehors des sessions normales ne peut être reçue. V. Décision du Président de l'Assemblée nationale en date du 19 sept. 1961. 

10. Art. 16 et Conv. EDH. Le protocole no 6 additionnel à la Conv. EDH concernant l'abolition de la peine de mort pouvant être dénoncé et prévoyant que celle-ci peut toutefois être prévue pour des actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre, il n'est pas incompatible avec le devoir pour l'État d'assurer le respect des institutions de la République, la continuité de la vie de la Nation. • Cons. const. 22 mai 1985, [image: ] no 85-188 DC. 

11. Art. 16 et révision. Le pouvoir constituant est souverain mais une révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie durant la mise en œuvre du présent art. • Cons. const. 2 sept. 1992, [image: ] no 92-312 DC § 19 • Cons. const. 15 mars 1999, [image: ] no 99-410 DC § 3 • Cons. const. 30 mai 2000, [image: ] no 2000-429 DC § 6. 

Art. 17 (L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 7) Le Président de la République a le droit de faire grâce à titre individuel. 

BIBL. ▶  GODEFROY, LAFFARGUE et YORDAMIAN, Le droit de grâce et la justice en France, Min. Justice. 1981. – GUILLAUME, Amnistie et grâce : ordre, contre-ordre, désordre, in Mél. Gicquel, Montchrestien 2008, p. 215. – TÜRK, Le droit de grâce présidentiel à l'issue de la révision du 23 juillet 2008, RFDC 2009. 513. – GIRARD, Le Président de la République, une autorité juridictionnelle méconnue, RD publ. 2013. 673.


COMMENTAIRE

A. LA GRÂCE PRÉSIDENTIELLE

Le présent article confère au Président de la République le droit d'accorder des grâces individuelles, c'est-à-dire une mesure de clémence qui a pour effet de soustraire un condamné à l'application de la peine qu'il aurait dû subir en application d'une décision juridictionnelle définitive, tous les recours ayant été épuisés. Nombreux sont ceux qui pensent que cette disposition n'a plus de raison de jouer depuis l'abolition de la peine de mort (V. comm. ss. Const. 58, art. 66-1 [image: ]). Cela est faux. Le Président de la République peut gracier n'importe quelle condamnation pénale et non uniquement la peine capitale. Le Président de la République prononce ainsi plusieurs grâces chaque année. La grâce peut être partielle, c'est-à-dire n'être accordée que pour une partie de la peine prononcée.

1o L'INTERDICTION DES GRÂCES COLLECTIVES DEPUIS 2008

Jusqu'à la révision constitutionnelle de juillet 2008, la possibilité d'accorder des grâces collectives était ouverte. Ces décisions de grâce étaient, elles aussi, une mesure modifiant les limites de la peine et, dès lors, ne relevaient pas du juge administratif (CE 30 juin 2003, no 244965 : AJDA 2003. 1790 [image: ] ; RFDA 2003. 839 [image: ]). A l'occasion, par exemple, de la Fête nationale ou des fêtes de fin d'année, le Président de la République permettait ainsi à de nombreux détenus, généralement libérables dans les semaines ou les mois à venir, de retrouver la liberté. Même si les personnes, qui pouvaient bénéficier de cette clémence, étaient de moins en moins nombreuses du fait d'une définition de plus en plus stricte des délits ou des crimes exclus de son bénéfice, cette utilisation de la grâce, dont le but essentiel était de réguler l'importance de la population carcérale (on a parlé de « gestion hôtelière »), était critiquée. Elle n'est désormais plus possible. En revanche, il est toujours possible d'accorder le même jour plusieurs grâces individuelles, comme ce fut le cas le 23 décembre 2008 pour une quarantaine de détenus « méritants » graciés par décret du Président Sarkozy. La grâce peut d'ailleurs être partielle, c'est-à-dire n'être accordée que pour une partie de la peine prononcée. En 2016, le Président Hollande vient gracier à deux reprises Jacqueline Sauvage, condamnée à dix ans de prison pour le meurtre de son mari violent, une première fois pour sa peine de sûreté afin de permettre une demande de libération conditionnelle ; et une seconde fois pour sa sortie effective de prison, ce qui avait irrité les magistrats (Le Monde, 29 déc. 2016). En 2018, le Président Macron accorde sa première grâce présidentielle à une détenue de 73 ans, condamnée à perpétuité pour meurtre. Il s'agit d'une grâce partielle ramenant sa peine à 20 ans de détention mais surtout allégeant les conditions de celle-ci dans un souci d'humanité selon la présidence de la République.

2o LA PROCÉDURE

La demande de grâce est adressée par écrit au Président de la République par la personne condamnée concernée ou introduite par un membre de sa famille, par le Procureur ou par toute personne (ami, avocat, élu, association...). 

Le dossier est instruit par la direction des affaires criminelles et des grâces du ministère de la justice. Cette direction est chargée de recueillir l'ensemble des informations et avis positifs ou négatifs de nature à déterminer si une grâce est envisageable. Dans le cas où une grâce est possible, un projet de décret est envoyé à la Présidence pour suite à donner ; aucun délai n'est imposé. Si la décision est favorable, le décret, non motivé, contresigné par le Premier ministre (V. point 3.) et le ministre de la justice, est notifié à la personne condamnée et à la personne qui a sollicité la grâce pour son compte. Les décrets de grâce ne sont pas publiés au Journal officiel. 

Le décret de grâce est insusceptible de recours pour excès de pouvoir (CE, ass., 28 mars 1947, Gombert : Lebon 138 ; RD publ. 1947. 95, note Waline ; S. 1947. 89, concl. Célier) et n'est pas communicable (CE 3 sept. 1997, François : Lebon T. 823).

3o LA QUESTION DU CONTRESEING

Il convient de faire ici une mention particulière au sujet du contreseing. Si celui-ci est obligatoire, comme le rappelle l'article R. 133-2 du code pénal, les différents Premiers ministres, estimant que le droit de grâce fait partie des pouvoirs présidentiels par essence, ont toujours contresigné ces décisions sans que ce contreseing ait ici une quelconque portée politique. La grâce est en effet, par essence même, l'acte de conscience d'un homme, même si l'abolition de la peine de mort lui a fait perdre une grande partie de sa gravité. On rapporte pourtant qu'Édouard Balladur n'aurait pas contresigné une grâce présidentielle dans les dernières semaines de la seconde cohabitation (Le Monde 22-23 sept. 1996 : grâce de P. Maurice). Aucune explication n'est pourtant donnée sur cet incident qui peut résulter d'un « cafouillage » dû au désordre des derniers jours de cohabitation aussi bien que constituer un acte volontaire du Premier ministre. Dans ce dernier cas, il s'agirait d'un exemple unique, sans doute contraire à la tradition républicaine, si ce n'est à une coutume constitutionnelle.

B. GRÂCE ET AMNISTIE

La grâce ne doit pas être confondue avec l'amnistie, qui permet au Parlement, par le vote d'une loi (d'amnistie), de faire disparaître des condamnations. Il était de tradition que le Parlement vote de telles lois après des législatives ou une présidentielle. Outre cette différence d'origine, les deux procédures ne portent pas sur les mêmes éléments et n'ont pas le même effet. 

La grâce ne vaut que pour des peines pénales. L'amnistie peut concerner des condamnations pénales, mais aussi disciplinaires et professionnelles, voire des déchéances ou des incapacités. L'amnistie peut toucher toutes les personnes concernées par un type d'infraction ou de peine, mais aussi, sur autorisation du législateur, être prononcée à titre individuel par décret du Président de la République (L. no 2002-1062 du 6 août 2002 : JO 9 août, p. 13647).

La grâce laisse subsister la condamnation qui figure toujours au casier judiciaire ; seule la peine est affectée et n'est pas exécutée en tout ou partie (C. pén., art. 133-7) ou remplacée par une peine moins forte. Elle peut toujours faire l'objet d'une procédure de révision. Les victimes des faits commis par la personne graciée peuvent donc toujours prétendre à réparation, puisque la condamnation existe toujours (C. pén., art. 133-8). L'amnistie, en revanche, fait disparaître la condamnation prononcée (C. pén., art. 133-9) qui disparaît du casier judiciaire. Du reste, il est interdit à toute personne qui aurait connaissance de condamnations amnistiées d'en rappeler l'existence sous quelque forme que ce soit (C. pén., art. 133-11).

Les amnisties se font d'autant plus rares que certaines des lois adoptées étaient surtout destinées aux parlementaires eux-mêmes ou plus largement aux politiques et à leurs soutiens pour des faits de financement illicites.
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1. Sur l'amnistie, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 34. 

2. Les actes par lesquels le Président de la République accorde ou refuse la grâce sont insusceptibles de recours pour excès de pouvoir. Cette incompétence du Conseil d'État fut, un temps, fondée sur la théorie des « actes de gouvernement ». • CE 30 juin 1893, Gugel : S. 1895. 41, note Hauriou. [image: ] Elle est maintenant justifiée par le fait que les actes en cause ne sont pas détachables du fonctionnement du service public judiciaire. • CE, ass., 28 mars 1947, Gombert : Lebon 138 ; RD publ. 1947. 95, note Waline ; S. 1947. 89, concl. Célier • CE 8 nov. 1961, Sté d'édition du Centre : Lebon T. 936. 

3. La décision de refus de grâce n'est, dès lors, pas communicable. • CE 3 sept. 1997, [image: ] François, no 173125 B.

Art. 18 Le Président de la République communique avec les deux assemblées du Parlement par des messages qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à aucun débat. 

(L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 8-1o) « Il peut prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès. Sa déclaration peut donner lieu, hors sa présence, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote. » 

Hors session, (L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 8-2o) « les assemblées parlementaires sont réunies » spécialement à cet effet. 

BIBL. ▶ LAMOUROUX, Les messages sous la Ve République : une prérogative présidentielle inutile ?, RFDC 2018. 533.


COMMENTAIRE

A. MESSAGES PRÉSIDENTIELS

Le droit de message prévu au présent article permet au Président de la République de faire lire des messages qu'il adresse aux deux chambres du Parlement. La lecture du message est faite le plus souvent par le Premier ministre devant l'Assemblée nationale et par un ministre (le ministre chargé des relations avec le Parlement) devant le Sénat. Parfois, ce sont les présidents des assemblées qui lisent le message. Il s'agit là d'un droit classique qui a toujours été attribué au Chef de l'État dont l'usage est particulièrement simple et dispensé du contreseing. Si les assemblées ne sont pas en session, il est prévu qu'elles soient réunies spécialement pour entendre le message présidentiel qui, en tout état de cause, ne donne lieu à aucun débat. 

Ce droit a été souvent utilisé depuis 1958, que ce soit dans un cadre strictement protocolaire (prise de fonction du Président ou salut à une assemblée nouvellement élue) ou pour annoncer des décisions dispensées du contreseing (référendum, mise en œuvre de l'art. 16 Const. 58, choix du Premier ministre) ou encore pour informer le Parlement du déclenchement des hostilités en Irak (1992). Après avoir réuni un Conseil de Défense, et s'être adressé aux Français la veille, Emmanuel Macron a adressé un message écrit aux députés et aux sénateurs le 25 février 2022 au sujet de l'invasion russe en Ukraine.

B. DÉCLARATIONS PRÉSIDENTIELLES

La révision de juillet 2008 permet désormais au Président de la République de s'adresser directement au Congrès (et non à la seule Assemblée nationale) pour y faire une déclaration. Cependant la procédure est particulièrement lourde. 

Les deux assemblées sont réunies ensemble en Congrès à Versailles, dûment convoquées par un décret présidentiel non contresigné (Const. 58, art. 19) à la différence du décret de convocation du Congrès pour l'exercice de ses autres compétences (V. comm. ss. Const. 58, art. 85 [image: ] et 89 [image: ]). Le Président est introduit dans l'hémicycle sur l'ordre du Président du Congrès (c'est-à-dire le Président de l'Assemblée nationale). II est accueilli par les parlementaires et les membres du Gouvernement présents, debout, la majorité présidentielle applaudissant. 

Une fois le discours prononcé, le Président de la République quitte immédiatement l'hémicycle. En effet, c'est hors la présence du Président que s'ouvre, de droit, à la demande du Bureau ou d'un Président de groupe, un débat. Chaque groupe dispose d'un bref temps de parole (10 mn) pour l'orateur qu'il désigne (RC, art. 23) ; un représentant des non-inscrits dispose du même temps de parole. Mais le débat ne se conclut pas par un vote. 

On le voit, le solennel le dispute à la complexité. On doit noter par exemple que, pendant la déclaration présidentielle, seuls quelques membres du Bureau du Congrès siègent « pour favoriser la prise d'images » télévisuelles. La lourdeur de la procédure explique sans doute que le Président Sarkozy ait attendu presque un an (22 juin 2009) après la révision pour mettre en œuvre cette disposition et que son successeur n'ait renouvelé l'exercice que le 16 novembre 2015, à l'occasion des attentats terroristes. Plus originale est l'utilisation faite par le Président Macron le 3 juillet 2017. Il s'est agit pour le Président de la République, la veille de la déclaration de politique générale du Gouvernement Philippe, de présenter les grandes lignes de l'action qu'il compte mener durant son quinquennat et notamment d'annoncer une réforme des institutions (V. comm [image: ]. ss. Const. 58, art. 89). Emmanuel Macron, comme il l'avait annoncé pendant la campagne présidentielle, s'est à nouveau adressé au Congrès le 9 juillet 2018 pour y présenter les prochaines étapes de son action et en particulier la révision constitutionnelle qu'il souhaitait mettre en œuvre (projet du 9 mai 2018 ; V. comm. ss. Const. 58, art. 89). En revanche, il n'a pas renouvelé l'exercice à l'été 2019, estimant, suite à la crise des « gilets jaunes », s'être suffisamment exprimé. L'institutionnalisation d'une convocation annuelle du Congrès ne manquerait pas d'interroger sur la portée réelle de cette pratique et sur la naissance éventuelle d'une responsabilité politique du Président devant le Parlement.

C. NAISSANCE PROGRESSIVE D'UNE RESPONSABILITÉ POLITIQUE ?

De plus, on notera que cette possibilité offerte au Président de la République n'est pas sans risque. En effet, si aucun vote ne peut intervenir à Versailles, rien n'interdit aux députés de l'opposition de déposer, une fois revenus au Palais-Bourbon, une motion de censure contre le Gouvernement en indiquant que celui-ci est censuré parce qu'il va mettre en œuvre la politique annoncée par le Président au Congrès. On le voit, même si une telle motion (qui ne serait pas sans rappeler celle qui, en 1962, aboutissait à renverser le Gouvernement Pompidou à la suite de l'annonce par Charles de Gaulle de la mise en œuvre du référendum sur l'élection du Président au suffrage universel direct) n'a aucune chance d'aboutir, son utilisation systématique ne manquerait pas d'interroger sur l'existence possible d'une responsabilité du Président de la République devant le Parlement (V. comm. ss. Const. 58, art. 67 [image: ] et 68 [image: ]). 
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[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

Les dispositions par lesquelles le règlement du Congrès prévoit que le débat qui suit l'intervention du Président de la République est de droit lorsqu'il est demandé par le Président d'un groupe de l'une ou l'autre des deux assemblées au plus tard la veille de la réunion du Congrès à midi ou peut être décidé par le Bureau du Congrès et prévoyant que, sauf décision contraire du Bureau du Congrès, chaque groupe dispose d'un temps de parole de dix minutes pour l'orateur qu'il désigne, sont conformes à la Constitution. • Cons. const. 22 juin 2009, [image: ] no 2009-583 DC (sol. impl.). 

Art. 19 Les actes du Président de la République autres que ceux prévus aux articles 8 [image: ] (1er alinéa), 11 [image: ], 12 [image: ], 16 [image: ], 18 [image: ], 54 [image: ], 56 [image: ] et 61 [image: ] sont contresignés par le premier ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables. 


COMMENTAIRE

Selon les bases mêmes du régime parlementaire, tous les actes du Président de la République, qu'ils soient réglementaires ou individuels (nominations), devraient être contresignés ; c'est là la rançon de l'irresponsabilité politique du Président de la République (V. comm., ss. Const. 58, art. 67 et 68). En effet, dès lors que le Président n'a à répondre des actes qu'il prend devant personne, il est nécessaire que quelqu'un assume à sa place la responsabilité des décisions qu'il prend. C'est le sens de ce contreseing. Le Gouvernement, responsable devant le Parlement (V. comm. ss. Const. 58, art. 20 [image: ]), montre qu'il accepte d'endosser la responsabilité de la décision par la signature qu'y apposent le Premier ministre et, le choix des termes n'est pas anodin, les « ministres responsables ». 

Dans les régimes parlementaires qui ont précédé la Ve République, tous les actes du Président de la République étaient contresignés. Aussi, le présent article marque-t-il une véritable révolution. En fait, il s'agit de traduire dans la réalité de l'exercice du pouvoir le rôle que les constituants ont entendu donner au Chef de l'État. Faisant de lui un arbitre, un gardien de la Constitution et un garant de l'indépendance de la Nation (V. comm. ss. Const. 58, art. 5 [image: ]), ils ont voulu lui donner les moyens réels de remplir ces fonctions. Il y a donc un lien très étroit entre les pouvoirs sans contreseing du Président de la République et le rôle que lui confie le texte constitutionnel. C'est grâce à eux que le Président de la République pourra effectivement être ce que l'on a voulu qu'il soit. 

Pour les pouvoirs contresignés, le contreseing du Premier ministre est indispensable. En revanche, le contreseing des ministres au bas d'un acte du Président de la République n'est pas obligatoire puisque le présent article ne le prévoit que « le cas échéant ». Quant aux « ministres responsables » qui sont donc amenés à contresigner les actes présidentiels, ce sont ceux auxquels incombent à titre principal la préparation et l'application de ces actes (CE, sect., 10 juin 1966, Pelon : Lebon 384), y compris lorsqu'il s'agit d'ordonnances. La formule « le cas échéant » vaut pour l'hypothèse où seul le Premier ministre aurait cette charge à titre principal (CE 27 mai 1960, Lagaillarde : Lebon 369).

En dehors des actes visés au présent article, le Président de la République peut, sans contreseing, nommer ses collaborateurs et organiser ses services (V. comm. ss. Const. 58, art. 13). Il agit alors en tant que chef de service. 

[image: ]



1. Les actes du Président de la République qui doivent être contresignés sont aussi bien des actes réglementaires, qu'individuels • CE 31 janv. 1986, [image: ] Legrand : Lebon 23 [image: ]. [image: ] Sont ainsi visées, les ordonnances de l'art. 38 Const. • CE 5 nov. 2001, [image: ] Sté des agrégés de l'Université, no 224380 B. [image: ] En revanche, les décisions qui n'exigent pas l'édiction d'un acte juridique n'ont pas à être consignées. Il en va ainsi par exemple de la décision de faire fleurir la tombe du Maréchal Pétain. • CE 27 nov. 2000, [image: ] no 188431 A : AJDA 2001. 94 [image: ]. 

2. Les ministres responsables sont les ministres auxquels incombent, à titre principal, la préparation et l'application des actes concernés. • CE, sect., 10 juin 1966, Pelon : Lebon 384 ; AJDA 1966. 492, concl. Galabert ; D. 1967. 280, note Leclercq • CE, ass., 9 nov. 1973, Siestrunck : Lebon 625 • CE 14 juin 2018, [image: ] no 409227 B. [image: ] … Y compris lorsqu'il s'agit d'ordonnances. • CE 4 nov. 1996, [image: ] no 177162 A : RFDA 1996. 1099, concl. Maugüé [image: ] • CE 17 juin 2019, [image: ] no 400192 B. [image: ] V. aussi, reprenant la même formulation, • Cons. const. 25 juill. 2000, [image: ] Hauchemaille, no 2000-21 REF : RFDA 2000. 1009, note Ghévontian [image: ] • Cons. const. 11 sept. 2000, Meyet : RFDA 2000. 1012, obs. Ghévontian [image: ] ; LPA 29 août 2000, p. 14. 

• CE, ass., 9 nov. 1973, Guihaumé : Lebon 628 ; RD publ. 1974. 1528 • CE, sect., 12 juin 1981, Grimbichler : Lebon 257 • CE, ass., 27 nov. 1978, Synd. nat. personnel de l'énergie atomique : Lebon 465 ; AJDA 1979. 34, chron. Duteiller de Lamothe et Robineau, concl. Latournerie et note Bazex • CE 13 févr. 1985, Debizet : Lebon T. 470 ; AJDA 1985. 278, concl. Genevois • CE, sect., 20 mars 1992, [image: ] Union synd. magistrats : Lebon 122 [image: ] ; RFDA 1992. 607 [image: ] • CE 5 nov. 2001, [image: ] Sté agrégés des universités, no 224380 : RFDA 2002. 163 • CE, sect., 27 mai 2002, [image: ] SA Transolver Service, no 227338 : Lebon 176 [image: ] ; RFDA 2002. 854 [image: ] • CE 30 juin 2003, [image: ] Féd. ovine du Sud-Ouest, no 236571 : RFDA 2003. 830 [image: ]. [image: ] Pour les ordonnances : • CE 26 févr. 2007, [image: ] Réunion organismes conventionnés assureurs, no 289743 B.

3. Le contreseing du Premier ministre peut être suffisant dès lors que c'est à lui seul qu'incombent, à titre principal, la préparation et l'application des actes concernés. • CE 27 mai 1960, Lagaillarde : Lebon 369. 

4. Un décret s'appliquant aux agents de différents ministères n'a pas nécessairement à être contresigné par tous les ministres dont relèvent ces agents, ces ministres n'étant pas tous responsables au sens du présent art. • CE, sect., 10 janv. 1990, [image: ] Section de la Polynésie française du Synd. nat. des enseignements techniques, no 76046 B. 

5. En plus des exceptions prévues par le présent art. sont dispensées de contreseing les actes par lesquels le Président de la République procède à la nomination de ses collaborateurs directs. • CE 5 mai 1976, Union synd. CFDT des adm. centrales : RD publ. 1976. 1351. 

TITRE III LE GOUVERNEMENT

Art. 20 Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. 

Il dispose de l'administration et de la force armée. 

Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 [image: ] et 50 [image: ]. 


COMMENTAIRE

I. ANALYSE DES DISPOSITIONS

A. LE GOUVERNEMENT DÉTERMINE ET CONDUIT LA POLITIQUE DE LA NATION

Le présent article est sans doute celui qui est le plus difficile à comprendre dans notre système politique. Sa rédaction est classique pour un régime parlementaire ; or, le fait qu'il soit prévu ici que le Gouvernement est responsable devant le Parlement est la marque de ce régime (V. infra C [image: ]). Pourtant, la rédaction du premier alinéa apparaît fort éloignée de la réalité pratique. 

1o UNE PRATIQUE DIFFÉRENTE EN PÉRIODE DE CONCORDANCE

Depuis l'élection au suffrage universel direct et plus encore depuis la mise en place du quinquennat, c'est au Président de la République qu'il revient de déterminer la politique de la Nation. Il présente, lors de son élection, un programme et doit logiquement le mettre en œuvre une fois élu. Le Président de la République se dote du reste des moyens de déterminer la politique, voire, à l'excès, de la conduire. Les choix politiques sont le plus souvent l'affaire des conseillers de la Présidence qui jouent fréquemment le rôle de contrôleur ministériel, voire de « ministre bis ». Ce sont eux qui déterminent le sens des textes, valident les projets et les amendements qu'ils soient déposés par le Gouvernement ou les parlementaires de la majorité, voire les rédigent directement. Le ministre n'est plus que la face médiatique d'un pouvoir exercé par des conseillers inconnus du public. A force, le système est détourné dès lors que les responsables officiels de la politique (le Gouvernement, conformément au présent article) ne décident plus de rien, alors que les décideurs (le cabinet présidentiel) ne sont responsables devant personne sauf devant le Président, lui-même irresponsable. Le Gouvernement devient le fantôme visible d'un cabinet occulte.

2o UNE PRATIQUE CONFORME EN CAS DE COHABITATION

Le présent article reflète la réalité uniquement pendant les périodes de cohabitation (V. infra II [image: ]). Dès lors, ne serait-il pas logique que, les périodes de cohabitation étant rares et devant l'être encore plus (V. comm. ss. Const. 58, art. 5 [image: ]), on rédige le présent article de façon qu'il reflète la réalité la plus fréquente ? Telle était certainement l'intention du Président Sarkozy lorsqu'il décidait de réviser la Constitution en 2008. Le comité Balladur, constitué pour réfléchir à cette révision (V. comm. ss. Const. 58, art. 89 [image: ]), soumettait de prévoir que « le Président de la République définit la politique de la Nation » (formule que le comité proposait d'ajouter à l'art. 5 Const. 58), tandis qu'au présent article ne subsisterait plus pour le Gouvernement que la « conduite » de la politique, définie par le Président. Le projet de révision et la révision elle-même ne devaient rien changer.

Si la règle écrite au présent article décrit les situations les plus rares (V. infra II [image: ]), ces situations sont aussi les plus conflictuelles. Dès lors que le Président et le Premier ministre sont issus chacun d'une majorité différente (cohabitation), il est difficile d'imaginer qu'ils puissent s'accorder sur une manière de gouverner qui ne serait pas conforme à la lettre de la Constitution. Si le Président, s'appuyant sur le texte proposé par le comité Balladur, pouvait définir la politique que le Premier ministre devrait se contenter de conduire, la cohabitation deviendrait bien vite intenable et une crise institutionnelle en découlerait. Le peuple ayant choisi la politique de la majorité parlementaire, sur quelle base démocratique le Gouvernement issu de cette majorité devrait-il renoncer à mettre en œuvre cette politique pour conduire celle du Président qui vient d'être désavouée ? En revanche, lorsque le Président et le Premier ministre sont de la même majorité (concordance), on peut espérer qu'ils s'entendent et que le Premier ministre accepte de mettre en œuvre les volontés présidentielles. Il faut donc qu'en cohabitation l'exécutif dispose d'un texte de référence alors que, pour les périodes de concordance, on peut s'en remettre à la pratique. 

On voit dès lors pourquoi il est normal de trouver ici un texte loin de refléter la réalité la plus fréquente. Il appartient au Premier ministre, fidèle au Président de la République, de se contenter d'un rôle d'exécutant (voire de « collaborateur », comme cela a été dit) ; il le sait au moment où il est nommé. Les dispositions de l'alinéa premier du présent article ne sont que le filet de sécurité des temps difficiles. 

B. LE GOUVERNEMENT DISPOSE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA FORCE ARMÉE

Le Gouvernement, pour mettre en œuvre la politique (qu'il détermine et conduit en principe : V. supra A), dispose de l'administration. C'est bien le Gouvernement et non le Premier ministre qui dispose de l'administration. Évidemment, il faut comprendre le terme « dispose » comme permettant à chaque membre du Gouvernement, dans le cadre des lois, de demander aux services qui dépendent de lui de contribuer à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement telle qu'elle a été approuvée par le Parlement (V. Const. 58, art. 49). Les ministres sont donc les supérieurs hiérarchiques des personnels des services de leur département ministériel. Ces services et ses personnels sont « mis à la disposition » du ministre concerné. Pourtant, le Premier ministre donne, en cette matière, des instructions générales valables pour l'ensemble des services des différents ministères, y compris pour ce qui est de leur composition et de leur organisation. Pour ce faire, une Direction générale de l'administration et de la fonction publique reste le plus souvent rattachée au Premier ministre ou à un ministre de la fonction publique très étroitement lié à lui (ministère délégué ou secrétariat d'État auprès du Premier ministre). 

Les dispositions relatives aux forces armées, quant à elles, empruntent les mêmes termes que celles relatives à l'administration civile, illustrant le principe républicain fondamental de subordination de l'armée au pouvoir civil. Pourtant, dans ce domaine, la prééminence de la Présidence de la République (V. comm. ss. Const. 58, art. 15 [image: ]) est telle que le Gouvernement (et donc, son chef, le Premier ministre ; V. comm. ss. Const. 58, art. 21) joue incontestablement, dans cette matière, un rôle second. Dans la pratique, on peut sans doute estimer que la répartition des compétences entre le Gouvernement (Premier ministre) et le Président de la République s'établit comme suit. Dès lors qu'il s'agit d'une intervention sur le territoire national, la question est de la compétence du Premier ministre. En revanche, la compétence est présidentielle pour les opérations sur un théâtre extérieur, et ce, quand bien même il appartient au Gouvernement de demander au Parlement l'autorisation de prolonger la mission au-delà de quatre mois (V. comm. ss. Const. 58, art. 35 [image: ]). 

C. LE GOUVERNEMENT EST RESPONSABLE DEVANT LE PARLEMENT

Marque du caractère parlementaire de la Ve République, ce troisième alinéa du présent article est en fait imposé par la loi du 3 juin 1958 (V. comm. ss. L. const. du 3 juin 1958, App., vo Anciennes Constitutions françaises [image: ]). Il y est cependant prévu que cette responsabilité s'exerce dans les conditions fixées aux articles 49 et 50 de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 49 [image: ] et 50 [image: ]). Le Conseil constitutionnel devait interpréter cette disposition comme instaurant une exclusivité, la responsabilité du Gouvernement ne s'exerce que dans les conditions prévues à ces articles (Cons. const. 17 juin 1959, no 59-2 DC § 9). Comme, par ailleurs, l'article 50 de la Constitution ne prévoit aucune sanction à l'éventuel refus de confiance que pourrait décider le Sénat, c'est uniquement devant l'Assemblée nationale que la responsabilité du Gouvernement s'exerce.

La situation qui résulte de la dissolution de juin 2024 a en tous les cas le mérite de montrer que notre Constitution reste un régime parlementaire. Elle en a tous les caractères. La Constitution prévoit bien un Gouvernement responsable devant le Parlement (Const. 58, art. 20, al. 3). En l’espèce, l’Assemblée nationale (et elle seule) peut renverser le Gouvernement, obligeant, par le vote d’une motion de censure ou en désapprobation du programme ou d’une déclaration de politique générale, le Premier ministre à remettre au Président de la République la démission du Gouvernement (Const. 58, art. 50). Pour que l’Assemblée nationale n’ait pas la tentation d’engager cette responsabilité sans limite, la dissolution est fixée comme contrepoids. Ces deux mécanismes sont la base même du régime parlementaire et de son équilibre : toute Constitution qui les prévoit institue un régime parlementaire. Reste que, sur cette base générale, deux variantes existent : soit la responsabilité du Gouvernement devant le Parlement est la seule responsabilité envisagée, et le régime est alors dit « moniste », soit cette responsabilité du Gouvernement devant le Parlement se double d’une responsabilité du Gouvernement devant le chef de l’État. Il y a alors deux responsabilités, et le régime est dit « dualiste ». Autrement dit, lorsque majorité parlementaire et présidentielle concordent, le Président de la République peut choisir un Premier ministre sans véritable volonté politique propre, si ce n’est celle de mettre en œuvre le programme présidentiel. Le Premier ministre est alors davantage le « collaborateur » du Président qu’un véritable chef du Gouvernement. Le chef de l’État impose sa politique et ses vues. En somme, le Président gouverne. Le Premier ministre reste responsable devant le Parlement, mais cette responsabilité ne jouera pas ; le Premier ministre est soumis au Président de la République. Qu’il vienne à déplaire, et la rupture de leur accord ne peut qu’entraîner le départ du Premier ministre. Le régime reste parlementaire, il ne peut en être autrement, mais le Premier ministre est en outre responsable devant le chef de l’État, la clef de voûte du système est le Président de la République : nous sommes dans un régime parlementaire dualiste. Que majorité présidentielle et majorité parlementaire s’opposent, et les choix laissés au Président sont limités. S’il vient d’être élu, il peut tenter par la dissolution (1981 ou 1988) de rétablir l’adéquation manquante et, en cas de succès, le régime reste dualiste. Si, en revanche, les législatives viennent d’avoir lieu, il n’a d’autre solution que de se soumettre en nommant un Premier ministre qui a la confiance de l’Assemblée nationale (1986, 1995 ou 1997), sauf à courir à une démission certaine en prononçant (lorsque c’est possible) une dissolution « suicide ». Le Premier ministre n’est alors plus responsable que devant l’Assemblée nationale : nous sommes dans un régime parlementaire moniste. On pourrait objecter que la situation actuelle est différente dès lors qu’il n’y a pas de majorité à l’Assemblée nationale. Il n’en est rien. La question de la concordance ou de la divergence garde toute sa pertinence, même face à un résultat dans lequel il n’existe pas de majorité (absolue ou relative). Il s’agit alors simplement d’une version minoritaire du phénomène précédent. Si la minorité capable de gouverner (que nous appellerons donc « minorité gouvernante ») soutient le Président de la République, celui-ci garde la possibilité d’intervenir, même si son Premier ministre doit l’y aider. Le Premier ministre utilisera tous les articles que la Constitution a mis à sa disposition pour domestiquer l’Assemblée et permettre la mise en œuvre de la volonté présidentielle. Cela s’avère plus difficile, et le rôle du Premier ministre apparaît plus déterminant, mais il reste à la merci de la volonté présidentielle ; les positions d’Élisabeth Borne et de Gabriel Attal en témoignent. Néanmoins, le système mis en place par la Constitution reste dualiste. A l’inverse, si la minorité gouvernante ne soutient pas le Président de la République, celui-ci perd toute possibilité d’intervention et le Premier ministre n’a plus à se soucier que de la seule solidité de sa minorité législative. Le système mis en place par la Constitution est alors moniste. C’est la situation rencontrée par Michel Barnier jusqu’au vote de la motion de censure qui a renversé son Gouvernement le 4 décembre 2024 à l’Assemblée nationale et qui l’a contraint à la démission.

II. LA COHABITATION

A. LE CHOIX IMPOSÉ D'UN PREMIER MINISTRE « INDÉBOULONNABLE »

C'est ce même troisième alinéa du présent article qui conduit aux périodes de cohabitation (1986-1988 : Mitterrand/Chirac ; 1993-1995 : Mitterrand/Balladur ; 1997-2002 : Chirac/Jospin). En effet, compte tenu de cette responsabilité, le Président de la République est tenu de nommer un Premier ministre qui puisse obtenir la confiance de la majorité de l'Assemblée nationale (V. comm. ss. Const. 58, art. 8 [image: ]). 

L'existence de cette majorité est la base essentielle conditionnant le fonctionnement de la Constitution dans cette hypothèse. Le Président de la République est obligé de choisir le Premier ministre dans cette majorité ; il est donc par définition hostile au Président. Mais, disposant du soutien de l'Assemblée nationale, il est, une fois nommé, quasiment intouchable (on a parfois dit « indéboulonnable »). Le Président ne dispose d'aucun moyen pour obtenir de lui une démission qu'il ne voudrait pas présenter. Outre la démission vraiment volontaire, il n'y a donc de causes au départ du Premier ministre que les causes classiques en régime parlementaire (V. comm. ss. Const. 58, art. 8 [image: ]) : censure parlementaire (ce qui en l'espèce semble exclu) ou nouvelles élections présidentielles ou législatives, éventuellement provoquées par une dissolution. Le Président de la République devra donc composer avec cet opposant sans possibilité de le changer.

B. LA PRATIQUE CONSTITUTIONNELLE CONFORME À LA LETTRE DE LA CONSTITUTION

Quant au Premier ministre, disposant d'une majorité parlementaire, il pourra gouverner. La Constitution, le dotant de nombreux et importants pouvoirs, il pourra les utiliser au profit de sa politique et non plus, comme en période de concordance, au profit de celle du Président. 

Toutes les ressources dont il dispose dans la Constitution pour domestiquer le Parlement peuvent être mises en œuvre. Qu'il soit assuré d'une majorité dans les deux chambres, et sa tâche sera facilitée. Qu'il n'ait cette majorité qu'à l'Assemblée nationale, et il pourra écarter le Sénat par l'usage de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 45 [image: ]). Que la majorité à l'Assemblée soit faible ou frondeuse, et il pourra user du vote bloqué (V. comm. ss. Const. 58, art. 44 [image: ]) et de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 49 [image: ]) pour forcer la main des députés. 

1o LE GOUVERNEMENT DÉTERMINE LA POLITIQUE DE LA NATION

Le Gouvernement (en fait son chef, le Premier ministre) peut, dans ce cas, déterminer la politique de la Nation, comme le prévoit le présent article. En effet, là encore, la Constitution lui en donne les moyens. D'une part, le Premier ministre est le seul dans l'exécutif à disposer de l'initiative des lois (V. comm. ss. Const. 58, art. 39 [image: ]). Le Président de la République n'a pas ce pouvoir. Or, ici, il ne trouvera pas dans le Premier ministre l'intermédiaire complaisant des hypothèses de concordance. Seuls les projets conformes aux orientations politiques du Premier ministre seront discutés. Certes, le Président peut demander à des parlementaires d'opposition qui lui sont favorables de déposer, sous la forme de propositions de loi, les textes qu'il souhaite. Cela n'est pourtant qu'un expédient, puisque le Premier ministre étant maître de l'ordre du jour parlementaire, il ne fera pas inscrire les propositions émanant de l'opposition. Ces propositions seront inscrites à l'ordre du jour de la journée mensuelle des groupes d'opposition (V. comm. ss. Const. 58, art. 48 [image: ]), mais ne seront pas adoptées.

2o LE GOUVERNEMENT CONDUIT LA POLITIQUE DE LA NATION

Une fois la loi adoptée, le Premier ministre pourra la mettre en œuvre par l'exercice du pouvoir réglementaire d'exécution des lois dont il dispose (V. comm. ss. Const. 58, art. 21 [image: ]). Il est difficile en effet au Président de la République d'utiliser son pouvoir réglementaire, nécessairement résiduel dans ce cas, pour contrarier les volontés du Premier ministre. Si l'on réserve le cas des ordonnances (V. comm. ss. Const. 58, art. 38 [image: ]) dont le Gouvernement peut se passer, ne reste au Président que les décrets délibérés en Conseil des ministres. Il est évidemment simple de faire disparaître les décrets facultativement délibérés en Conseil des ministres (V. comm. ss. Const. 58, art. 13 [image: ]). Pour ceux qui doivent être obligatoirement délibérés en Conseil des ministres, en dehors des rares dispositions constitutionnelles (Const. 58, art. 36) ou organiques (en particulier dans le domaine financier : LOLF, art. 14, par ex.), l'essentiel de ces règlements est constitué par des décrets d'application des lois pour lesquels une prescription expresse du législateur a rendu cette formalité obligatoire. Or, ce que le législateur a fait, il peut le défaire. Une loi peut rapidement indiquer que, dans toutes les lois actuellement en vigueur, les termes « décrets en Conseil des ministres » sont remplacés par le mot « décrets ». Le Premier ministre dispose alors de tous les moyens lui permettant de conduire la politique qu'il souhaite.

3o LE GOUVERNEMENT MINORITAIRE

Depuis les élections législatives anticipées de 2024, il n’y a plus à l’Assemblée nationale ni de majorité absolue, ni de majorité relative. Il y a en réalité trois blocs politiques équivalents. L’essentiel, avec la Ve République, est qu’un parti (ou plutôt une coalition de partis) puisse se former au centre et que cette coalition soit coincée entre deux blocs hostiles qui souhaitent la détruire sans pouvoir s’unir eux-mêmes et atteindre la majorité absolue des sièges de l’Assemblée nationale (soit 289 voix). Tant que cette union reste lettre morte, la minorité ainsi flanquée peut gouverner. Il y a à cela deux dispositions constitutionnelles protectrices. D’une part, on note l’absence d’obligation faite au Gouvernement de prouver qu’il est majoritaire. C’est-à-dire, l’absence d’investiture. En effet, si les termes du premier alinéa de l’article 49 de la Constitution, utilisant le terme « engage » par opposition à « peut engager » utilisé à l’alinéa 3 ou « a la faculté de demander » mentionné à l’alinéa 4 montrent bien qu’il ne s’agit pas pour le Premier ministre d’une simple faculté mais d’une obligation, celle-ci n’est pas soumise à un délai. Le Premier ministre dispose du choix du moment pour engager sa responsabilité. Il n’est pas tenu d’obtenir un vote de l’Assemblée nationale pour entrer en fonction et exercer la plénitude des pouvoirs que la Constitution lui accorde. Sa seule nomination par le Président de la République suffit. La preuve de la validité de cette interprétation est apportée par la proposition de révision faite en 1995. Le comité présidé par le doyen Georges Vedel proposait alors de modifier l’alinéa 1er de l’article 49 de la Constitution, en ajoutant au début : « Dans les quinze jours qui suivent sa nomination… ». Cette révision n’a pas eu lieu et il faut donc admettre que ce n’est pas au Premier ministre de faire la preuve qu’il dispose d’une majorité, mais à l’Assemblée nationale, par le dépôt d’une motion de censure, de faire la preuve qu’il n’en dispose pas. Nombreux, du reste, sont les Gouvernements qui n’ont pas demandé un vote d’approbation de leur programme ou d’une déclaration de politique générale. Ainsi, Michel Barnier n’a pas été le premier et il ne sera pas le dernier à ne pas demander un tel vote (V. déclaration de politique générale à l’Ass. nat. du 1er oct. 2024). Suite à la déclaration de politique générale du Gouvernement Barnier, une motion de censure (sur le fondement de l’art. 49, al. 2 Const. 58) a été débattue le 8 octobre 2024 à l’Assemblée nationale et elle n’a pas abouti, puisque seules 197 voix ont été recueillies sur les 289 requises.

D’autre part, c’est l’alinéa 3 du même article 49 de la Constitution qui est censé assurer la stabilité d’un Gouvernement, même minoritaire. Selon le même principe, il appartient à l’Assemblée nationale de montrer par l’adoption d’une motion de censure que le Gouvernement n’a pas la confiance de l’Assemblée nationale et que son texte est dès lors rejeté. Ainsi, par une coalition des extrêmes, le Gouvernement de Michel Barnier, après avoir engagé sa responsabilité à l’occasion de la discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 (sur l’ensemble du texte suite à un accord en commission mixte paritaire) sur le fondement de l’article 49, alinéa 3 de la Constitution, est tombé le 4 décembre 2024 par 331 voix sur les 288 requises.
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II. LE GOUVERNEMENT DISPOSE DE L'ADMINISTRATION no 7 
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IV. LE GOUVERNEMENT EST RESPONSABLE DEVANT LE PARLEMENT nos 10 et 11 

[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

1. Le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Gouvernement. • Cons. const. 10 nov. 2011, [image: ] Ekaterina B., épse D., et a., no 2011-192 QPC § 20.  [image: ] Sur cette question, V. l'interdiction faite législateur de limiter ou contraindre le pouvoir exécutif et la déontologie du Gouvernement, V. annotations ss. DDH, art. 16. 

I. LE GOUVERNEMENT DÉTERMINE ET CONDUIT LA POLITIQUE DE LA NATION

2. En vertu du présent art., le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation ; il suit de là, qu'indépendamment de la priorité donnée à l'examen de certains projets ou propositions de loi en application de l'art. 48 Const., le Gouvernement, à qui il incombe de faire diligence, a le droit de demander qu'une Assemblée, ou un de ses organes habilités à cet effet, se prononce sur une proposition d'acte communautaire entrant dans le champ des prévisions de l'art. 88-4 Const. dans un délai qui, eu égard aux engagements internationaux de la France, peut être, dans certains cas, d'une durée inférieure à un mois. • Cons. const. 12 janv. 1993, [image: ] no 92-315 DC § 12. 

3. Dès lors que la définition de la politique monétaire est un élément essentiel et indissociable de la politique économique générale dont la détermination et la conduite incombent, en vertu des dispositions du présent art. au Gouvernement, sous la direction du Premier ministre (art. 21 Const.), les dispositions de la loi qui la confient à la Banque de France en proscrivant toute action du Gouvernement sont contraires à la Constitution. • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC § 7 s. 

4. En revanche, ces dispositions n'interdisent pas que soit confiée à la Banque de France la mise en œuvre de la politique monétaire définie par le Gouvernement. • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC § 11. 

5. L'initiative parlementaire en matière de contrôle du Gouvernement ne peut s'exercer sous la forme de résolution. Dès lors, les art. du règlement de l'Assemblée nationale relatifs au contrôle parlementaire ne peuvent, sans atteinte à la Constitution, assigner aux propositions de résolution un objet différent de celui qui leur est propre, à savoir la formulation de mesures et de décisions relevant de la compétence exclusive de l'Assemblée, c'est-à-dire les mesures et les décisions d'ordre intérieur ayant trait au fonctionnement et à la discipline de ladite Assemblée, auxquelles il conviendrait éventuellement d'ajouter les seuls cas expressément prévus par des textes constitutionnels et organiques tels que les art. 18 s. de l'Ord. no 59-1 du 2 janv. 1959 portant loi organique sur la Haute Cour de justice. • Cons. const. 17 juin 1959, [image: ] no 59-2 DC • Cons. const. 24 juin 1959 : [image: ] 59-3 DC. 

6. En application du présent art., le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation, notamment en ce qui concerne les domaines d'action du ministère public. Il en résulte que des dispositions qui prévoient que le ministre de la justice peut être rendu destinataire de rapports particuliers par lesquels les procureurs généraux, à sa demande ou à l'initiative de ces derniers, lui communiquent des informations pouvant porter sur certaines procédures judiciaires en cours dans les juridictions de leur ressort, mettent en œuvre les prérogatives que le Gouvernement tient du présent art. dès lors qu'elles ont, selon les travaux préparatoires, pour seul objet de permettre au ministre de la justice, chargé de conduire la politique pénale déterminée par le Gouvernement, de disposer d'une information fiable et complète sur le fonctionnement de la justice au regard, notamment, de la nécessité d'assurer sur tout le territoire de la République l'égalité des citoyens devant la loi. • Cons. const. 14 sept. 2021, [image: ] Ligue des droits de l'homme, no 2021-927 QPC § 9 et 15. [image: ] La dépêche du garde des sceaux exposant les orientations de politique pénale que les parquets sont invités à mettre en œuvre en ce qui concerne le recours à l'amende forfaitaire en matière d'usage illicite de stupéfiants (CSP, art. L. 3421-1) relève bien de la compétence du Gouvernement dès lors que le ministre de la justice s’est borné à mettre en œuvre les missions que lui attribue l’art. 30 C. pr. pén. pour, comme il lui était loisible de le faire, orienter l’action des magistrats du parquet dans la mise en œuvre de la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle. • CE 21 déc. 2023,  [image: ] no 470350 B : AJDA 2024. 13 [image: ]. 

II. LE GOUVERNEMENT DISPOSE DE L'ADMINISTRATION

7. En prévoyant que, pour exercer leurs missions, les services déconcentrés des administrations civiles de l'État sont, sauf disposition législative contraire ou exception prévue par décret en Conseil d'État, organisés dans le cadre de circonscriptions régionale, départementale et d'arrondissement, le législateur se borne à définir l'organisation territoriale des services déconcentrés des administrations civiles de l'État, qui relèvent du pouvoir exécutif en vertu de l'art. 20 Const. Elles ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux ni aucune des règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi. Par suite, elles ont un caractère réglementaire (sur le déclassement de dispositions législatives, V. Const. 58, art. 37). • Cons. const. 28 juill. 2022, [image: ] no 2022-300 L § 2. 

III. LE GOUVERNEMENT DISPOSE DE LA FORCE ARMÉE

8. Aux termes des art. 5 et 15 Const. 58, le Président de la République est le chef des armées, il assure, par son arbitrage, la continuité de l'État et il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités. Aux termes de l'art. 21 Const. 58, le Gouvernement dispose de la force armée et le Premier ministre est responsable de la défense nationale. En application de ces dispositions, sans préjudice de celles de l'art. 35 Const. 58, le Gouvernement décide, sous l'autorité du Président de la République, de l'emploi de la force armée. • Cons. const. 28 nov. 2014, [image: ] Dominique de L., no 2014-432 QPC § 9. [image: ] Le principe de nécessaire libre disposition de la force armée qui en résulte implique que l'exercice par les militaires de certains droits et libertés reconnus aux citoyens soit interdit ou restreint. • Cons. const. 27 févr. 2015, [image: ] Pierre T. et a., no 2014-450 QPC § 6. 

9. Il résulte du présent art. combiné avec les art. 21 et 5 Const. 58 que le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire. • Cons. const. 10 nov. 2011, [image: ] Ekaterina B., épse D., et a., no 2011-192 QPC § 20 • Cons. const. 10 nov. 2016, [image: ] no 2016-738 DC § 19. 

IV. LE GOUVERNEMENT EST RESPONSABLE DEVANT LE PARLEMENT

10. Le Gouvernement n'est responsable devant le Parlement que dans les conditions prévues aux art. 49 et 50 Const. 58. • Cons. const. 17 juin 1959, [image: ] no 59-2 DC § 9. [image: ] En fait, le gouvernement n'est responsable que devant la seule Assemblée nationale. En effet, en vertu de l'art. 49, al. 1er, Const., le fait pour le Gouvernement de demander à l'Assemblée nationale l'approbation de son programme ou d'engager sa responsabilité sur une déclaration de politique générale exclut toute intervention du Sénat dans le déroulement de cette procédure. La lecture à la tribune du Sénat de ce programme ou de cette déclaration constitue donc un acte de simple information qui ne saurait être confondu avec la procédure prévue au dern. al. du même art. et ne saurait donner lieu, immédiatement ou à terme, à une réponse d'un membre du Sénat. • Cons. const. 2 juin 1976, [image: ] no 76-64 DC § 4. 

11. Il résulte du présent art. combiné avec l'art. 21 Const. 58 que le Gouvernement est représenté, pour répondre aux membres du Parlement, par celui des membres du Gouvernement que le Premier ministre a désigné sans que ce choix puisse faire l'objet d'une demande, d'une ratification ou d'une récusation par un membre du Parlement. • Cons. const. 11 déc. 2014, [image: ] no 2014-705 DC § 13. 



  
    Art. 21 Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires. 

Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres. 

Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et comités prévus à l'article 15. 

Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un Conseil des ministres en vertu d'une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé. 

Sur les délégations de signature des membres du Gouvernement, V. ci-dessous Décr. no 2005-850 du 27 juill. 2005 [image: ].

Sur les cabinets ministériels, V. ci-dessous Décr. no 2024-892 du 23 sept. 2024. 


COMMENTAIRE

I. LE PREMIER MINISTRE DIRIGE L'ACTION DU GOUVERNEMENT

A. IL EST LE CHEF DU GOUVERNEMENT

C'est là le rôle essentiel que lui confie la Constitution. Ainsi, si politiquement (en période de concordance), le chef de l'exécutif est parfois le Président de la République (V. comm. ss. Const. 58, art. 5 [image: ] et 20 [image: ]), c'est toujours juridiquement le Premier ministre qui exerce la fonction de chef du Gouvernement. En tant que tel, il est en effet chargé de faire régner la cohésion ministérielle, les ministres étant, dans un régime parlementaire, solidaires entre eux. C'est à ce titre et pour rappeler ces éléments que le Premier ministre, par circulaire, a fixé « une méthode de travail gouvernemental exemplaire, collégiale et efficace » (Circ. 24 mai 2017 : JO 25 mai ; JCP Adm. 2017. 450, obs. Villeneuve) et une obligation de maîtrise du flux des textes réglementaires et de la prise en compte de leur impact (Circ. 26 juill. 2017 relative à la maîtrise du flux des textes réglementaires et de leur impact : JO 28 juill. ; AJDA 2017. 1689, obs. Pontier [image: ]). 

1o Organisation des cabinets ministériels

Curieusement, c'est un décret du Président de la République (Décr. no 2017-1063 du 18 mai 2017 : AJDA 2017. 1088 [image: ] ; ibid. 1494, note Caron [image: ]) simplement contresigné par le Premier ministre qui a limité le nombre des collaborateurs des membres du Gouvernement et tente de supprimer la pratique des conseillers officieux. Mais il est vrai que, jusque-là, cette question était réglée, sans grand succès, par une circulaire du Premier ministre. 

Sans que le Conseil constitutionnel y voit une atteinte à quelque principe constitutionnel (Cons. const. 8 sept. 2017, no 2017-752 DC), le législateur (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017) a interdit aux membres du Gouvernement de compter dans leur cabinet des membres de leur famille proche (conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin, parents ou enfants de lui-même ou des personnes précitées : V. Décr. no 2017-1098 du 14 juin 2017). La violation de cette interdiction emporte l'illégalité de l'acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de plein droit du contrat. Par ailleurs, ils doivent informer sans délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique du fait qu'ils comptent parmi les membres de leur cabinet un autre membre de leur famille. 

Les membres des cabinets ministériels sont soumis (L. no 2019-828 du 6 août 2019, art. 34) aux mêmes obligations, lorsqu'ils viennent du secteur privé ou lorsqu'ils quittent leur fonction pour entrer dans le secteur privé, que les fonctionnaires (L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 25 octies) et donc à un avis de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

Les membres des cabinets ministériels peuvent se voir attribuer une indemnité forfaitaire destinée à rémunérer les sujétions particulières qu'ils supportent dans l'exercice de ces fonctions (Décr. no 2001-1148 du 5 déc. 2001).

Les représentants d'intérêts (V. commentaire ss. Const. 58, art. 25) doivent s'abstenir de verser aux membres des cabinets ministériels toute rémunération (L. no 2013-907 du 11 oct. 2013, art. 18-5). Lorsqu'un membre de cabinet ministériel a un lien familial avec un autre membre du Gouvernement, il en informe sans délai le membre du Gouvernement dont il est le collaborateur et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

2o Mise en jeu de la responsabilité gouvernementale

A l'inverse de ce qui a pu être le cas par le passé (IIIe République), il appartient au Premier ministre seul d'engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale. Cette décision doit, qui plus est, être prise en Conseil des ministres pour que l'ensemble du Gouvernement soit informé du risque pris. La délibération du Conseil des ministres est requise, qu'il s'agisse de mettre en œuvre les alinéas 1er ou 3 de l'article 49 de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 49 [image: ]). Le Conseil constitutionnel, lorsque des parlementaires soulèvent l'inexistence de la délibération du Conseil des ministres, vérifie son existence en contrôlant le relevé de décisions dudit Conseil (Cons. const. 30 déc. 1995, no 95-370 DC § 7).

De même, c'est le Premier ministre qui, au nom du Gouvernement qu'il dirige, peut faire une déclaration sur un sujet déterminé suivie, si le Gouvernement le décide, d'un vote qui ne peut cependant engager sa responsabilité (V. comm. ss. Const. 58, art. 50-1 [image: ]). Pourtant, le Premier ministre n'est pas le supérieur hiérarchique des autres ministres qui disposent, chacun pour ce qui le concerne, des services de leur département qui sont « mis à leur disposition » (V. comm. ss. Const. 58, art. 20 [image: ]). 

B. IL EST RESPONSABLE DE LA DÉFENSE NATIONALE

Le Premier ministre, responsable de la défense nationale, dirige l'action du Gouvernement en matière de sécurité nationale et exerce la direction générale et la direction militaire de la défense. Il dispose néanmoins d'un « Cabinet militaire » (Arr. du 14 janv. 1959) qui le conseille dans l'exercice de ses attributions en matière de défense. Il assure donc la mise en œuvre par le Gouvernement de la politique de défense définie, en application de l'article L. 1111-3 du code de la défense, en Conseil des ministres et de l'ensemble des décisions prises en conseil de défense et de sécurité nationale (V. comm. ss. Const. 58, art. 15). Par ailleurs, il prépare et coordonne l'action des pouvoirs publics en cas de crise majeure. Il coordonne l'action gouvernementale en matière d'intelligence économique. Enfin, il formule les directives générales pour les négociations concernant la défense et suit le développement de ces négociations (C. défense, art. L. 1131-1). Il dispose, à ces fins, du secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (C. défense, art. D. 1131-1), qui constitue le trait d'union entre le Gouvernement et le Président de la République, coordonne la préparation et s'assure de la mise en œuvre des mesures concourant à la stratégie de sécurité nationale. 

Le Premier ministre dispose également, pour remplir son rôle, de l'administration et de la force armée et assume devant le Parlement, avec les ministres concernés, la responsabilité des différentes politiques qui concourent à la sécurité nationale.

C. IL ARBITRE ENTRE LES DIFFÉRENTS MINISTRES

1o NATURE DE L'ARBITRAGE CONFÉRÉ AU PREMIER MINISTRE

Le rôle d'arbitre joué par le Premier ministre n'a aucun rapport avec celui confié au Président de la République, arbitre entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif (V. comm. ss. Const. 58, art. 5 [image: ]). Ici, le Premier ministre doit essentiellement régler les conflits de compétence ou d'intérêt entre les différents membres du Gouvernement. Au besoin, si ces conflits l'y obligent, c'est lui qui, sous la réserve qu'il ne laisse pas ce rôle au Président de la République, arbitre entre deux politiques qui ont chacune le soutien d'un ministre.

La notion de conflits s'entend lorsqu'il s'agit d'évoquer les cas où les politiques que souhaitent mettre en place les ministres sont incompatibles entre elles. Il ne convient pas d'évoquer le cas où les options défendues par un ministre s'opposent à la politique générale suivie par le Gouvernement (V. comm. ss. Const. 58, art. 8 [image: ]). Il s'agit surtout d'envisager le cas où les intérêts des ministères dont ils ont la charge s'opposent dans le cadre même de la politique gouvernementale. Parfois, la querelle n'est pas (ou pas exclusivement) d'ordre financier, mais le plus souvent pourtant l'opposition se fera avec le ministère du budget. Ce dernier est en général hostile à un accroissement de dépenses que le ministre en charge du dossier (généralement qualifié au ministère du budget de « ministre dépensier ») juge indispensables. Il peut encore s'agir de la création ou de l'augmentation d'un impôt que le ministre (de l'environnement, comme ce fut souvent le cas) estime nécessaire à sa politique, mais que le ministre des finances juge inopportun en période de baisse des impôts. De même, est-il classique que la politique de la santé et celle du budget s'opposent sur la question du tabac qui doit, selon l'un, encourager les fumeurs à arrêter et, selon l'autre, augmenter les recettes de l'État. Il va de soi que très souvent les difficultés apparaissent à l'occasion de l'élaboration du budget, lorsque les ministres font connaître leur souhait de dépenses pour l'année à venir. Toutes les demandes ne pouvant pas être satisfaites, il appartient normalement au Premier ministre de procéder chaque année aux arbitrages nécessaires. 

Si le Premier ministre peut ainsi arbitrer entre les différentes politiques possibles, c'est parce qu'il appartient au Gouvernement « de déterminer et de conduire la politique de la Nation ». Il n'est pas possible que le Parlement adopte une loi dont les dispositions méconnaîtraient ce principe constitutionnel fixé à l'article 20 de la Constitution (Cons. const. 3 août 1993, no 93-324 DC § 7 s.). Or le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. En fait, c'est donc lui qui, après l'avis des ministres, détermine et conduit la politique, puisque c'est lui, en fait, qui agit au nom du Gouvernement. Pour ce faire, il va exercer certains pouvoirs que la Constitution lui confie personnellement. Mais il exerce aussi les pouvoirs du Gouvernement parce qu'il en est le chef. Les articles 20 et 21 de la Constitution doivent donc se lire dans ce sens et assurent en fait le transfert des pouvoirs du Gouvernement au Premier ministre.

2o RÉALITÉ DE L'ARBITRAGE DU PREMIER MINISTRE

Cependant, il faut bien reconnaître que le Premier ministre peine parfois à jouer ce rôle. Le fait que bien des décisions soient inspirées par la volonté présidentielle conduit souvent à ce que les arbitrages soient rendus directement par l'Élysée. S'ils ne le sont pas toujours directement par le Président de la République, ils sont le plus souvent l'affaire des conseillers de la Présidence qui jouent fréquemment le rôle de contrôleur ministériel. Ce sont eux qui départageront les ministres en cas en conflit entre eux, au besoin en désavouant publiquement l'un des membres du Gouvernement. Matignon perd là encore un élément essentiel qui faisait sa puissance. Jusqu'alors, le Premier ministre était le seul (parfois avec le ministre du budget) à être informé de tout ce qui se passait dans les différents départements ministériels. Cela est de moins en moins vrai. L'Élysée est plus souvent mieux informé que le Premier ministre, parfois contredit par l'entourage présidentiel. 

En revanche, en période de cohabitation, le Premier ministre retrouve ce rôle, encore accru cette fois du fait de l'impuissance du Président de la République.

II. POUVOIRS DU PREMIER MINISTRE

A. LE PREMIER MINISTRE ASSURE L'EXÉCUTION DES LOIS ET EXERCE LE POUVOIR RÉGLEMENTAIRE

Fondement du pouvoir du Premier ministre, le présent article est aussi celui de son pouvoir réglementaire et en particulier du « pouvoir réglementaire dérivé » ou encore « pouvoir réglementaire d'exécution des lois ». 

1o TITULAIRES DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE À L'ÉCHELON CENTRAL

En effet, sauf la réserve faite par le présent article aux dispositions de l'article 13 de la Constitution, seul le Premier ministre détient le pouvoir réglementaire général (Cons. const. 18 sept. 1986 : no 86-217 DC § 58). Il agit par des décrets. 

Les ministres n'ont pas, a priori, le pouvoir réglementaire ; ils n'en disposent qu'en tant que chefs de service ou lorsqu'un texte le leur confère expressément. Ils agissent alors par arrêtés. Pourtant, les décrets sont évidemment préparés par les services du ministre concerné et le ministre, qui les contresignera après leur signature par le Premier ministre, participe ainsi au pouvoir réglementaire. Mais surtout, par les circulaires et instructions qu'il émet, il fait connaître à ses subordonnés son interprétation des lois et règlements. Simplement, ces circulaires, si elles ne sont pas interprétatives mais « impératives » (CE, sect., 18 déc. 2002, Duvignères : Lebon 463, note Fombeur ; RFDA 2003. 510, note Petit [image: ] ; AJDA 2003. 487, chron. Donnat et Casas [image: ]), seront annulées par le juge administratif si les indications qu'elles contiennent « méconnaissent le sens et la portée des prescriptions législatives ou réglementaires » qu'elles expliquent ou « contreviennent aux exigences inhérentes à la hiérarchie des normes juridiques » (CE 18 juin 1993, IFOP : Lebon 178 ; Rev. adm. 1993. 322, concl Scanvic ; CE 26 févr. 2001, Union dptale des synd. CFDT du Rhône : Lebon 93 ; RFDA 2001. 516 [image: ]). Par ailleurs, ces instructions et circulaires sont réputées abrogées si elles n'ont pas été publiées dans le délai de quatre mois (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 20 ; Décr. no 2018-1047 du 28 nov. 2018). 

Le pouvoir réglementaire peut encore être confié à d'autres autorités administratives dites « indépendantes » ou, à titre plus exceptionnel, à des personnes privées chargées de gérer un service public. Dans ces cas, cependant, le pouvoir réglementaire ainsi exercé doit rester limité et encadré par la loi.

2o EXERCICE DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE

a. Mise en œuvre du pouvoir réglementaire

1) Le Premier ministre est chargé de prendre les décrets nécessaires à l'entrée en vigueur des lois, et ce, même si la loi en question ne prévoit pas de tels décrets (Cons. const. 10 juin 1998, no 98-401 DC § 16 ; CE 27 nov. 1992, Fédération Interco CFDT : Lebon 427 ; AJDA 1993. 208, note Auby [image: ]). En effet, sauf le cas des lois qui seraient suffisamment précises pour être exécutoires sans l'intervention d'un décret d'application (loi auto-exécutoire), les lois (ou du moins les dispositions qui le nécessitent), même promulguées et publiées, restent lettres mortes tant que leur(s) décret(s) d'application n'est (ne sont) pas pris [CE 30 nov. 1906, Jacquin : Lebon 880 (a contrario)]. Sous réserve des dispositions de l'article 55 de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 55 [image: ]), le refus de prendre ces décrets est illégal mais le pouvoir réglementaire dispose néanmoins, selon le juge, d'un délai « raisonnable » pour s'exécuter. Au-delà de ce délai, le retard devient fautif. 

Les actes ainsi pris doivent en outre, si cela est nécessaire, prévoir les mesures transitoires qu'implique la nouvelle réglementation, en particulier lorsque celle-ci est susceptible de porter une atteinte excessive à des situations contractuelles en cours (CE, ass., 24 mars 2006, Sté KPMG, nos 288460, 288465, 288474 et 288485 : Lebon 154 ; D. 2006. 1190, étude Cassia [image: ] ; AJDA 2006. 1028, chron. Landais et Lénica ;  [image: ]ibid. 2214. Étude Tesoka ;  [image: ]RFDA 2006. 463, concl. Aguila [image: ] ; ibid. 483, note Moderne [image: ] ; JCP Adm. 2006. 1120, note Bélorgey ; Dr. adm. 2006. 71 ; RD publ. 2007. 285, note Woehrling). Désormais, cette obligation est expressément prévue à l'article L. 221-5 du code des relations entre le public et l'administration ; l'article L. 221-6 du même code précise ce que ces mesures peuvent être.

Sauf rares exceptions, l'acte réglementaire, dûment signé et contresigné (V. comm. ss. Const. 58, art. 22 [image: ]), est publié au Journal officiel. Il rentre alors en vigueur à la date qu'il fixe ou au lendemain de sa publication (C. civ., art. 1er, CRPA, art. L. 221-3) sans pouvoir, en principe (c'est-à-dire, en dehors des cas prévus par une loi ou une convention internationale ou en dehors de situations très particulières obligeant, par exemple à régulariser les conséquences d'illégalité constatées), présenter de caractère rétroactif (CE, ass., 25 juin 1948, Sté Journal L'Aurore : Lebon 289 ; GAJA 23e éd., no 55 ; D. 1948. 437, note Waline ; S. 1948. 69, concl. Letourneur ; JCP 1948. 4427, note Mestre ; Gaz. Pal. 1948. 2. 7). L'article L. 221-4 du code des relations entre le public et l'administration indique désormais que les nouvelles réglementations ne s'appliquent pas aux « situations juridiques définitivement constituées avant son entrée en vigueur ». Il reste en vigueur tant qu'il n'a pas été retiré, abrogé ou annulé. 

2) Le pouvoir que détient ici le Premier ministre est loin d'être négligeable. En effet, une loi reste lettre morte tant que ses décrets d'application ne sont pas pris ; le Premier ministre peut donc retarder, voire empêcher, l'entrée en vigueur de la loi. Certes, le Parlement a toujours la possibilité théorique de renverser un Gouvernement qui agirait de la sorte, mais force est de constater qu'il ne le fait pas et qu'il reste en fait très dépourvu face à l'inaction du Premier ministre. C'est donc le juge qui parfois sanctionne cette attitude. Ainsi, le refus de prendre les décrets d'application est annulé par le juge et peut ouvrir droit à indemnité (CE, sect., 10 mars 1967, Sté Les Ardoisières d'Angers : Lebon 116 ; AJDA 1967. 399, chron. Massot et Dewost). Le Premier ministre est donc tenu de prendre les décrets d'application, obligation qui s'analyse, par ailleurs, en une obligation de modifier les actes réglementaires anciens qui ne permettent pas d'assurer la pleine application de la loi nouvelle (CE 28 juin 2002, Villemain, no 220361 : Lebon 229 ; RFDA 2002. 723, concl. Boissard [image: ] ; AJDA 2002. 586, chron. Donnat et Casas [image: ] ; RD publ. 2003. 447, note Guettier). Mais les refus sont rares et ce sont plus souvent des retards qui sont constatés. 

Il n'en reste pas moins que la question de l'effectivité de l'entrée en vigueur de la loi se pose et ce d'autant plus que le nombre de lois adoptées chaque année par le Parlement croît, ainsi d'ailleurs que la « densité » législative de chacune d'elles. Des lois plus nombreuses et plus longues génèrent donc nécessairement l'obligation de prendre un nombre plus important de décrets d'application, l'administration ayant du mal à suivre ce rythme. Les assemblées ont certes mis en place divers moyens pour contrôler l'application des lois ; ils sont tous peu efficaces (V. comm. ss. Const. 58, art. 43 [image: ]) et ne peuvent que constater le retard dans l'entrée en vigueur des lois. Dans sa circulaire du 29 février 2008 (JO 7 mars, p. 4233), le Premier ministre lui-même, constatant que moins de 50 % des décrets sont publiés dans les six mois qui suivent le vote d'une loi, demandait aux ministères de s'organiser et de se coordonner pour améliorer ce résultat. Un rapport du Sénat indiquait que, pour l'année parlementaire 2008-2009, dix-neuf lois ont été votées avant le 31 mars 2009 ; sept étant d'application directe, il fallait donc prendre des décrets pour douze lois. Au 30 septembre, soit six mois plus tard, deux lois disposaient de tous les décrets nécessaires et huit autres d'une partie de ceux-ci (10 à 80 % des textes d'application étaient pris) ; deux lois étaient donc encore inapplicables. Le « taux d'application » a tendance à s'améliorer. Pour les seuls textes adoptés sous la XIVe législature, il était de 88 %. Selon les premiers chiffres du bilan annuel réalisé par la commission des lois du Sénat sur dix-neuf textes de la session 2017-2018, le taux d'application des lois s'élevait à 91 %. En mars 2022, si le Sénat, dans le traditionnel bilan d'application des lois, constate que le délai moyen de la prise des textes d'application s'améliore significativement par rapport au précédent bilan, et se rapproche, à six mois et neuf jours, de l'objectif que s'est fixé le Gouvernement ; l'accroissement du nombre de lois adoptées (51 lois ont été adoptées lors de la session 2020-2021, contre 43 lors de la session précédente), et notamment pour celles nécessitant des textes d'application (33 lois), le taux global d'application des lois poursuit sa baisse entamée ces dernières années, pour s'établir à 57 % des mesures attendues.

Même si les « missions d'information » (V. comm. ss. Const. 58, art. 52-1) peuvent avoir cet objet, les assemblées se sont dotées de moyens leur permettant de suivre la mise en œuvre des lois nécessitant la publication de textes de nature réglementaire.

Ainsi, le règlement de l'Assemblée nationale prévoit la mise en place de « comités de suivi » dans le cadre des commissions permanentes. Le premier intervient à l'issue d'un délai de six mois suivant l'entrée en vigueur d'une loi dont la mise en œuvre nécessite la publication de textes de nature réglementaire et présente à la commission compétente un rapport sur la mise en application de cette loi. Ce rapport fait état des textes réglementaires publiés et des circulaires édictées pour la mise en œuvre de ladite loi, ainsi que de ses dispositions qui n'auraient pas fait l'objet des textes d'application nécessaires. Dans ce cas, la commission entend ses rapporteurs à l'issue d'un nouveau délai de six mois. Le second intervient à l'issue d'un délai de trois ans suivant l'entrée en vigueur d'une loi et présente à la commission compétente un rapport d'évaluation sur l'impact de cette loi. Ce rapport fait notamment état des conséquences juridiques, économiques, financières, sociales et environnementales de la loi, le cas échéant au regard des critères d'évaluation définis dans l'étude d'impact préalable, ainsi que des éventuelles difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre de ladite loi. La liste des lois faisant l'objet de ces rapports est arrêtée chaque année par le bureau de la commission compétente. Ces « comités » sont constitués de deux députés, dont l'un appartient à un groupe d'opposition et, pour le premier comité, obligatoirement le député qui a été le rapporteur de la loi. Ces rapports peuvent donner lieu à un débat sans vote ou à une séance de questions (RAN, art. 145-5).

Au Sénat, le règlement (RS, art. 19 bis A s.) confie le suivi de l'application des lois aux commissions permanentes même lorsque le projet ou la proposition de loi a été examiné par une commission spéciale. Chaque rapporteur sur un texte de loi doit en suivre l'application après sa promulgation jusqu'au renouvellement du Sénat (RS, art. 19 bis B) et le secrétariat de chaque commission établit tous les ans un bilan complet de ce suivi. Ce bilan est présenté à la commission par son président. Les commissions peuvent ensuite débattre des moyens d'améliorer l'application des lois concernées. Les commissions contribuent à l'élaboration du bilan annuel de l'application des lois.

Pour tenter de faire pression sur l'exécutif, le législateur prévoit souvent que ces décrets d'application doivent être pris dans un délai fixé. Même dans ce cas, le Gouvernement peut, sans que cela soit considéré par le juge comme un excès de pouvoir, ne pas les édicter dans ce délai qui n'a pas un caractère impératif (CE 20 oct. 1950, Cne de Saint-Eugène : Lebon 511) ; il suffit que les décrets soient pris dans un « délai raisonnable » (CE 13 juill. 1962, Kevers-Pascalis : Lebon 475 ; D. 1963. 606, note Auby), notion particulièrement floue. Si les décrets d'application ne sont pas pris dans ce « délai raisonnable », le Conseil d'État peut y contraindre le Gouvernement en le condamnant à une astreinte (CE 11 mars 1994, Soulat : Lebon 115, concl. Denis-Linton ; JCP 1994. 22333, note Lascombe et Vandendriessche ; notons qu'en l'espèce, le retard persistant, l'astreinte sera liquidée : CE 6 janv. 1995, Soulat : Lebon 15 ; AJDA 1995. 157, chron. Touvet et Stahl [image: ]). De même, le juge administratif peut donner des injonctions à l'administration. Dès lors, lorsque le juge annule un refus de prendre des décrets d'application, il peut assortir sa décision d'une injonction de les prendre (CE 26 juill. 1996, Assoc. lyonnaise de protection des locataires, no 160515 A (concl. Maugüé) : RFDA 1996. 768, concl. Maugüé [image: ]), accompagnée, au besoin, d'une astreinte.

Comme pour les lois, une inflation réglementaire est régulièrement dénoncée. Ceci a conduit le Premier ministre a souhaiter, par voie de circulaire (Circ. 26 juill. 2017 : préc.) que l'entrée en vigueur d'un décret réglementaire comportant des mesures constitutives de normes nouvelles contraignantes (obligations de mise en conformité, nouvelles formalités administratives, etc.) opposables aux acteurs de la société civile (entreprises, associations, particuliers), aux services déconcentrés et aux collectivités territoriales soit désormais conditionnée par l'adoption simultanée d'au moins deux mesures d'abrogation ou, de manière subsidiaire, de deux mesures de simplification de normes existantes.

b. Conditions de validité des règlements

En effet, sauf pour de rares actes insusceptibles de recours (encore appelés « actes de Gouvernement » qui sont désormais limités aux seuls domaines des rapports entre pouvoirs constitutionnels et des relations internationales), s'ouvre, au lendemain de la publication d'un règlement, un délai de deux mois pendant lequel il est possible de contester sa légalité devant le juge de l'excès de pouvoir. Les règlements doivent être légaux, c'est-à-dire être conformes (au moins non contraires) aux règles qui leur sont supérieures (lois, traités internationaux, Constitution). L'illégalité d'un règlement peut résulter du non-respect des règles de compétence qui déterminent qui doit être son auteur (incompétence), des règles de formes ou de procédures qui précisent comment il est élaboré et publié (vice de forme ou de procédure). S'agissant du vice de forme ou de procédure, le juge tente de limiter au maximum les hypothèses dans lesquelles ces irrégularités auraient une incidence sur la validité de l'acte (CE, ass., 23 déc. 2011, Danthony, no 335033 : AJDA 2012. 7 [image: ] ; ibid. 195, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; Dr. adm. 2012. 22, note Melleray). Mais les illégalités les plus fréquentes affectent le contenu de l'acte lui-même et des motifs de fait et de droit dont il procède. On parle alors de « violation de la loi », expression qui doit s'entendre comme signifiant violation de toute règle de droit d'une valeur supérieure à celle dont la légalité est examinée. Enfin, on signalera que l'acte peut encore être illégal pour non-respect des raisons qui doivent présider à son édiction (détournement de pouvoir).

B. LES NOMINATIONS OPÉRÉES PAR LE PREMIER MINISTRE

La Constitution confère au Premier ministre le pouvoir de nommer aux emplois civils. Pourtant, cette disposition a une portée très limitée. En effet, ou bien en vertu de l'article 13 de la Constitution et de l'ordonnance no 58-1136 du 28 novembre 1958, c'est le Président de la République qui nomme les hauts fonctionnaires (V. comm. ss. Const. 58, art. 13 [image: ]), ou bien des dispositions législatives, par souci de simplification, attribuent dans les autres cas ce pouvoir directement aux ministres. En fait, ce sont beaucoup plus les dispositions de l'article 20 de la Constitution, confiant l'administration au Gouvernement, qui jouent un rôle ici, puisque le Premier ministre dirigeant l'action du Gouvernement bénéficie, par transfert, de la direction de l'administration. C'est en ce sens que l'on peut dire qu'il est le chef de l'administration civile.

Certes, le Premier ministre n'est pas le supérieur hiérarchique des autres ministres qui disposent, chacun pour ce qui le concerne, des services de leur département qui sont « mis à leur disposition ». Pourtant, le Premier ministre donne, en cette matière, des instructions générales valables pour l'ensemble des services des différents ministères, y compris pour ce qui est de leur composition et de leur organisation. Pour ce faire, une Direction générale de l'administration et de la fonction publique reste, le plus souvent (V. comm. ss. Const. 58, art. 20 [image: ]), rattachée au Premier ministre ou à un ministre de la fonction publique très étroitement lié à lui (ministère délégué ou secrétariat d'État auprès du Premier ministre).

Pour ce qui est des dispositions relatives aux forces armées, elles empruntent les mêmes termes que celles relatives à l'administration civile, illustrant le principe républicain fondamental de subordination de l'armée au pouvoir civil. Pourtant, dans ce domaine, la prééminence de la Présidence de la République est telle que le Premier ministre joue incontestablement dans cette matière un rôle second (V. comm. ss. Const. 58, art. 15 [image: ] et 20 [image: ]).

C. LES AUTRES POUVOIRS DU PREMIER MINISTRE

En dehors du pouvoir réglementaire et du pouvoir de nomination, prévus au présent article, la Constitution attribue au Premier ministre de nombreux pouvoirs. De plus, la Constitution confie des pouvoirs au Gouvernement ; c'est en fait le Premier ministre, chef du Gouvernement, qui les exercera au nom de celui-ci. Il convient, au moins une fois, de les rappeler, en les mentionnant tous ensemble, même si leur étude est renvoyée aux articles pertinents. Parmi ces pouvoirs, deux sont essentiels et jouent un rôle particulier dans le cadre dyarchique de la Ve République en permettant de traduire les orientations politiques dans les faits. En cas de cohabitation, ils sont de ceux qui donnent au Premier ministre les moyens de gouverner ; en période de concordance, ces pouvoirs confèrent au Premier ministre un rôle essentiel pour traduire, dans la réalité quotidienne, les volontés présidentielles. Il s'agit, d'une part, de l'initiative des lois (V. comm. ss. Const. 58, art. 39 [image: ]) que le Premier ministre détient seul au sein de l'exécutif et, d'autre part, corollaire du précédent, du droit d'amendement dont dispose désormais le Gouvernement (V. comm. ss. Const. 58, art. 44 [image: ]). 

Essentiel en période de cohabitation, le contreseing (V. comm. ss. Const. 58, art. 19 [image: ]), que le Premier ministre doit apposer sur les actes du Président de la République qui n'en sont pas dispensés, lui permet en fait de contrôler largement l'action du Chef de l'État pendant ces périodes. Plus anecdotique est l'avis que le Premier ministre doit donner sur la dissolution (V. comm. ss. Const. 58, art. 12 [image: ]). En effet, il s'agit d'une consultation de pure forme, l'opinion du Premier ministre n'ayant aucune importance ; le Président agit comme bon lui semble. La consultation sur la mise en œuvre des pouvoirs spéciaux (V. comm. ss. Const. 58, art. 16 [image: ]) est sans doute moins formelle, mais reste là encore un pouvoir secondaire. Il en va de même encore des propositions que le Premier ministre ou le Gouvernement doivent faire pour permettre au Président de présenter un projet de révision constitutionnelle (V. comm. ss. Const. 58, art. 89 [image: ]) ou mettre en œuvre la procédure référendaire (V. comm. ss. Const. 58, art. 11 [image: ]). Dans tous ces cas, l'effectivité du pouvoir du Premier ministre dépendra de la situation politique (cohabitation ou non) et, en période de concordance, des rapports qu'il entretient avec le Chef de l'État qui pourra, dans le cas d'un Premier ministre effacé, exiger de lui qu'il fasse cette proposition.

Il appartient encore au Premier ministre, même s'il le fait peu, de saisir le Conseil constitutionnel de la constitutionnalité d'une loi (V. comm. ss. Const. 58, art. 61 [image: ]) ou d'un traité (V. comm. ss. Const. 58, art. 54 [image: ]). Par ailleurs, le Premier ministre saisit aussi le Conseil pour qu'il contrôle les lois organiques (V. comm. ss. Const. 58, art. 46 [image: ]et 61 [image: ]) ou pour qu'il indique si une disposition législative peut être modifiée par décret (V. comm. ss. Const. 58, art. 37 [image: ]). Mais la plupart des autres pouvoirs du Premier ministre sont relatifs à la procédure législative. En effet, sous la Ve République, l'action du Parlement est largement dominée, voire domestiquée, par la volonté du Premier ministre ou du Gouvernement dont les décisions sont mises en œuvre par le Premier ministre (V. comm. ss. Const. 58, art. 40 s. [image: ]).

III. LES DÉLÉGATIONS

Aménagement à la compétence normale des autorités publiques, les délégations permettent à celles qui sont matériellement dans l'impossibilité d'exercer elles-mêmes l'ensemble de leurs compétences de les fractionner et d'en confier une partie à des subordonnés. Par la délégation de pouvoir (ou délégation de compétence au sens strict), il y a transfert du pouvoir à l'autorité subordonnée, par la délégation de signature, le délégant conserve le pouvoir de décision, mais autorise un subordonné à signer cette décision en ses lieu et place. L'atteinte aux règles de compétence que constituent les délégations conduit à les encadrer strictement et à en faire contrôler l'usage par le juge de l'excès de pouvoir.

IV. LES SUPPLÉANCES ASSURÉES PAR LE PREMIER MINISTRE

Le Premier ministre peut suppléer le Président de la République à la présidence des conseils et comités supérieurs de la défense nationale (V. comm. ss. Const. 58, art. 15 [image: ]). De même, lorsque le Président de la République est momentanément dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il peut organiser lui-même sa suppléance compte tenu de la durée de l'interruption qu'il envisage. En effet, c'est sur un ordre du jour préalablement déterminé que le Premier ministre peut, sur délégation expresse et à titre exceptionnel, présider le Conseil des ministres. Les applications de cette disposition restent rares. 

Pour les autres fonctions ou pouvoirs présidentiels, rien n'est mis en place et l'on ne connaît pas de solution autre que celle plus lourde de l'intérim (V. comm. ss. Const. 58, art. 7 [image: ]). 

[image: ]
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I. LE PREMIER MINISTRE DIRIGE L'ACTION DU GOUVERNEMENT

1. Le fait que le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement n'en fait pas pour autant le supérieur hiérarchique des ministres. • CE, sect., 12 nov. 1965, Cie marchande de Tunisie : Lebon 602. 

2. En application du principe de séparation des pouvoirs, il n'appartient pas au législateur de se prononcer sur le traitement du Premier ministre. • Cons. const. 9 août 2012, [image: ] no 2012-654 DC § 82 et 83. 

3. Dès lors, une instruction du Premier ministre ne peut être invoquée par les administrés que dans la mesure où elle relevait de sa compétence ou, si elle s'adresse aux ministres, dans la mesure où elle a été contresignée par eux. • CE, sect., 18 mars 1977, Synd. nat. des lycées et collèges : Lebon 156 ; RD publ. 1977. 689, concl. Massot (sol. impl.). 

4. Organisation du travail gouvernemental. L'étude d'impact des décrets en Conseil d'État prévue par une circulaire n'est qu'une orientation pour l'organisation du travail gouvernemental ; l'absence d'une telle étude ne peut dès lors servir de base à un recours. • CE 9 juill. 2007, [image: ] Synd. EGF-BTP, no 297711 A (concl. Boulouis) : JCP Adm. 2007. 2213, note Linditch ; RGDIP 2007. 980, note Matringe ; AJDA 2007, note Dreyfus ; Rev. Trésor 2007. 1132, note Pissaloux ; RJEP févr. 2008, p. 10, note Moreau. 

5. Il résulte du présent art. combiné avec l'art. 20 Const. 58 que le Gouvernement est représenté, pour répondre aux membres du Parlement, par celui des membres du Gouvernement que le Premier ministre a désigné sans que ce choix puisse faire l'objet d'une demande, d'une ratification ou d'une récusation par un membre du Parlement. • Cons. const. 11 déc. 2014, [image: ] no 2014-705 DC § 13. 

6. Secret des délibérations du Gouvernement. Il appartient au Premier ministre d'apprécier au cas par cas si la préservation du secret des délibérations du Gouvernement est de nature à faire obstacle à leur communication. • CE 30 mars 2016, [image: ] no 383546 B : AJDA 2016. 632 [image: ]. 

7. Le Premier ministre est responsable de la défense nationale : V. comm. ss. le présent art. et ss. Const. 58, art. 20. 

II. LE PREMIER MINISTRE ASSURE L'EXÉCUTION DES LOIS ET EXERCE LE POUVOIR RÉGLEMENTAIRE

8. Sur l'interdiction faite au législateur de limiter le pouvoir réglementaire, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 34. 

9. Notion. Ont un caractère règlementaire les actes présentant un caractère général et impersonnel et ceux ayant pour objet l'organisation d'un service public, s'ils ont une portée générale. • CE, sect., 1er juill. 2016, [image: ] Institut d'ostéopathie de Bordeaux, no 393082 : AJDA 2016. 1365 [image: ] ; RFDA 2016. 1107, concl. Lessi [image: ]. [image: ] V. cependant : • CE 19 juin 2017, [image: ] SA de gestion de stocks de sécurité, no 403316 B : AJDA 2017. 1725, note Untermaier-Kerléo [image: ].  [image: ] V. aussi • CE 13 oct. 2023, [image: ] no 458055 B : AJDA 2023. 2346, note Melleray [image: ]. 

A. TITULAIRES DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE À L'ÉCHELON CENTRAL

1o LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

10. V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 13. 

2o LE PREMIER MINISTRE

11. Aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe (y compris celui de la séparation des pouvoirs ou celui de la séparation des autorités administratives et judiciaires) ne fait obstacle à ce que le Premier ministre constitue une commission consultative chargée de l'éclairer sur le bon fonctionnement du service public de la justice et d'autres services dont le Gouvernement a la charge. • CE, sect., 25 févr. 2005, [image: ] Synd. de la Magistrature, no 265482 A : AJDA 2005. 995 [image: ]. 

12. Si le Premier ministre ne saurait exercer le pouvoir réglementaire qu'il tient du présent art. sans respecter les règles de forme ou de procédure applicables à cet exercice, notamment l'exigence de contreseing résultant de l'art. 22 Const., il lui est toujours loisible, sur le fondement des dispositions du présent art. en vertu desquelles il dirige l'action du Gouvernement, d'adresser aux membres du Gouvernement et aux administrations des instructions par voie de circulaire, leur prescrivant d'agir dans un sens déterminé ou d'adopter telle interprétation des lois et règlements en vigueur. • CE 26 déc. 2012, [image: ] Assoc. « Libérez les Mademoiselles ! », no 358226 A : AJDA 2013. 4 [image: ] ; RFDA 2013. concl. Bourgeois-Machureau ; JCP Adm. 2013. 30, obs. Tollinchi ; ibid. 31, obs. Pauliat. V. en ce sens : • CE 16 mai 2022, [image: ] no 445265 A : AJDA 2022. 1010 [image: ]. [image: ] La circulaire n'ayant nullement pour objet ou pour effet d'imposer à des personnes privées l'obligation d'user de certains mots ou expressions, mais se bornant à donner instruction aux administrations de renoncer, dans les formulaires administratifs et correspondances émanant de l'administration, à l'emploi du terme « Mademoiselle » n'a fixé aucune règle qu'il reviendrait au législateur de fixer en vertu de l'art. 34 Const. • CE 26 déc. 2012, [image: ] Assoc. « Libérez les Mademoiselles ! », no 358226 : préc. 

a. Pouvoir réglementaire d'exécution des lois

BIBL. ▶ Preuvot, L'amélioration de l'application des lois : un enjeu dans la relation Parlement/Gouvernement, RD publ. 2012. 39.

13. Principe. L'al. 1er du présent art. confère au Premier ministre, sous réserve des pouvoirs reconnus au Président de la République, l'exercice du pouvoir réglementaire à l'échelon national. • Cons. const. 18 sept. 1986, [image: ] no 86-217 DC § 58 • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC § 13 • CE 9 oct. 2002, [image: ] no 238070 B. [image: ] Il lui appartient donc de prendre les dispositions nécessaires à l'exécution dès lors que la loi le nécessite. • Cons. const. 10 juin 1998, [image: ] no 98-401 DC § 16 • CE 27 nov. 1992, [image: ] no 129600 A : AJDA 1993. 208, note Aubry [image: ]. [image: ] Dès lors, il n'est pas possible à une autorité non investie de ce pouvoir d'exercer le pouvoir réglementaire central. • CE, sect., 16 nov. 1983, [image: ] Zieger • CE 10 déc. 1993, [image: ] no 80720 B • CE 22 juill. 2022, [image: ] no 456131. [image: ] Le législateur ne peut limiter ce droit en subordonnant son exercice à l'avis conforme d'une autorité administrative fut-elle indépendante. • Cons. const. 14 déc. 2006, [image: ] no 2006-544 DC § 35 s. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 72 (a contrario) • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 77 • Cons. const. 6 août 2021, [image: ] no 2021-2 RIP § 10.  [image: ] Si le législateur a reconnu au Conseil national des barreaux un pouvoir réglementaire pour unifier les règles et usages de la profession d'avocat, il n'a pas pour autant réduit la compétence du Premier ministre pour fixer les règles de déontologie de cette profession. • CE 15 nov. 2006, [image: ] no 283475 B : JCP 2007. 10001, note Martin. 

14. Dès lors qu'un décret n'a pas été délibéré en Conseil des ministres, la signature du Président de la République n'entraîne pas l'illégalité dès lors que le Premier ministre, investi du pouvoir réglementaire en vertu de l'art. 21 Const. l'a lui-même signé. • CE 27 avr. 1962, Synd. nat. élèves-conseillers et conseillers au travail et à la législation sociale : Lebon 276. [image: ] Le législateur ne peut limiter ce droit en subordonnant son exercice à l'avis conforme d'une autorité administrative, fût-elle indépendante. • Cons. const. 14 déc. 2006, no 2006-544 DC § 35 s. 

15. Intérim. Le Président de la République vient conférer par décret au Garde des Sceaux, Premier ministre par intérim, l’exercice du pouvoir réglementaire du Premier ministre que celui-ci n’exercera pas en raison de son absence. Le Chef de l’État prend ainsi les dispositions nécessaires pour assurer la continuité de l’action gouvernementale. • CE, ass., 31 oct. 1980, [image: ] Féd. nat. des unions de jeunes avocats, no 11629 A : JCP 1983. 20003, note Auby ; RD publ. 1981. 499, concl. Franc. 

16. Intervention du législateur. Cependant, les dispositions du présent art. ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en œuvre une loi, à la condition que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu. • Cons. const. 17 janv. 1989, [image: ] no 88-248 DC § 15 • Cons. const. 28 juill. 1989, [image: ] no 89-260 DC § 30 • Cons. const. 22 janv. 1990, [image: ] no 89-269 DC § 22 • Cons. const. 15 janv. 1992, [image: ] no 91-304 DC § 12 • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC § 14 • Cons. const. 23 juill. 1996, [image: ] no 96-378 DC § 11 • Cons. const. 4 déc. 2003, [image: ] no 2003-485 DC § 35. [image: ] V. déjà. • Cons. const. 18 sept. 1986, [image: ] no 86-217 DC § 58. [image: ] Rappr. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 72. [image: ] Cette règle n'est pas au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution permettant la mise en œuvre d'une QPC. • CE 26 avr. 2017, [image: ] no 407516 B : AJDA 2017. 913 [image: ]. 

17. En matière de droit du travail, il est loisible au législateur de renvoyer au décret ou de confier à la convention collective le soin de préciser les modalités d'application des normes qu'il édicte en matière de droit du travail. • Cons. const. 9 déc. 2004, [image: ] no 2004-507 DC § 11 • Cons. const. 16 août 2007, [image: ] no 2007-556 DC § 7. [image: ] V. note 11 [image: ] ss. Préamb. Const. 1946, al. 8. 

18. Une déclaration du Premier ministre par laquelle il indique vouloir rendre expérimentale l'application d'un dispositif législatif révèle la décision du Premier ministre et présente donc le caractère d'un acte faisant grief susceptible de recours pour excès de pouvoir. • CE 15 mars 2017, [image: ] Assoc. « Bail à part, tremplin pour le logement », no 391654 B : AJDA 2017. 601 [image: ] ; D. 2017. 1149, obs. Damas [image: ] ; AJDI 2017. 282, obs. de La Vaissière [image: ] ; Constitutions 2017. 280, chron. Domingo [image: ] ; Dr. adm. 2017. 36, note Boda. 

b. Pouvoir réglementaire de police

1. Principes généraux

19. Dans la mesure où les règles de police en cause peuvent être rattachées à un texte, il faut les considérer comme des mesures d'application du texte en question. • CE 8 déc. 1995, [image: ] Meyet : Lebon 437 [image: ]. 

20. Pourtant, le Premier ministre dispose, en dehors de toute habilitation législative, en vertu de ses pouvoirs propres, du droit de prendre les mesures de police qui doivent être appliquées sur l'ensemble du territoire. • CE 8 août 1919, Labonne : Lebon 737 ; GAJA, 22e éd., no 33 (à l'époque, pour le Président de la République) • CE, ass., 13 mai 1960, SARL « Restaurant Nicolas » : Lebon 324 • CE 2 mai 1973, Assoc. cultuelle des israélites nord-africains de Paris : Lebon 313 • CE, sect., 3 févr. 1978, [image: ] CFDT et CGT : Lebon 47 [image: ] ; AJDA 1978. 388, note Durupty ; RD publ. 1979. 535, note Waline • CE 2 oct. 1991, [image: ] no 65758 B • CE 19 mars 2001, [image: ] no 202349 A • CE 25 sept. 2013, [image: ] no 363184 B : AJDA 2013. 2506, note Benelbaz [image: ]. 

21. Même si l'art. 34 Const. dispose qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, il n'a pas conduit à retirer au Premier ministre les attributions de police générale qu'il exerçait antérieurement. • Cons. const. 20 févr. 1987, [image: ] no 87-149 L § 7 : Rec. Cons. const. 22 ; RJC II-121 ; JO 26 févr., p. 2208 ; RD publ. 1987. 399, note Favoreu ; AIJC 1987. 582, chron. Genevois • Cons. const. 20 juill. 2000, [image: ] no 2000-434 DC § 19 • CE 17 févr. 1978, [image: ] Assoc. dite « Comité pour léguer l'esprit de la Résistance » : Lebon 82 [image: ] • CE 22 janv. 1982, [image: ] Assoc. Auto Défense, no 20758 : Dr. adm. 1982, no 66 • CE 30 déc. 1996, [image: ] Assoc. Act Up-Paris, no 151626 • CE 19 mars 2001, [image: ] Synd. nat. industriels et prof. de l'aviation générale : Lebon 138 [image: ]. [image: ] Lorsque le législateur est intervenu dans ce domaine, il appartient au Premier ministre d'exercer son pouvoir de police générale sans méconnaître la loi ni en altérer la portée. • CE 19 mars 2007, [image: ] no 300467 A : RFDA 2007. 770, concl. Derepas [image: ] ; JCP Adm. 2007. 2225, note Maillard Desgrées du Loû ; RFDA 2007. 1286, chron. Roblot-Troisier [image: ]. [image: ] V. pour les décrets contraventionnels, note ss. Const. 58, art. 34. 

22. Le pouvoir de réquisition est (sauf texte le prévoyant expressément) le corollaire du pouvoir de police. • CE, sect., 28 nov. 1958, Lepouse : Lebon 596 ; AJDA 1958. 125, chron. Combarnous et Galabert ; RD publ. 1959. 306, note Waline ; D. 1959. 263, note Quermonne. [image: ] Dès lors, le législateur peut préciser et compléter l'étendue d'un tel pouvoir. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 4. 

2. Théorie des circonstances exceptionnelles

23. Sur l'entrée en vigueur des règlements en période exceptionnelle, V. note 145 [image: ]. 

24. En période de crise, le pouvoir de police détenu par le Premier ministre lui permet de prendre des mesures, qui en période normale eussent été illégales. Cela peut aller de la suspension de l'application de dispositions législatives. • CE 28 juin 1918, Heyriès : GAJA, 22e éd., no 29 ; Lebon 651 ; S. 1922. 49, note Hauriou ; Dr. adm. 2018. 9, note Stahl (à l'époque, pour le Président de la République). [image: ] ... A l'édiction de dispositions normalement du domaine de la loi. • CE, ass., 16 avr. 1948, Laugier : Lebon 161. [image: ] … A la possibilité pour de simples citoyens de se substituer à l'administration défaillante (théorie du fonctionnaire de fait). • CE 5 mars 1948, Marion : Lebon 113. [image: ] Le juge admet aussi que des actes qui eussent été illégaux en période normale puissent être légalement pris. • Même arrêt. [image: ] … En urgence. • T. confl., 26 févr. 1948, Arnoux et Charvolin : Lebon 507. [image: ] … Sans nécessairement respecter les formes qui doivent normalement être mises en œuvre. • CE 28 mars 1947, Crespin : Lebon 142. [image: ] … Et sans que l'éventuelle atteinte arbitraire à une liberté individuelle puisse être constitutive d'une voie de fait. • T. confl., 27 mars 1952, Dame de la Murette : Lebon 626 ; D. 1954. 221, note Eisenmann ; JCP 1952. 7158, note Blavoët ; RD publ. 1952. 727, note Waline ; Rev. adm. 1952. 268, note Liet-Veaux ; S. 1952. 381, note Gravitz. [image: ] Il en résulte une compétence de principe des juridictions administratives • Même décision. 

25. Si les circonstances exceptionnelles sont le plus souvent relatives aux périodes de guerre, d'avant ou d'après guerre ou de troubles politiques importants, la théorie peut néanmoins s'appliquer dans l'hypothèse de cataclysme naturel (menace d'éruption volcanique). • CE 18 mai 1983, [image: ] Rodes, no 25308 A : AJDA 1984. 44, note Moreau. [image: ] … Ou des circonstances exceptionnelles découlant de l'épidémie de covid-19. • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439800 B : AJDA 2021. 5 [image: ]. [image: ] … Sans qu'ait d'incidence la circonstance que le régime de l'état d'urgence sanitaire, sur lequel ne se fondent pas ces textes, a été inséré dans le CSP par une loi qui leur est postérieure. • CE 22 déc. 2020, [image: ] no 439804 B § 4 : AJDA 2021. 6 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 14 ; ibid. 2055, note Touzeil-Divina. [image: ] V. ss les différentes libertés concernées. 

26. Il faut cependant : que les circonstances exigent bien de déroger ainsi aux règles normales. Si une telle dérogation n'était pas nécessaire, le juge annule la mesure. • CE, ass., 12 juill. 1969, [image: ] CCI de Saint-Étienne, no 76089 A : AJDA 1969. 553, chron. Dewost et Denoix de Saint Marc (décision d'un ministre). [image: ] … Que l'administration était dans l'impossibilité d'agir autrement qu'elle l'a fait. • CE 31 janv. 1958, Ch. synd. du commerce d'importation d'Indochine : Lebon 63 ; AJDA 1958. 90, chron. Fournier et Braibant. [image: ]. … Que les actes qu'elle a pris l'ont bien été dans un but d'intérêt général pour répondre aux nécessités du moment. • CE 4 juin 1947, Ent. Chemin : Lebon 246.  [image: ] Tel a bien été le cas de la décision gouvernementale interdisant l'accès au réseau social « TikTok » en Nouvelle-Calédonie dont l'utilisation contribuerait à aggraver les très importants troubles à l'ordre public que connaît l'archipel depuis le 13 mai. • CE, réf., 23 mai 2024, [image: ] no 494320 : AJDA 2024. 1089 [image: ] ; JCP 2024. 1466 ; JCP Adm. 2025. 2033. 

3o LES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

a. Principe

27. Selon une jurisprudence constante, les ministres et autres membres du gouvernement ne disposent pas, en principe, du pouvoir réglementaire. • CE, sect., 23 mai 1969, Distillerie Brabant : Lebon 264, concl. Questiaux ; AJDA 1969. 640, note Tournier ; D. 1970. 762, note Fromont • CE 7 juill. 1978, Jonquères d'Oriola : Lebon 300 ; RD publ. 1979. 546, concl. Rougevin-Baville • CE 8 nov. 1991, [image: ] no 88379 A • CE, ass., 10 juill. 1996, [image: ] URSSAF Haute-Garonne : Lebon 275 [image: ] ; CJEG 1997. 117, concl. Denis-Linton ; Dr. adm. 1996, no 424, obs. M. D.-L. • CE 21 oct. 1996, [image: ] Gelak, no 157749 B • CE 30 déc. 1998, [image: ] Sté Phonak France : Lebon T. 685 [image: ]. • CE 28 mars 2011, [image: ] Brugnon, no 326919 B : JCP Adm. 2011. 262. • CE 30 sept. 2011, [image: ] Cté d'action synd. de la psychiatrie et a., no 337334 B : AJDA 2011. 1873 [image: ] ; JCP Adm. 2011. 626. 

b. Dérogations

28. Un ministre, chargé après démission d'un collègue, de l'intérim de celui-ci, possède l'intégralité des pouvoirs attachés à la fonction et dès lors peut (sous les réserves ci-dessous) exercer le pouvoir réglementaire. • CE 29 janv. 1965, Mollaret : Lebon 61. 

1. Pouvoir réglementaire accordé par un texte

29. Type de texte. Le Conseil constitutionnel admet que le pouvoir réglementaire peut être attribué au ministre par une loi sous réserve que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu. • Cons. const. 27 nov. 2001, [image: ] no 2001-451 DC § 10 et 12. [image: ] Le Conseil d'État admet également que cette attribution puisse être faite par une loi voire par un décr. (Const. 58, art. 37). • CE, sect., 14 mars 1975, [image: ] Berland : Lebon 193 [image: ] • CE 22 juill. 1992, [image: ] Assoc. « The Cousteau Sociéty », no 101988 B. • CE 4 nov. 1996, [image: ] no 134295 A. • CE 7 juill. 1997, [image: ] Le Bras et Rivaol, no 179139 B • CE 6 oct. 1997, [image: ] Assoc. réseaux de contrôle automobile, no 151526 B • CE 15 mars 1999, [image: ] Assoc. « J'interviendrais », no 172045 B• CE 2 juill. 2001, [image: ] Groupement hippique national, no 206574 B  • CE 5 avr. 2002, [image: ] Synd. nat. activités du déchet, no 212741 B. 

30. Lorsqu'une loi confie au Gouvernement le soin de prendre des décrets d'application, celui-ci peut renvoyer à des arrêtés ministériels dès lors que sont suffisamment précisés les éléments à mettre en œuvre. • CE 15 mars 1961, Sté Ét. Omer Decugis : Lebon 183 ; AJDA 1961. 700 • CE, ass., 2 févr. 1962, Landry : Lebon 81 • CE, ass., 17 janv. 1966, Féd. gén. synd. chrétiens de fonctionnaires : Lebon 16 ; Rev. adm. 1966. 29, concl. Braibant • CE 9 janv. 1981, Sté Claude Publicité : Lebon 1 • CE 28 sept. 1984, [image: ] Conféd. nat. Sté de protection des animaux, no 28467 B : AJDA 1984. 695, concl. Jeanneney ; RD publ. 1985. 811, note Auby • CE 12 mai 1986, Assoc. anciens élèves de l'IRA de Lille : Lebon 140 ; AJDA 1986. 516, obs. S.S. ; LPA 18 juill. 1986, p. 10, note Terneyre • CE 18 févr. 1994, [image: ] no 107015 A : CJEG 1994. 217, note Richer • CE, ass., 30 juin 2000, [image: ] Ligue fr. droits de l'homme, no 210412 A : AJDA 2000. 831, concl. Fombeur [image: ] ; Europe 2001, no 11, obs. Cassia. 

31. En l'absence d'un tel renvoi il y a incompétence des auteurs de l'acte. • CE 10 juill. 1996, [image: ] URSSAF Haute-Garonne : préc. note 27 [image: ]• CE 20 sept. 1999, [image: ] Ajolet, no 199853 B • CE 6 avr. 2007, [image: ] Comité Harkis et Vérité, no 275270 B. 

32. Contenu du texte. Il convient que le texte qui attribue le pouvoir réglementaire au ministre soit clair. Ainsi en est-il de la formule explicite « un arrêté déterminera ». • CE, sect., 15 juill. 1959, Ch. synd. bureaux d'études techniques : Lebon 469. [image: ] ... Ou d'un texte confiant au ministre une mission précise, conduisant implicitement à lui donner le pouvoir réglementaire. • CE, sect., 6 nov. 1964, Réunion assureurs maladie exploitants agricoles : Lebon 521 ; AJDA 1964. 692, chron. Puybasset et Puissochet • CE 16 oct. 1998, [image: ] Féd. dépt. chasseurs du Morbihan, no 160275 B • CE, ass., 30 juin 2000, [image: ] Assoc. « Choisir la vie » : Lebon 249 [image: ] ; Dr. adm. 2000, no 183 ; RFDA 2000. 1305, note Dubouis [image: ] ; ibid. 2000. 1282, note Canedo [image: ] ; AJDA 2000. 729, concl. Boissard [image: ] ; RDSS 2000. 732, note Dubouis [image: ] ; JCP 2000. 10423, note Peigné ; ibid. 2125, obs. Levoyer. [image: ] En revanche, l'art. d'exécution d'un décret ne vaut pas attribution du pouvoir réglementaire. • CE, ass., 24 nov. 1961, Anglès d'Auriac : Lebon 657 • CE 7 juill. 1978, [image: ] Jonquères d'Oriola : Lebon 300 [image: ] ; RD publ. 1979. 546, concl. Rougevin-Baville. 

33. Dès lors qu'il s'agit, pour les ministres concernés, de prendre leurs arrêtés à partir d'une proposition de l'autorité de la concurrence, ceux-ci, seuls compétents, peuvent, le cas échéant, demander à l'Autorité de la concurrence une nouvelle proposition. De même, l'avis rendu par l'Autorité de la concurrence au ministre de la justice, lorsque celui-ci envisage de refuser une demande de création d'office, ne saurait lier le pouvoir exécutif. Ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences du présent art. • Cons. const. 5 août 2015, [image: ] no 2015-715 DC § 72. 

34. Ministre compétent. Le ministre compétent pour exercer le pouvoir réglementaire est le ministre ayant la responsabilité du domaine correspondant et non nécessairement le ministre désigné par le texte. • CE 16 mars 1998, [image: ] Synd. infirmiers libéraux de France-Profil infirmier : Dr. adm. 1998, no 150, obs. R. S. [image: ] Lorsque le pouvoir réglementaire est accordé conjointement à deux ministres (arrêté interministériel ou arrêté conjoint), il n'est pas possible que l'un d'eux exerce seul le pouvoir réglementaire. • CE 14 mai 2003, [image: ] no 235051 A • CE 29 nov. 2004, [image: ] no 263401 B : AJDA 2005. 285 [image: ] (pour une circulaire). [image: ] En revanche, l'un d'eux peut, seul, s'opposer à ce que l'acte soit pris. • CE 14 mai 2003, [image: ] no 228476 A : AJDA 2003. 1449, concl. Mattias [image: ]. [image: ] Il importe peu : que d'autres ministres signent les actes réglementaires en question dès lors que le ou les ministres compétents les ont signés. • CE, sect., 11 mai 1962, Féd. nat. organismes de sécurité sociale : Lebon 312. [image: ] … Ni même, sous cette même réserve, que la mesure ait été prise sous la forme d'un décret. • CE 10 nov. 2004, [image: ] no 250423 B. [image: ] En revanche, il n'est pas possible à un ministre de partager le pouvoir réglementaire qu'il détient ainsi avec un autre ministre en prenant avec lui des actes conjoints. • CE 8 déc. 2000, [image: ] no 220401 A : Dr. adm. 2001, no 55, note R. S. ; RFDA 2001. 273 [image: ]. [image: ] Cependant, dès lors qu'il s'agit de renforcer la coordination de l'action du Gouvernement le ministre de l'intérieur peut signer avec le Garde de sceaux des instructions générales prévues à l'art. 30 C. pr. pén. s'adressant, chacun pour ce qui le concerne, aux préfets et aux parquets. • CE 7 févr. 2007, [image: ] no 292607 A. [image: ] Sous réserve que ces instructions n'impliquent pas, par elles-mêmes, que les voies de droit seront sciemment utilisées dans un but de police administrative. • Même affaire.  [image: ] Rappr. : • CE, ass., 24 juin 1960, Sté Frampar : Lebon 412 ; AJDA 1960. 154, chron. Combarnous et Galabert ; D. 1960. 744, note Robert ; GAJA, 22e éd., no 72. 

35. Contrôle du juge. Le juge s'assure que le ministre n'outrepasse pas sa compétence. • CE, ass., 2 févr. 1962, Landry : Lebon 81 • CE 17 déc. 2007, [image: ] Sté Solgar Vitamin's, no 295235 A. 

• CE, sect. 9 déc. 1977, [image: ] Conseil Nal de l'Ordre pharmaciens, no 00797 A : RDSS 1978. 338, concl. Théry • CE 7 juill. 2000, [image: ] Centre médico-chirurgical et obstétrical d'Évry, no 202618 A • CE 18 oct. 2006, [image: ] Féd. des services CFDT et a., no 276359 A : Dr. soc. 2006. 1096, concl. Devys [image: ] • CE 7 juill. 2006, [image: ] Sté Powéo et féd. française des combustibles, carburants et chauffage, no 289012 A : RJEP no 639, p. 70, concl. Verclytte • CE 21 mai 2007, [image: ] no 286764 B. 

36. Le juge s'assure que le ministre ne reste pas en deçà de la compétence qui lui est attribuée par le texte législatif ou réglementaire. • CE 28 mai 1999, [image: ] Synd. Presse quotidienne régionale, no 187053 B. [image: ] ... Ou ne viole pas des dispositions de valeur supérieure. • CE, ass., 30 juin 2000, [image: ] Assoc. « Choisir la vie » : préc. note 32 [image: ]. [image: ] Y compris de droit communautaire. • CE 15 juill. 2004, [image: ] Docquiers, no 245357 A : AJDA 2004. 2465, note Jobart [image: ]. [image: ] Il en est ainsi lorsque l'acte du ministre viole un principe juridique comme le principe de proportionnalité. • CE 13 juill. 2006, [image: ] Féd. nat. synd. propriétaires forestiers et sylviculteurs, no 281812 : AJDA 2006. 1792, concl. Aguila [image: ] ; Dr. rur., 2006. 49, note Billet. [image: ] Le juge s'assure également que les conditions prévues par le texte donnant la compétence au ministre sont bien remplies. Tel n'est pas le cas si la loi lui accordant la compétence nécessite un décret d'application préalable. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Féd. Maîtres-nageurs sauveteurs, no 213613 B. 

37. Si le ministre signataire est compétent pour prendre l'acte, il importe peu que des signatures supplémentaires y soient apposées. • CE 7 juill. 2000, [image: ] Centre médico-chirurgical et obstétrical d'Évry : Lebon 309 [image: ]. [image: ] Dès lors que la disposition est compétemment prise par le ministre, il est possible aux destinataires de s'en prévaloir. • CE 23 oct. 2002, [image: ] Collet, no 222173 B. 

38. Pour le reste, le juge annule pour incompétence tous les actes réglementaires, quelle que soit leur appellation (arrêtés, circulaires, ...), pris par les ministres : qui ne seraient pas ainsi autorisés à exercer ce pouvoir. • CE, ass., 29 janv. 1954, Institution N.-D. du Kreisker : Lebon 64 ; GAJA, 13e éd., no 76 ; RPDA 1954. 50, concl. Tricot ; AJDA 1954-II bis-5, chron. Gazier et Long • CE 20 mars 2002, [image: ] Masquelet, no 223623 A : Dr. adm. 2002, no 181, note Taillefait • CE 21 mai 2007, [image: ] Assoc. nat. Industries alimentaires, no 286764 B : Dr. adm. 2007. 130, obs. Glaser. [image: ] … Qui mettraient en œuvre ce pouvoir alors que le texte législatif renvoie à l'intervention d'un décret. • CE 29 nov. 1999, [image: ] no 193825 B. [image: ] … D'un décret en Conseil d'État. • CE 11 avr. 2005, [image: ] SFR, no 251239 A • CE 12 mars 2007, [image: ] no 297888 A. [image: ] Il en va ainsi : d'un acte qui préconiserait l'application par ses services d'un décret dont le Conseil d'État a plusieurs fois constaté l'illégalité. • CE 7 juin 2000, [image: ] no 159755 B. [image: ] … D'un acte qui imposerait un régime d'autorisation préalable pour qu'un fonctionnaire puisse accueillir dans un logement de fonction des personnes autres extérieures à sa famille. • CE 7 juin 2000, [image: ] Féd. Synd. généraux éducation nationale : préc. [image: ] … D'un acte du ministre de l'intérieur fixant, dans des termes au demeurant ambigus et imprécis, des conditions au port, par des journalistes, d'équipements de protection lors des manifestations. • CE 10 juin 2021, [image: ] no 444849 A : DAE 23 juin 2021, note de Gaudemont ; AJDA 2021. 1239 [image: ] ; D. 2021. 1190 [image: ]. [image: ] Le juge apprécie les dispositions d'un même acte une à une et annule celles qui sont illégales. • CE 13 janv. 1975, [image: ] Da Silva et CFDT, no 90193 A : Dr. soc. 1975. 273, concl. Dondoux ; AJDA 1975. 258, note André ; D. 1975. 784, note Julien-Laferrière ; JCP 1976. 18325, note Pellet. 

39. La jurisprudence sur la recevabilité du recours contre les circulaires à caractère impératif (V. notes 56 [image: ] s.) ne modifie pas la solution quant au fond, le juge continuant d'annuler pour incompétence : une circulaire fixant une règle nouvelle que le ministre n'a pas compétence pour édicter. • CE 3 oct. 2003, [image: ] Moschetto, no 215180 B : AJDA 2004. 161, note Tanguy [image: ] (en l'espèce, dispositions qui devaient être prises par décret en Conseil d'État). • CE 25 mai 2018, [image: ] no 407640 : AJDA 2018. 1812 [image: ] (en l'espèce, instruction constituant une mesure réglementaire d'application de la loi). [image: ] ... Une circulaire ajoutant à la loi. • CE 6 mars 2002, [image: ] Féd. nat. travaux publics, no 231530 B • CE 29 juill. 2002, [image: ] no 231158 B • CE 12 mai 2003, [image: ] Synd. nat. policiers en tenue, no 239928 B. [image: ] … Une circulaire édictant des dispositions à caractère réglementaire se substituant à des dispositions législatives même inconventionnelles. • CE 30 juill. 2003, [image: ] Assoc. « Avenir de la langue française », no 245076 A : RFDA 2003. 1039 [image: ] ; AJDA 2003. 2156, note Pontier [image: ] ; Dr. adm. 2003, no 219, note Lombard ; LPA 20 avr. 2004, note Melleray. [image: ] … Qui ajouterait une règle nouvelle de caractère statuaire. • CE 14 oct. 2011, [image: ] Synd. nat. enseignements de second degré, no 343396 B : AJDA 2011. 1984 [image: ]. [image: ] … Une circulaire, en interdisant aux juridictions de l'application des peines de déterminer la fréquence des convocations des personnes placées sous-main de justice devant un personnel du SPIP, viole les dispositions pertinentes du code pénal qui confient ces éléments au JAP. • CE 13 févr. 2013, [image: ] Synd. magistrature, no 356852 B § 14 : AJDA 2013. 1200 [image: ] ; AJ pénal 2013. 230, obs. Herzog-Evans [image: ].

2. Pouvoir réglementaire en tant que chef de service

40. Même dans le cas où les ministres ne tiennent le pouvoir réglementaire d'aucune disposition, il leur appartient, comme à tout chef de service, de prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l'administration placée sous leur autorité. • CE, sect., 7 févr. 1936, Jamart : Lebon 172 ; GAJA, 22e éd., no 44 ; S. 1937. 113, note Rivero • CE 6 déc. 2002, Mollard : Lebon T. 584. [image: ] ... Y compris dans le domaine de la fonction publique. • CE 5 juin 2002, [image: ] no 242901 B • CE 9 nov. 2018, [image: ] no 412640 B : AJDA 2018. 2216 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 852. [image: ] Ce pouvoir peut être exercé par un ministre assurant l'intérim d'un de ses collègues. • CE 29 janv. 1965, Mollaret : Lebon 61. 

• CE, sect., 8 janv. 1982, [image: ] SARL « Chocolat de régime Dardenne », no 17270 A : D. 1982. 261, concl. Genevois ; Rev. adm. 1982. 624, note Pacteau • CE 4 avr. 2001, [image: ] Delpech, no 163087 A • CE 29 oct. 2001, [image: ] no 210557 A • CE 20 nov. 2002, [image: ] Synd. médecins inspecteurs de santé publique, no 240505 B. [image: ] … Fonction publique. • CE 5 juin 2002, [image: ] no 216921 B • CE 20 nov. 2002, [image: ] no 240505 B  • CE 9 juill. 2003, [image: ] SNASUB, no 237021 B • CE 14 oct. 2011, [image: ] no 343396 B : préc. note 38 [image: ]• CE 24 sept. 2014, [image: ] Assoc. Ban Public, no 362472 B : AJDA 2015. 19 [image: ]. 

41. Sur les agents du service. Le ministre est compétent pour réglementer la situation des agents placés sous ses ordres. • CE, sect., 24 avr. 1964, Synd. nat. médecins éts pénitentiaires : Lebon 241 ; AJDA 1965. 38 • CE 10 janv. 1986, Féd. nat. de travailleurs de l'État CGT : Lebon 5 ; AJDA 1986. 189, note S. S. ; Rev. adm. 1986. 250, note Terneyre. [image: ] Dès lors qu'il ne s'agit pas d'une mesure statutaire, il appartient à chaque ministre d'établir, dans le cadre de ses prérogatives d'organisation des services, dans le respect des règles générales fixées par la réglementation, la mise en œuvre de celle-ci. • CE 21 sept. 2015, [image: ] no 382119 A : AJDA 2015. 1723 [image: ] ; ibid. 1937, concl. Dumortier [image: ].

42. Ce qui peut conduire le ministre, en l'absence de législation, à réglementer, sous le contrôle du juge : le droit de grève dans son service. • CE, ass., 7 juill. 1950, [image: ] Dehaene, no 01645 A : GAJA, 22e éd., no 57 ; GADLF, 2e éd., no 54 ; RD publ. 1950. 691, concl. Gazier, note Waline ; Rev. adm. 1950, note Liet-Veaux ; S. 1950. 109, note J.D.V. ; D. 1950. 538, note Gervais • CE 18 mars 1956, Hublin : Lebon 117 ; AJDA 1956. 222, chron. Fournier et Braibant ; RPDA 1956. 84, chron. Gaudemet • CE 1er juin 1984, [image: ] no 22820 : RFDA 1988. 850 ; Dr. adm. 1984, no 323. [image: ] ... Le contrôle à leur domicile des personnels en congé de maladie. • CE 19 janv. 2000, [image: ] no 175161 B : Dr. adm. 2000, no 91, obs. R. S. [image: ] ... Le respect par les agents de leur devoir de discrétion professionnelle. • CE 29 déc. 2000, [image: ] no 213590 B : Dr. soc. 2001. 263, concl. Fombeur [image: ]. [image: ] … La notion de résidence administrative. • CE 4 avr. 2001, [image: ] no 163087 A.  [image: ] ... La date de rentrée des enseignants qui peut être différente de celle des élèves. • CE 30 déc. 2002, [image: ] no 234626 B. [image: ] ... La consommation d'alcool dans le service. • CE 11 avr. 2008, [image: ] no 298059 B : AJDA 2008. 1142, concl. Landais [image: ]. 

43. Le ministre est également compétent dans ce cadre : pour préciser par voie de circulaire l'application d'un texte affectant les conditions d'emploi et de travail des agents. • CE 27 avr. 2011, [image: ] Synd. nat. unitaire travail emploi formation insertion, no 334041 B : AJDA 2011. 875 [image: ]. [image: ] … Prévoir une répartition aux emplois des 4e et 5e catégories relevant d'un statut d'emploi en fonction du grade des candidats postulant à ces emplois. • CE 21 mai 2014, [image: ] Union départ. inspecteurs principaux, no 372995 : AJDA 2014. 1064 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 441. 

44. Dans une hypothèse particulière, le ministre peut trouver dans les spécificités du métier exercé par les personnels sous ses ordres, la possibilité d'imposer par voie de circulaire réglementaire des vaccinations qui sont, pour d'autres, facultatives. • CE, ass., 3 mars 2004, [image: ] Assoc. Liberté, Information, Santé, no 222918 A : AJDA 2004. 971, chron. Donnat et Casas [image: ] ; D. 2004. 1257, note Ritleng [image: ] ; RFDA 2004. 581, concl. Le Chatelier [image: ]. 

45. Dans le même cadre, les ministres peuvent créer des organismes consultatifs en vue de les aider à effectuer leur choix. • CE 11 mai 1979, Synd. CFDT du min. affaires étrangères : Lebon 203, concl. Galabert ; AJDA 1979. 61 • CE 29 déc. 1995, [image: ] Synd. nat. personnel de préfecture CGT et FO, no 143017 A. [image: ] V. déjà. • CE 27 avr. 1956, Malzac : Lebon 171. [image: ] V., s'agissant du DRH du ministère. • CE 9 mars 2016, [image: ] UNSA-ITEFA, no 382868 : AJDA 2016. 520 [image: ] ; JCP Adm. 2016. 239. [image: ] Cependant, cette possibilité n'est ouverte que lorsqu'aucune disposition législative ou réglementaire n'a mis en place de procédure. • CE, sect., 8 janv. 1982, [image: ] SARL « Chocolat de régime Dardenne » : préc. note 40 [image: ]• CE 28 juill. 1999, [image: ] Synd. psychiatres hôpitaux, no 188196 B : Dr. adm. 1999, no 266, note C.M. [image: ] V. déjà. • CE 26 janv. 1951, Donin de Rosière : Lebon 43. [image: ] Le ministre peut : créer des comités d'hygiène et de sécurité locaux même en l'absence de CTP locaux même si le droit en vigueur prévoit que ces comités doivent être obligatoirement créés si le CTP en fait la demande. • CE 10 juill. 2007, [image: ] Synd. CFDT-Culture, no 287646 B. [image: ] … Encadrer, dans des limites strictement appréciées par le juge, l'organisation des réunions syndicales se tenant dans les locaux. • CE 27 nov. 2013, [image: ] Synd. SUD travail affaires sociales, no 359801 B : AJDA 2013. 2405 [image: ] ; AJFP 2014. 89 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 2198, concl. Lallet. 

46. Le ministre ne peut pas prendre de mesure à l'égard de personnels qui ne sont pas sous ses ordres. • CE 30 sept. 1988, [image: ] Synd. gén. CGT personnel aff. étrangères, no 56897 B. [image: ] ... Ni préciser les modalités d'exercice du droit de grève dans les établissements publics qui sont sous sa tutelle. • CE 14 oct. 1997, [image: ] no 98807 A • CE 1er déc. 2004, [image: ] Onesto, no 260551 A : Dr. adm. 2005. 19, note Lombard. [image: ] S'il appartenait au ministre, dans l'exercice de son pouvoir d'organisation des services déconcentrés de préciser, dans le respect de la réglementation applicable, les modalités pratiques de mesure du temps de travail effectif des agents placés sous son autorité, l'introduction d'un mode de calcul forfaitaire de la durée de travail présente un caractère statutaire, et ne peut donc être légalement édictée que par décret en Conseil d'État. • CE 26 oct. 2012, [image: ] Lliboutry, no 346648 B : AJDA 2012. 2033 [image: ] ; ibid. 2227, note de Montecler [image: ] ; AJFP 2013. 110 [image: ] ; JCP Adm. 2012. 739. 

47. Sur les usagers du service. Ce pouvoir peut conduire les ministres à prendre des mesures applicables aux usagers des services. Ainsi en est-il : d'une liste de renseignements à fournir. • CE, ass., 29 janv. 1954, Institution N.-D. du Kreisker : préc. note 38 [image: ]. [image: ] ... De documents à fournir. • CE 8 déc. 2000, [image: ] Rahal, no 208583 A : Dr. adm. 2001, no 47, note CM. [image: ] ... De la réglementation de la fouille des détenus. • CE 8 déc. 2000, [image: ] Frerot, no 162995 A : Dr. adm. 2001, no 32, obs. R.S. ; LPA 8 févr. 2001, p. 16, concl. Schwartz ; RFDA 2001. 261 [image: ]. [image: ] ... De la création d'un répertoire où doivent être inscrites les structures d'accueil d'enfants et de la fixation des exigences auxquelles cette inscription est subordonnée. • CAA Lyon, 7 juin 2005, [image: ] no 02LY0996 : AJDA 2005. 1554, note Kolbert [image: ]. [image: ] Les tiers au service ne peuvent se prévaloir utilement de ces instructions. • CE 19 oct. 2001, [image: ] no 222969 A. [image: ] Relève encore de ce pouvoir la détermination de « mesures de bon ordres » pour les détenus mineurs dès lors qu'il ne s'agit pas de privation de promenade ou d'activité éducative, et que ces mesures sont de courtes durées. • CE 24 sept. 2014, [image: ] Assoc. Ban public, no 362472 : AJDA 2015. 19 [image: ]. 

48. Fixation de modalités pratiques. Il appartient au ministre de déterminer : les modalités pratiques qu'il estime les mieux adaptées au fonctionnement de ses services. • CE 20 mars 2000, [image: ] Hanse, no 200387 A. [image: ] ... Les formalités nécessaires pour l'instruction des dossiers. • CE 7 nov. 1952, Capgras : Lebon 491 • CE 22 janv. 1965, Lermusiaux : Lebon 48 • CE 13 janv. 1975, [image: ] Da Silva et CFDT : préc. note 38 [image: ]. [image: ] ... La méthode à suivre pour constituer des dossiers. • CE 19 oct. 2001, [image: ] no 222969 A. [image: ] ... La présentation d'une demande. • CE 4 mai 2001, [image: ] Assoc. commerçants de la rue Marcel-Sembat, no 208635 B. 

49. Contrôle du juge. Les mesures ainsi prises : ne doivent pas excéder les limites nécessaires au bon fonctionnement du service. • CE 30 déc. 2002, [image: ] Ajolet et synd. « Lutte pénitentiaire », no 224721 B. [image: ] ... Ne peuvent pas porter atteinte à des libertés fondamentales. • CE 8 déc. 2000, [image: ] Frérot, no 162995 A : préc. note 47 [image: ]• CE 29 déc. 2000, [image: ] Synd. Sud Travail, no 213590 : préc. note 41 [image: ]. [image: ] … Ni empiéter sur des compétences attribuées à d'autres autorités par des textes législatifs et réglementaires en vigueur ou ne pas respecter des lois et règlements qui régissent les activités que le ministre entend confier aux agents. • CE 30 juin 2000, [image: ] Assoc. « Choisir la vie », no 216130 A : préc. note 32 [image: ]. [image: ] ... Ni exercer seul des compétences interministérielles. • CE 8 mars 2002, [image: ] Ordre des avocats à la Cour de Paris, no 230829 A : D. 2002. 1321 [image: ] (a contrario). 

3. Circulaires

BIBL. ▶ Koubi, Distinguer « l'impératif » du « réglementaire » au sein des circulaires interprétatives, RD publ. 2004. 499. – Guez, La « normalisation » du recours pour excès de pouvoir contre les circulaires et instructions administratives, AJDA 2005. 2445.  [image: ]– Chaltiel, Actualité des circulaires, AJDA 2011. 1930 [image: ]. – Pontier, L'infra-réglementaire, puissance méconnue, AJDA 2014. 1251 [image: ]. – Koubi et Tamzini, De la « publication officielle » des circulaires et instructions, JCP Adm. 2018. 2343. – Une rénovation limitée du statut des circulaires et instructions par la loi ESSoC, Dr. adm. mars 2019, Étude Barnabé. – Combeau, Le statut de la circulaire administrative fait peau neuve, AJDA 2019. 927 [image: ].

50. Sur la publication des circulaires. V. art. L. 312-2 s. CRPA dans leur rédaction issue de la L. no 2018-727 du 10 août 2018. [image: ] La circulaire attaquée a été mise en ligne, dans son intégralité, sur le site internet du ministère de l'enseignement supérieur, dans la rubrique dédiée au Bulletin officiel, dans des conditions permettant un accès facile et garantissant sa fiabilité et sa date de publication. Eu égard à l'objet et aux bénéficiaires des dispositions de cette circulaire, cette diffusion était de nature à assurer le respect des obligations de publication à l'égard des personnes ayant un intérêt leur donnant qualité pour la contester. • CE 20 mars 2019, [image: ] no 401774 B : AJDA 2019. 661 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 208. [image: ] Rappr. • CE 26 déc. 2018, [image: ] no 424759 B : AJDA 2019. 670 [image: ]. 

51. Si (…) l'art. 7 du Décr. 28 nov. 2018 relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires prévoit que « les circulaires et instructions signées avant cette date sont réputées abrogées au 1er mai 2019 si elles n'ont pas, à cette dernière date, été publiées sur les supports prévus par les dispositions de la section 2 du chapitre II du titre I du livre III du code des relations entre le public et l'administration », l'instruction des 27 juill. et 2 août 2017 par laquelle le ministre de l'intérieur, en sa qualité de chef de service, a défini à destination des seuls services et unités chargés du maintien de l'ordre les conditions d'utilisation des armes de force intermédiaire, ne comporte pas de description des procédures administratives ni d'interprétation du droit positif au sens et pour l'application de ces dispositions. Elle ne peut donc être regardée comme abrogée en raison de son absence de publication sur un des supports légalement prévus à cette fin. • CE 24 juill. 2019, [image: ] no 427638 B : AJDA 2019. 1604 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 543. 

52. Circulaires interprétatives. Les ministres sont habilités : à commenter ou interpréter les textes par voie de circulaire. • CE, ass., 5 mai 1961, Sté Librairie A. Quillet : Lebon 297 ; AJDA 1961, chron. Galabert et Gentot ; Dr. soc. 1961. 329, note Teitgen • CE, ass., 29 juin 1990, [image: ] GISTI, no 78519 A (concl. Abraham) : GAJA, 22e éd., no 86 ; AJDA 1990. 621, note Teboul [image: ] ; RFDA 1990. 923, note Lachaume [image: ] ; RD publ. 1990. 1579, note Sabiani ; D. 1990. 560, note Sabourin [image: ] ; JCP 1990. 21579, note Tercinet ; JDI 1990. 965, note Julien-Laferrière ; LPA, 19 sept. 1990, note Flauss ; Rev. crit. DIP 1991. 79, note Lagarde [image: ] ; RGDIP 1991. 109, obs. Buffet-Tchakaloff ; ibid. 753, note Rousseau • CE 22 févr. 1999, [image: ] Synd. nat. de l'adm. scolaire, universitaire et bibliothèques FSU, no 187208 A. [image: ] ... A adresser des recommandations à leurs services. • CE 18 oct. 2000, [image: ] Assoc. Promouvoir, no 213303 A. [image: ] ... A rappeler les dispositions de la législation en vigueur. • CE 5 mars 1982, [image: ] no 21769 A. [image: ] … A communiquer les résultats de précédentes promotions opérées par une commission. • CE 8 déc. 2000, [image: ] no 206558 B. [image: ] Il en est de même de la « Charte des thèses » qui se contente de rappeler les dispositions d'un arrêté du ministre et n'impose aucune obligation nouvelle de caractère statuaire aux enseignants-chercheurs. • CE 20 mars 2000, [image: ] no 202295 : AJDA 2000. 756, obs. Jégouzo [image: ]. [image: ] Rappr. s'agissant d'un simple relevé de conclusions (charte du dialogue social) : • CE 19 juin 2006, [image: ] no 279877 A : Dr. soc. 2006. 890, concl. Struillou [image: ]. 

• CE 10 juill. 1995, [image: ] Assoc. « Un Sysiphe », no 162718 A : AJDA 1995. 644, concl. Schwartz [image: ] ; Dr. Adm. févr. 1996, chron. Lajatre ; JCP 1995. 22519, note Ashworth • CE 19 mars 1997, [image: ] Synd. de la magistrature, no 167677 A : JCP 1997. 22851, concl. Piveteau ; Dr. Adm. 1997, no 182, obs. D.P. • CE 20 mars 2000, [image: ] no 200387 A • CE 27 nov. 2000, [image: ] no 208555 A : Dr. adm. 2001, no 1 • CE 20 mars 2002, [image: ] Synd. lutte pénitentiaire et a., no 226803 B. 

53. Une circulaire peut également interpréter une décision de justice. • CE 24 avr. 2012, [image: ] no 345301 B : AJDA 2012. 915 [image: ]. 

54. Les autorités administratives indépendantes peuvent également interpréter les textes qu'elles ont pour mission d'appliquer. • CE, sect., 2 juin 1999, [image: ] Meyet, no 207752 A : AJDA 1999. 560, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; LPA 8 juin 1999, concl. Bonichot ; ibid. 11 oct. 1999, note Desfougères ; RD publ. 2000. 371, obs. Guettier ; ibid. 2000. 563, note Desmoulin ; RFDC 2000. 359, note Verpeaux. 

55. Il est possible d'interpréter également les textes communautaires. • CE 6 mai 1996, [image: ] no 133859 B. [image: ] ... Dès lors que la circulaire est compatible avec les dispositions communautaires, éventuellement telles qu'interprétées par la CJCE. • CE 15 juill. 2004, [image: ] Docquiers, no 245357 A : préc. note 35 [image: ]. [image: ] Il en est de même pour les traités ou accords internationaux. • CE 28 juill. 2000, [image: ] no 204084 B : JCP 2001. 10521, concl. Fombeur.

56. Cependant, rien n'impose aux autorités publiques de prendre une circulaire (instruction, recommandation, note ou interprétation du droit positif) visant à faire connaître l'interprétation qu'elle retient de l'état du droit. • CE 14 mars 2003, [image: ] no 241057 B : AJDA 2003. 1446, note Koubi [image: ]. [image: ] Il en va de même lorsque le droit applicable résulte d'un règlement de l'UE. • CE 14 oct. 2020, [image: ] no 434802 B : AJDA 2020. 1989 [image: ]. 

57. Des circulaires prescrivant l'application d'une décision communautaire sans en méconnaître la portée ou le sens, ne sauraient, à supposer même que cette décision communautaire soit irrégulière, engager la responsabilité de l'État tenu, aussi longtemps que la Cour de Justice des communautés n'a pas constaté cette illégalité, d'appliquer ces dispositions en vertu du traité. • CE 12 mai 2004, [image: ] no 236834 : RJEP 2004. 346, concl. Séners. [image: ] En revanche, il appartient aux autorités administratives nationales, sous le contrôle du juge, d'exercer les pouvoirs qui leur sont conférés par la loi en donnant à celle-ci, dans tous les cas où elle se trouve dans le champ d'application d'une règle communautaire, une interprétation qui, dans la mesure où son texte le permet, soit conforme au droit communautaire et notamment aux objectifs fixés par les directives. Il appartient donc aux ministres, le cas échéant, dans l'hypothèse où des dispositions législatives se révèleraient incompatibles avec des règles communautaires, de donner instruction à leurs services de ne point en faire application. • CE 30 juill. 2003, [image: ] Assoc. « Avenir de la langue française », no 245076 A : préc. note 38 [image: ]. 

58. Actes susceptibles d'avoir des effets notables. Les documents de portée générale émanant d'autorités publiques, matérialisés ou non, tels que les circulaires, instructions, recommandations, notes, présentations ou interprétations du droit positif peuvent être déférés au juge de l'excès de pouvoir lorsqu'ils sont susceptibles d'avoir des effets notables sur les droits ou la situation d'autres personnes que les agents chargés, le cas échéant, de les mettre en œuvre. Ont notamment de tels effets ceux de ces documents qui ont un caractère impératif ou présentent le caractère de lignes directrices (V. note 69 [image: ]). Il appartient au juge d'examiner les vices susceptibles d'affecter la légalité du document en tenant compte de la nature et des caractéristiques de celui-ci ainsi que du pouvoir d'appréciation dont dispose l'autorité dont il émane. Le recours formé à son encontre doit être accueilli notamment s'il fixe une règle nouvelle entachée d'incompétence, si l'interprétation du droit positif qu'il comporte en méconnaît le sens et la portée ou s'il est pris en vue de la mise en œuvre d'une règle contraire à une norme juridique supérieure. • CE, sect., 12 juin 2020, [image: ] GISTI, no 418142 A : AJDA 2020. 1196 [image: ] ; ibid. 1407, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; RFDA 2020. 785, concl. Odinet [image: ] ; ibid. 801, note Melleray [image: ] ; AJ fam. 2020. 426, obs. Bruggiamosca [image: ] ; JCP 2020. 351, obs. Touzeil-Divina ; JCP Adm. 2020. 2189, note Koubi. [image: ] Rappr. en les combinant : • CE, sect., 18 déc. 2002, [image: ] Duvignères, no 233618 A : préc. note 57 [image: ]• CE, ass., 21 mars 2016, [image: ] Sté Fairvesta International GMBH et Sté NC Numericable, nos 368082 et 390023 A (deux espèces) : AJDA 2016. 572 [image: ] ; ibid. 717, chron. Dutheillet de Lamothe et Odinet [image: ] ; D. 2016. 715, obs. de Montecler [image: ] ; AJCA 2016. 302, obs. Pelé [image: ] ; RFDA 2016. 497, concl. von Coester [image: ] ; JCP Adm. 2016, no 279 ; Dr. adm. 2016. 34, note Sée ; ibid. 20, note von Coester et Daumas. [image: ] V. aussi : • CE 13 déc. 2017, [image: ] no 401799 A : AJDA 2017. 2497 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 868. [image: ] Il appartient au juge d'examiner les vices susceptibles d'affecter la légalité du document en tenant compte de la nature et des caractéristiques de celui-ci ainsi que du pouvoir d'appréciation dont dispose l'autorité dont il émane. • CE 10 juin 2021, [image: ] no 444849 A : préc. note 38 [image: ]. [image: ] Le recours formé à l'encontre de tels actes doit être accueilli notamment s'il fixe une règle nouvelle entachée d'incompétence, si l'interprétation du droit positif qu'il comporte en méconnaît le sens et la portée ou s'il est pris en vue de la mise en œuvre d'une règle contraire à une norme juridique supérieure. • CE 21 juin 2021, [image: ] no 428321 B : AJDA 2021. 1300 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 414. [image: ] Il appartient donc au juge de déterminer si l'acte se borne à fixer, à l'attention des services, des lignes directrices ou de fixer des règles impératives. • CE 21 sept. 2020, [image: ] no 425960 B : AJDA 2020. 1758 [image: ]. 

59. Les mesures définies par le schéma national du maintien de l'ordre, qui participent à la définition d'une doctrine de maintien de l'ordre applicable lors des manifestations, sont susceptibles d'avoir des effets notables sur les droits ou la situation des organisateurs de manifestations, des manifestants, des journalistes, des observateurs et de tiers. Il s'ensuit que le document attaqué peut être déféré au juge de l'excès de pouvoir. • CE 10 juin 2021, [image: ] no 444849 A : préc. note 38 [image: ]. [image: ] La note attaquée, adressée par le garde des sceaux, ministre de la justice aux premiers présidents des cours d'appel et aux procureurs généraux près ces cours, a pour objet de rappeler les conditions de délivrance de copies de décisions judiciaires civiles et pénales aux tiers à l'instance. Elle est susceptible de produire des effets notables sur les droits de ces tiers à l'obtention de la copie d'une décision judiciaire civile ou pénale. • CE 21 juin 2021, [image: ] no 428321 B : préc. note 58 [image: ]. [image: ] Une position de la CNIL prise dans une « foire aux questions » (FAQ) relève aussi du contentieux de la contestation des actes de droit souple. • CE 8 avr. 2022, [image: ] no 452668 A : AJDA 2022. 777 [image: ]. [image: ] … De même que les prises de position des services du ministre de l'économie et des finances dans une foire aux questions (FAQ) mise en ligne sur le site internet du ministère, eu égard à leur teneur. • CE 3 févr. 2023, [image: ] no 451052 B : AJDA 2023. 216 [image: ]. [image: ] Pour d'autres applications, V. • CE 19 juin 2020, [image: ] no 434684 B : AJDA 2020. 1264 [image: ] ; JCP Adm. 2020. 383 • CE 24 mars 2021, [image: ] no 431786 B : AJDA 2021. 709 [image: ]. [image: ] Sont également attaquables les rapports annuels de la mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes) dès lors qu'ils sont de nature à produire à l'égard d'une personne, justifiant d'un intérêt direct et certain à leur annulation, des effets notables ou sont susceptibles d'influer de manière significative sur les comportements des personnes auxquelles ils s'adressent. • CE 10 févr. 2023, [image: ] no 456954 A : AJDA 2023. 264 [image: ]. 

60. A l’inverse, la décision de l’Autorité de régulation des transports (ART) sur un avenant au contrat de concession d'autoroute conclu entre l’État et une société d’autoroute n’est pas susceptible de recours, eu égard à l’absence d’effet notable de ce document. La seule circonstance qu’un recours contentieux ait été introduit contre le décret et cet avenant est insusceptible à elle seule de constituer un effet notable. • CE 27 sept. 2023, [image: ] no 470331 B : AJDA 2023. 1741 [image: ]. [image: ] De même, à propos de la « circulaire de localisation des emplois », par laquelle le garde des sceaux informe, annuellement, les chefs de juridictions et les procureurs généraux de la répartition envisagée, entre les juridictions judiciaires, des effectifs de magistrats du siège et du parquet ainsi que de fonctionnaires des services judiciaires prévus en loi de finances. Malgré sa récurrence, et ses possibles effets notables sur les droits ou la situation d’autres personnes que les agents et les usagers du service public de la justice, la requête a été rejetée comme irrecevable par le CE qui relève que les objectifs chiffrés qui y sont mentionnés ne revêtent qu’un caractère indicatif. Ce document n’ayant ni pour objet ni pour effet de lier le Président de la République dans l’exercice de son pouvoir de nomination individuelle des magistrats (Const., art. 65 et Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 28), le CE estime que cette note, qui est dépourvue de caractère décisoire, ne saurait, eu égard à son objet et à sa portée, être regardée comme ayant, par elle-même, des effets notables. Faut-il y voir une limite décisive à la jurisprudence GISTI tant dans sa lettre que dans son esprit ? • CE 10 nov. 2023, [image: ] no 467645 B : AJDA 2024. 330, note Carniama [image: ] ; ibid. 129, tribune Fardet [image: ] ; JCP Adm. 2024. 2311. 

BIBL. ▶ Iliopoulou, Quatre ans d'application de la jurisprudence « Devignères », RFDA 2007. 477 [image: ]. – Groulier, L'impératif dans la jurisprudence « Duvignères » : réflexion sur un « sésame contentieux », RFDA 2008. 941 [image: ]. – Iliopoulou, Quatre ans d'application de la jurisprudence « Duvignères », RFDA 2007. 477 [image: ]. – Domino et Bretonneau, Les joies de la modernité : une décennie de contentieux des circulaires, AJDA 2012. 691 [image: ]. 

61. Circulaires impératives. Sont susceptibles de recours les circulaires comportant des dispositions impératives de nature à faire grief. • CE, sect., 18 déc. 2002, [image: ] Duvignières, no 233618 A (concl. Fombeur) : GAJA, 22e éd., no 101 ; GADLF, 2e éd., no 58 ; RFDA 2003. 274, concl. Fombeur [image: ] ; ibid. 510, note Petit [image: ] ; AJDA 2003. 487, chron. Donnat et Casas [image: ] ; JCP Adm. 2003, no 1064, note Moreau ; LPA 23 juin 2003, note Combeau • CAA Lyon, 27 janv. 2004, [image: ] no 00LY02734 : AJDA 2004. 1478, note Chouvel [image: ] • CE 26 mai 2009, [image: ] no 306757 B : JCP Adm. 2009. 719 • CE 3 juill. 2009, [image: ] no 309925 B : AJDA 2009. 1676 [image: ]. [image: ] … Même si elles sont immatérielles. • CE 3 févr. 2016, [image: ] Cons. nat. ordre des infirmières, no 381203 B : AJDA 2016. 230 [image: ] ;JCP Adm. 2016. 118. [image: ] Rappr., pour une application à une instruction prenant les mesures nationales d'application de normes communautaires, • CE 30 juill. 2003, [image: ] Assoc. « Avenir de la langue française », no 245076 A : préc. note 38 [image: ]• CE 15 juill. 2004, [image: ] no 245357 A : préc. note 35 [image: ]• CE 3 mai 2004, [image: ] no 254961 A : JCP Adm. 2004. 1466, note Benoît ; Dr. adm. 2004, no 131. [image: ] ... Ou internationales. • CE 7 juill. 2004, [image: ] no 262645 B : Dr. adm. 2004, no 154. [image: ] Il en va de même d'une circulaire à caractère impératif réitérant une règle déjà contenue dans une loi si cette règle est contraire à une norme juridique supérieure dont le juge administratif est habilité à censurer la méconnaissance (en l'espère art. 43 du traité CE). • CE 2 juin 2006, [image: ] no 275416 A : AJDA 2006. 1139 [image: ] ; DF 2006. 725, concl. Glaser et note Ginter. 

62. A un caractère impératif : une circulaire reprenant les dispositions d'un texte illégal dans son caractère impératif. • CE, sect., 18 déc. 2002, Duvignières, no 233618 : préc. note 61 [image: ]. [image: ] ... La prescription aux directeurs des ARH et autres des modalités d'application d'une loi. • CE 3 févr. 2003, [image: ] Synd. nat. défense pour l'exercice libéral de la médecine à l'hôpital, no 235066 B. [image: ] Il peut en aller de même : du contenu d'une lettre eu égard au caractère impératif des réponses contenues. • CE 2 avr. 2003, [image: ] Sté Roche, no 245400 B. [image: ] ... De l'interdiction de se faire assister d'un avocat pour consulter des pièces, le ministre étant incompétent dans le silence de la loi. • CE 3 oct. 2003, [image: ] Boonen, no 240270 B : AJDA 2003. 1847. [image: ] Rappr. : • CE 30 juill. 2003, [image: ] Assoc. « Avenir de la langue française », no 245076 : préc. note 38 [image: ]. [image: ] ... D'une circulaire du garde des sceaux adressée aux procureurs, leur demandant d'appliquer plus strictement le droit existant et leur donnant des orientations sur la mise en œuvre de dispositions législatives. • CE 18 mai 2005, [image: ] no 259982 A : Dr. adm. 2005. 96, note F. D. [image: ] ... D'une circulaire du ministre de l'éducation nationale, lors qu'elle ne concerne que des mesures d'ordre intérieur. • CE 8 mars 2006, [image: ] Féd. conseils de parents d'élèves des écoles publiques, no 275551 A : AJDA 2006. 1107, concl. Keller [image: ] ; Dr. adm. 2006. 97, note Taillefait. [image: ] ... D'une circulaire prescrivant aux magistrats du parquet les modalités selon lesquelles devait être appliquée la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (plaider coupable). • CE 26 avr. 2006, [image: ] SAF, no 273757 A : Gaz. Pal. 2006. 1851, concl. Aguila. [image: ] … D'une lettre invitant les recteurs « à relayer avec la plus grande énergie, au début de l'année, la campagne de communication relative à la « Ligne Azur », ligne d'écoute pour les jeunes en questionnement à l'égard de leur orientation ou leur identité sexuelles ». • CE 15 oct. 2014, [image: ] Conf. nat. des assoc. familiales catholiques, no 369965 B : AJDA 2015. 100, note Chevalier [image: ] ; ibid. 2014. 2032 [image: ] ; D. 2014. 2451, note de Dieuleveult [image: ] ; JCP Adm. 2014. 824. [image: ] V. encore pour d'autres exemples : • CE 16 juin 2008, [image: ] Assoc. Vivre et vieillir ensemble en citoyens, no 306295 : AJDA 2008. 1972 [image: ]. 

63. Quand bien même une circulaire aurait été abrogée, elle peut faire l'objet d'une annulation dès lors qu'elle a été appliquée. • CE 7 avr. 2011, [image: ] Assoc. SOS Racisme, no 343387 A : AJDA 2011. 1438, note Bailleul [image: ]. 

64. Dès lors qu'une circulaire ou une instruction ministérielle est susceptible de recours pour excès de pouvoir du fait qu'elle contient des dispositions à caractère impératif, les dispositions législatives dont elle prescrit l'application peuvent faire l'objet d'une QPC. • CE, QPC, 9 juill. 2010, [image: ] Épx Mathieu, no 339081. [image: ] En revanche, ne peuvent être contestées à l'appui d'un recours contre une instruction ministérielle des dispositions législatives qui ne sont pas en lien avec la matière traitée dans l'instruction. • CE, QPC, 9 juill. 2010, [image: ] Momont et Assoc. « Je ne parlerai qu'en présence de mon avocat », no 339398. 

65. N'ont pas un caractère impératif : une circulaire prévoyant que le demandeur « peut prendre des notes » lors de la communication des pièces de son dossier, alors même que la CNIL l'interprète comme excluant la possibilité de faire des photocopies. • CE 3 oct. 2003, [image: ] Boonen, no 240270 : préc. note 62 [image: ]. [image: ] … Une circulaire qui indique aux préfets les conditions de mise en œuvre de dispositions réglementaires immédiatement applicables et les invitant à les faire respecter sans rien ajouter au texte. • CE 9 oct. 2002, [image: ] Féd. de l'hospitalisation privée, no 237158 B : AJDA 2003. 300 [image: ]. [image: ] … Les circulaires relatives aux autorisations d'absence pour motif religieux. • CE 19 nov. 2004, [image: ] Marty, no 265064 : JCP Adm. 2004, no 1850, note Tawil. [image: ] … Un précis de fiscalité explicatif et ne donnant aucune instruction aux services. • CE 1er mars 2004, [image: ] Synd. nat. professions du tourisme, no 254081 A. 

66. Une « FAQ » (foire aux questions) ne constitue pas une circulaire administrative dès lors qu'elle se borne à présenter aux contribuables, pour les aider dans leurs démarches, les modalités pratiques d'un dispositif de régularisation en répondant à diverses questions juridiques et pratiques. • CE 17 mai 2017, [image: ] no 404270 A : AJDA 2017. 1755 [image: ] ; AJ fam. 2017. 437, obs. Paillard [image: ] ; JCP Adm. 2017. 387. 

67. Sont réputées caduques les circulaires d'application d'un décret annulé par le juge administratif. • CE 18 oct. 2006, [image: ] Section française de l'Observatoire international des prisons, no 281086 B. 

68. Circulaires réglementaires. Sont annulées les circulaires impératives qui ajoutent à la législation ou à la réglementation. V. note 38 [image: ]. [image: ] Les dispositions de la circulaire litigieuse, qui précisent la forme, le contenu et le délai de présentation des propositions de sortie à l'essai formulées par les psychiatres des établissements d'accueil, revêtent un caractère réglementaire ; dès lors, et en tout état de cause, les ministres ne tenaient pas de leurs pouvoirs d'organisation de leurs services, contrairement à ce qui est soutenu en défense, la compétence pour édicter de telles dispositions. • CE 30 sept. 2011, [image: ] Comité d'action synd. de la psychiatrie et a., no 337334 : préc. note 27 [image: ]. 

4. Directives – lignes directrices

BIBL. ▶ Cytermann, Le droit souple, un nouveau regard sur la jurisprudence « Crédit foncier de France », RFDA 2013. 1119 [image: ]. – Costa, Des directives au lignes directrices : une variation en clairs-obscurs, AJDA 2015. 806 [image: ]. – Éveillard, Le régime contentieux des lignes directrices, JCP Adm. 2018. 2137. – Boudinar-Zabaleta, Algorithmes et lignes directrices. Réflexions sur la codification automatisée des motifs des décisions administratives, Dr adm. 2019. 7. – Costa, Les ombres portées des lignes directrices, AJDA 2019. 922 [image: ]. – Pauliat, Les lignes directrices : quel outil pour les managers ?, JCP Adm. 2020. 2286. – Cliquennois, Des directives au droit souple : palingénésie encore et toujours ?, Mél. Lascombe, Dalloz 2020. 39. – Slama, La saga de l'invocabilité de la circulaire « Valls » de 2012 [suite et pas fin], AJDA 2021. 49 [image: ]. 

69. Les ministres et les autorités administratives sont également autorisés à donner des directives à leurs services pour l'examen des dossiers individuels qu'ils ont à traiter. • CE, sect., 11 déc. 1970, [image: ] Crédit foncier de France, no 78880 A (concl. Bertrand) : GAJA, 22e éd., no 78 ; AJDA 1971. 196, note H.T.C. ; D. 1971. 673, note Loschak ; RD publ. 1971. 1224, note Waline • CE 14 déc. 1984, SA « Gilbert Marine » : Lebon 444 ; AJDA 1989. 266, note Auby. [image: ] ... Sous réserve de garantir un examen au cas par cas des demandes permettant au besoin d'écarter les principes fixés dans la directive. • CE 29 juill. 1994, [image: ] no 147978 A • CE 20 déc. 2000, [image: ] Conseil industries françaises de défense, no 204847 B. [image: ] Rappr. : • CE 3 mai 2004, [image: ] no 254961 A : préc. note 61 [image: ]• CE 16 févr. 2007, [image: ] no 285993 : AJDA 2007. 990 [image: ] • CAA Versailles, 13 mars 2007, [image: ] no 05VE01608 A. 

70. Ces directives sont désormais dénommées « lignes directrices » ; le décret n'a pas conféré à l'AEFE le pouvoir de déterminer les conditions d'attribution des bourses scolaires pour les enfants français scolarisés à l'étranger, mais a seulement prévu qu'elle édicte des instructions fixant des lignes directrices auxquelles il appartient aux commissions locales de l'agence de se référer, tout en pouvant y déroger lors de l'examen individuel de chaque demande si des considérations d'intérêt général ou les circonstances propres à chaque situation particulière le justifient. • CE 19 sept. 2014, [image: ] Agence pour l'enseignement français à l'étranger (Jousselin), no 364385 A : AJDA 2014. 1798 [image: ] ; ibid. 2262, concl. Dumortier [image: ] ; ibid. 2014. 2209, tribune Costa [image: ] ; JCP Adm. 2014. 759 ; ibid. 851, obs. Cassia ; Dr. adm. 2014. 70, note Auby. [image: ] Rappr. • CAA Lyon, 2 oct. 2014, [image: ] H., no 14LY01620 : AJDA 2014. 2112, note Samson-Dye [image: ] ; RFDA 2014. 1039, concl. Lévy Ben Cheton [image: ]. [image: ] Ces lignes directrices peuvent être destinées à harmoniser la pratique relative à la sélection des médecins susceptibles de relever de la procédure de sanction. • CE 22 oct. 2014, [image: ] Synd. médecins d'Aix, no 364384 B. [image: ] V. égal. note 59 [image: ]. 

71. Ainsi, dans le cas où un texte prévoit l'attribution d'un avantage sans avoir défini l'ensemble des conditions permettant de déterminer à qui l'attribuer parmi ceux qui sont en droit d'y prétendre, l'autorité compétente peut, qu'elle dispose ou non en la matière du pouvoir réglementaire, encadrer l'action de l'administration, dans le but d'en assurer la cohérence, en déterminant, par la voie de lignes directrices, sans édicter aucune condition nouvelle, des critères permettant de mettre en œuvre le texte en cause, sous réserve de motifs d'intérêt général conduisant à y déroger et de l'appréciation particulière de chaque situation. La personne en droit de prétendre à l'avantage en cause peut se prévaloir, devant le juge administratif, de telles lignes directrices si elles ont été publiées. En revanche, il en va autrement dans le cas où l'administration peut légalement accorder une mesure de faveur au bénéfice de laquelle l'intéressé ne peut faire valoir aucun droit. S'il est loisible, dans ce dernier cas, à l'autorité compétente de définir des orientations générales pour l'octroi de ce type de mesures, l'intéressé ne saurait se prévaloir de telles orientations à l'appui d'un recours formé devant le juge administratif. • CE 21 sept. 2020, [image: ] no 428683 A : AJDA 2020. 1758 [image: ] ; JCP Adm. 2020. 530 ; ibid. 2257, concl. Cytermann. [image: ] V. déjà • CE, sect., 4 févr. 2015, [image: ] Ortiz, no 383267 A : AJDA 2015. 191 [image: ] ; ibid. 443, chron. Lessi et Dutheillet de Lamothe [image: ] ; JCP Adm. 2015. 157 ; Dr. adm. 2015. 38, note Éveillard. 

72. Ces « lignes directrices » doivent être distinguées des « orientations générales » qu'il est loisible au ministre de l'Intérieur, chargé de mettre en œuvre la politique du Gouvernement en matière d'immigration et d'asile, alors même qu'il ne dispose en la matière d'aucune compétence réglementaire, de façon à éclairer les préfets dans l'exercice de leur pouvoir, de prendre des mesures de régularisation sans les priver de leur pouvoir d'appréciation. • CE, sect., 4 févr. 2015, [image: ] Ortiz, no 383267 A : préc. note 71 [image: ]. [image: ] Quant à l'effet des dispositions de l'art. L. 312-3 CRPA (L. no 2018-727 du 10 août 2018 dite « ESSOC »), sur la jurisprudence Ortiz, la possibilité de se prévaloir de l'interprétation, même illégale, d'une règle contenue dans un document publié sur des sites internet désignés par décret (CRPA, art. L. 312-3) ne s'applique pas « aux orientations générales » pour l'octroi d'une mesure de faveur au bénéfice de laquelle l'intéressé ne peut faire valoir aucun droit, alors même qu'elles ont été publiées sur certains sites internet. S'agissant des « lignes directrices », le législateur n'a pas subordonné à leur publication sur l'un de ces sites la possibilité pour toute personne de s'en prévaloir, à l'appui d'un recours formé devant le juge administratif. • CE 14 oct. 2022, [image: ] no 462784 A : AJDA 2022. 1982 [image: ] ; ibid. 2461, chron. Janicot et Wadjinny-Green [image: ] ; RFDA 2023. 651, note Darrigo [image: ]. 

73. Si l'Autorité est tenue de suivre la méthode d'analyse qu'elle s'est ainsi donnée pour prendre l'avis, il lui incombe, pour porter son appréciation sur le projet, de prendre en compte l'ensemble des circonstances pertinentes de la situation particulière qui lui est soumise. • CE 20 mars 2017, [image: ] no 401751 A : AJDA 2017. 602 [image: ] ; ibid. 1121, concl. Domino [image: ] ; AJCT 2017. 408, obs. Le Chatelier [image: ] ; JCP Adm. 2017. 2145, note Pauliat ; Dr. adm. 2017. 25, note Idoux. [image: ] De même, cette obligation de suivre les lignes directrices ne vaut que sauf circonstances particulières. • CE 25 mai 2018, [image: ] no 404382 B : AJDA 2018. 1877 [image: ].

74. Les recommandations de bonnes pratiques élaborées par la Haute Autorité de santé ont pour objet de guider les professionnels de santé dans la définition et la mise en œuvre des stratégies de soins à visée préventive, diagnostique ou thérapeutique les plus appropriées, sur la base des connaissances médicales avérées à la date de leur édiction. Par suite, il appartient à la Haute Autorité de santé de veiller à l'actualisation des recommandations qu'elle a élaborées, en engageant les travaux nécessaires à leur réexamen au vu notamment des données nouvelles publiées dans la littérature scientifique et des évolutions intervenues dans les pratiques professionnelles, lorsque celles-ci doivent conduire à modifier les indications données aux professionnels pour les guider dans le choix des stratégies de soins à retenir. A défaut, si leur obsolescence peut être source d'erreurs pour les professionnels auxquels elle s'adresse, il lui incombe, selon les cas, d'accompagner leur publication des avertissements appropriés, voire de les abroger en en tirant les conséquences pertinentes quant à la publicité qui leur est donnée. En outre, dans l'hypothèse où une recommandation de bonne pratique comporterait, sur un point précis, une recommandation manifestement erronée au regard des données acquises de la science, il lui incombe, alors même que l'engagement de travaux de refonte de l'ensemble de la recommandation ne serait pas justifié, d'en tirer les conséquences, à tout le moins en accompagnant sa publication d'un avertissement sur ce point. • CE 23 déc. 2020, [image: ] Assoc. Autisme espoir vers l'école, no 428284 A (concl. Sirinelli) : AJDA 2021. 11 [image: ] ; JCP Adm. 2021. 2066, note Pauliat. [image: ] Comp. • CE 14 oct. 2020, [image: ] Fond. Jérôme Lejeune, no 425725 B : AJDA 2020. 1955 [image: ]. 

4o COMMUNIQUÉ DE PRESSE

75. Si, en principe, un simple communiqué de presse n'est pas en lui-même susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, un communiqué de nature à produire des effets notables, notamment sur les conditions d'exercice de leurs fonctions par les intéressés pourrait, à ce titre, faire l'objet d'une demande d'annulation par les personnes concernées. • CE 15 déc. 2021, [image: ] Assoc. Défense des libertés constitutionnelles et Synd. magistrature, nos 444759 et 442430 B (2 esp.) : AJDA 2021. 2557 [image: ]. 

5o LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

76. V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 72.

6o AUTRES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES

77. Les dispositions du présent art. et de l'art. 13 Const. ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l'État autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en œuvre une loi dès lors que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu. • Cons. const. 12 août 2004, [image: ] no 2004-504 DC § 40 • CE 21 nov. 2007, [image: ] no 299608 B. 

a. Autorités administratives (publiques) indépendantes

BIBL. ▶ Antérieure à la L. org. no 2017-54 du 20 janv. 2017 : Genevois, Le Conseil constitutionnel, la séparation des pouvoirs et la séparation des autorités administratives indépendantes, RFDA 1989. 671. – Gentot, Les autorités administratives indépendantes, Montchrestien (coll. Clefs), 1991. – Guédon, Les autorités administratives indépendantes, LGDJ (coll. Systèmes), 1991. – Gaudemet, les pouvoirs des autorités administratives indépendantes : réglementation et sanctions, Courrier jur. finances, juin 1997, p. 1. – Conseil d'État, Réflexion sur les autorités administratives indépendantes, Rapport public 2001, EDCE no 52. – Office parlementaire d'évaluation de la législation, Les autorités administratives indépendantes : évaluation d'un objet juridique non identifié, Rapport AN no 3166 (2005-2006). – Rép. min. no 87676 : JOAN Q 9 mai 2006, p. 4897. – Les autorités administratives indépendantes, tentatives de recensement, JCP Adm. 2006. 1151. – Chauvet, La personnalité contentieuse des autorités administratives indépendantes, RD publ. 2007. 379. – Degoffe, Les autorités publiques indépendantes, AJDA 2008. 622 [image: ]. – Haquet, Le pouvoir réglementaire des autorités administratives indépendantes : réflexions sur son objet et sa légitimité, RD publ. 2008. 393. – Dautry, Les autorités administratives indépendantes : un nouvel objet d'évaluation parlementaire, RFDA 2010. 884 [image: ]. – Rouyère, La constitutionnalisation des autorités administratives indépendantes : quelle signification ?, RFDA 2010. 887 [image: ]. – Martin, Les autorités publiques indépendantes : réflexions autour d'une nouvelle personne publique, RD publ. 2013. 53. – Oliva, L'autonomie budgétaire et financière des autorités de régulations, RD publ. 2014. 340. – Bioy (dir.), Actualité des autorités administratives indépendantes dans le domaine des libertés fondamentales, LPA 6 nov. 2014. 

▶ Ces autorités sont instituées par la loi (L. org. no 2017-54 du 20 janv. 2017). La liste de ces autorités est fixée par la L. no 2017-55 du 20 janv. 2017 : JCP Adm. 2017. 2064, note Sorbara. – Les rémunérations des membres des AAI et API : Décr. no 2020-173 du 27 févr. 2020. 

Postérieure à la L. org. no 2017-54 du 20 janv. 2017 : Idoux, Le nouveau statut général des AAI et API, AJDA 2017. 1115 [image: ].

78. Le pouvoir réglementaire peut être confié à des autorités administratives indépendantes désignées par le législateur. • Cons. const. 26 juill. 1984, [image: ] no 84-173 DC § 4. 

79. C'est le cas, par exemple : du Comité de la réglementation bancaire • Cons. const. 19 janv. 1984, [image: ] no 83-167 DC. [image: ] … Du Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA). • Cons. const. 15 janv. 1992, [image: ] no 91-304 DC § 13. [image: ] ... De la Banque de France • Cons. const. 3 août 1993, [image: ] no 93-324 DC § 14. [image: ] ... De l'Autorité de régulation des télécommunications (ART) devenue Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP). • Cons. const. 23 juill. 1996, [image: ] no 96-378 DC § 11 • Cons. const. 1er juill. 2004, [image: ] no 2004-497 DC § 6 • CE 14 avr. 1999, [image: ] France Télécom : Lebon 134 [image: ] • CE 29 déc. 2006, Sté UPC France, no 288251 A • CE 25 avr. 2007, no 282138 A. [image: ] ... De la CNIL. • CE, ass., 12 mars 1982, [image: ] CGT, no 25163 A : RD publ. 1982. 1697, note Auby. [image: ] … De la Commission nationale du débat public (art. L. 121-1 C. envir.) : • CE 2 juin 2003, [image: ] Assoc. Bouconne-Val de Save, no 249321. [image: ] ... De la Commission bancaire (fusionnée avec l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles, le Comité des établissements de crédit et des entreprises d'investissement et le Comité des entreprises d'assurances pour former l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution en janv. 2010). • CE 30 juill. 2003, [image: ] no 238169 A : Dr. adm. 2003. 233, note Lombard. [image: ] ... De l'Autorité des marchés financiers. • CE 18 oct. 2006, [image: ] no 277597 A : Rev. Trésor 2007. 171, obs. Pissaloux. 

80. L'habilitation ne peut concerner que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu. • Cons. const. 19 janv. 1984, [image: ] no 83-167 DC • Cons. const. 17 janv. 1989, [image: ] no 88-248 DC § 16. [image: ] … L'habilitation s'exerce dans le respect des règles essentielles posées par le législateur. • Cons. const. 19 janv. 1984, [image: ] no 83-167 DC • Cons. const. 17 janv. 1989, [image: ] no 88-248 DC § 8 • CE 3 juill. 2000, [image: ] Sté civile des auteurs, réalisateurs, producteurs et a., no 218358 A : JCP 2000. 1274, chron. Braconnier. [image: ] Ces autorités doivent se conformer strictement aux dispositions prévues par la loi. • Cons. const. 17 janv. 1989, [image: ] no 88-248 DC § 8. 

81. En revanche, le législateur ne peut subordonner l'exercice du pouvoir réglementaire du Premier ministre à des règles fixées par une telle autorité administrative indépendante, en l'occurrence, la CNIL. • Cons. const. 18 sept. 1986, [image: ] no 86-217 DC § 60. 

82. La loi peut, sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter une autorité administrative indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa mission, sous réserve d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis. • Cons. const. 23 juill. 1996, [image: ] no 96-378 DC § 15. [image: ] L'attribution à ces autorités du pouvoir réglementaire et de la possibilité d'en assurer elle-même le respect par l'exercice d'un pouvoir de contrôle des activités et de sanction des manquements constatés, n'est pas contraire aux stipulations de l'art. 6 § 1 Conv. EDH dès lors que ce pouvoir de sanction est aménagé de telle façon que soient assurés le respect des droits de la défense, le caractère contradictoire de la procédure et l'impartialité de la décision. • CE 30 juill. 2003, [image: ] Banque d'escompte et Wormser Frères réunis, no 238169 A : préc. note 79 [image: ]. 

83. Indépendance des autorités. Elle est suffisamment assurée par le mandat non renouvelable de son Président, le mode de désignation des membres et la durée fixe de leurs fonctions. • Cons. const. 28 juill. 1989, [image: ] no 89-260 DC § 9 et 10. [image: ] Dans ce cas, l'absence d'incompatibilité n'est pas de nature à altérer cette indépendance. • Même décision. [image: ] Le Conseil d'État veille au respect de la durée fixe des fonctions et annule la décision mettant fin au mandat d'un Président, fût-il atteint par la limite d'âge dans son corps d'origine. • CE, ass., 7 juill. 1989, [image: ] Ordonneau, no 56627 A : AJDA 1988. 643, chron. Honorat et Baptiste. 

84. Cependant, leur indépendance n'empêche pas le gouvernement de toujours disposer de la faculté de déférer leurs décisions au contrôle de la légalité. • Cons. const. 18 sept. 1986, [image: ] no 86-217 DC § 23. 

85. Impartialité des autorités. Le principe d'impartialité s'impose aux AAI et API. • CE 16 déc. 2019, [image: ] no 422672 B : AJDA 2019. 2585 [image: ] ; RDSS 2020. 185, obs. Curier-Roche [image: ]. [image: ] V. ss art. 16 DDH. 

86. Contrôle des actes réglementaires des autorités administratives indépendantes. Le juge de l'excès de pouvoir admet qu'il dispose sur les décisions à caractère réglementaire des autorités administratives indépendantes d'un contrôle normal. Ainsi annule-t-il leurs règlements pour incompétence. • CE 5 juill. 1985, [image: ] SARL Ipsos, no 61668 A : AJDA 1985. 554, concl. Jeanneney • CE 16 nov. 1990, [image: ] Sté La Cinq, no 97585 A : AJDA 1991. 214, concl. Stirn [image: ] ; RFDA 1991. 635, note Truchet [image: ] ; D. 1991. 374, note Huet [image: ] • CE 3 juill. 2000, [image: ] Sté civile auteurs réalisateurs producteurs : Lebon 289 [image: ] ; JCP 2000. 2123, obs. Braconnier • CE 17 nov. 2010, [image: ] Sté Arthus consulting, no 320827 : AJDA 2011. 337, concl. Vialettes [image: ]. [image: ] ... Violation de la loi. • CE, ass., 12 mars 1982, [image: ] CGT, no 25173 A : préc. note 79 [image: ]• CE 25 nov. 1991, [image: ] UNAPL, no 115993 B. [image: ] ... Et partant, sur les actes individuels qui peuvent découler de ces actes réglementaires irréguliers. • CE 17 nov. 2010, [image: ] Sté Arthus consulting, no 320827 : préc. 

87. Il exerce également son contrôle : sur les directives que peuvent être amenées à prendre ces autorités. • CE 7 juill. 1999, [image: ] Front national, no 198357 A. [image: ] ... Ou sur leurs recommandations. • CE, sect., 30 oct. 2001, [image: ] Assoc. fr. stés financières, no 204909 A : Dr. adm. 2002, no 35, note C. M. [image: ] Les recommandations de bonnes pratiques élaborées par la Haute Autorité de santé sur la base de ces dispositions ayant pour objet de guider les professionnels de santé dans la définition et la mise en œuvre des stratégies de soins à visée préventive, diagnostique ou thérapeutique les plus appropriées, sur la base des connaissances médicales avérées à la date de leur édiction, doivent être regardées comme des décisions faisant grief susceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, eu égard à l'obligation déontologique, incombant aux professionnels de santé en vertu des dispositions du CSP qui leur sont applicables, d'assurer au patient des soins fondés sur les données acquises de la science, telles qu'elles ressortent notamment de ces recommandations de bonnes pratiques. • CE 27 avr. 2011, [image: ] Assoc. pour une formation médicale indépendante, no 334396 A : AJDA 2011. 877 [image: ] ; JCP Adm. 2011. 2321, note Moquet-Anger. 

88. En revanche, les réponses adressées par le Médiateur aux parlementaires qui le saisissent de réclamations ne sont pas susceptibles de recours. • CE 18 oct. 2006, [image: ] no 277597 A : préc. note 79 [image: ]. [image: ] ... Pas plus que les recommandations de La HALDE qui ne sont pas rédigées de manière impérative. • CE 13 juill. 2007, [image: ] Sté « Éditions Tissot », no 294195 A. 

Bibl. ▶ Melleray, Brèves observations sur les « petites » sources du droit administratif, AJDA 2019. 917 [image: ]. – Testard, Le droit souple, une « petite » source canalisée, AJDA 2019. 934 [image: ].

89. Avis et autres recommandations des autorités de régulation. Les avis, recommandations, mises en garde et prises de position adoptés par les autorités de régulation dans l'exercice des missions dont elles sont investies peuvent être déférés au juge de l'excès de pouvoir lorsqu'ils revêtent le caractère de dispositions générales et impératives ou lorsqu'ils énoncent des prescriptions individuelles dont ces autorités pourraient ultérieurement censurer la méconnaissance. • CE 11 oct. 2012, [image: ] no 357193 A : AJDA 2012. 1925 [image: ] ; ibid. 2373, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; D. 2013. 732, obs. Ferrier [image: ] ; RTD com. 2012. 747, obs. Claudel [image: ] ; ibid. 2013. 237, obs. Orsoni [image: ] ; Dr. adm. 2013. 2, note Bazex ; RD publ. 2013. 771, note Calandri. [image: ] Ces actes peuvent également faire l'objet d'un tel recours, introduit par un requérant justifiant d'un intérêt direct et certain à leur annulation, lorsqu'ils sont de nature à produire des effets notables, notamment de nature économique, ou ont pour objet d'influer de manière significative sur les comportements des personnes auxquelles ils s'adressent ; dans ce dernier cas, il appartient au juge, saisi de moyens en ce sens, d'examiner les vices susceptibles d'affecter la légalité de ces actes en tenant compte de leur nature et de leurs caractéristiques, ainsi que du pouvoir d'appréciation dont dispose l'autorité de régulation ; il lui appartient également, si des conclusions lui sont présentées à cette fin, de faire usage des pouvoirs d'injonction qu'il tient du titre I du livre IX du CJA. • CE, ass., 21 mars 2016, [image: ] Sté Fairvesta International GmbH et Sté NC Numéricable, no 368082 A et 390023 A (deux espèces) : préc. note 58 [image: ]. 

90. La mise en ligne d'un tel acte sur le site internet de l'autorité de régulation qui l'édicte, dans l'espace consacré à la publication des actes de l'autorité, fait courir, à l'égard des professionnels du secteur dont elle assure la régulation, le délai de recours. Lorsque le justiciable n'a pas contesté cet acte dans ce délai, il lui reste loisible, s'il s'y croit fondé, de demander son abrogation à l'autorité qui l'a adopté et, le cas échéant, de contester devant le juge de l'excès de pouvoir le refus que l'autorité oppose à cette demande. • CE, sect., 13 juill. 2016, [image: ] Sté GDF Suez, no 388150 A : AJDA 2016. 1481 [image: ] ; ibid. 2119, note Melleray [image: ] ; JCP Adm. 2016. 632 ; ibid. 2252, note Le Bot ; Dr. adm. 2016. 48, note Idoux. [image: ] V. pour le CSA. • CE 10 nov. 2016, [image: ] no 384691 A : AJDA 2016. 2192 [image: ] ; ibid. 2017. 121, concl. Marion [image: ] ; Dr. adm. 2017. 9, note Lanneau et Sée. [image: ] V. pour les avis de la Haute Autorité de santé qui ne font pas grief et ne sont donc pas susceptibles de recours : • CE 14 oct. 2020, [image: ] no 425725 B : préc. note 74 [image: ]. 

91. Les recommandations des autorités administratives indépendantes ne constituent pas des règles impératives auxquelles il serait impossible de déroger. En jugeant que les maisons départementales des personnes handicapées sont tenues de respecter les recommandations de la Haute Autorité de santé s'agissant de l'intervention de fonds publics, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail a, par des motifs ne tenant pas compte des besoins et difficultés spécifiques de l'enfant, violé les textes. • Civ. 2e, 8 nov. 2018, [image: ] no 17-19.556 : AJDA 2019. 702, note Tiberghien [image: ]. 

92. V. pour l'ouverture du recours pour excès de pouvoir à d'autres actes de droit « souples » et pour des délibérations de la HATVP (V. ss. Const. 58, art. 26) : • CE, ass., 19 juill. 2019, no 426389 A : AJDA 2019. 1544 [image: ] ; ibid. 1994, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; AJCT 2019. 572, obs. Villeneuve [image: ] ; RFDA 2019. 851, concl. Iljic [image: ] ; JCP Adm. 2019. 518 ; Dr. adm. 2019. 51, note Boda et Pouyau. [image: ] Pour des communiqués de presse présentant le plan d'action de la CNIL dans le domaine du ciblage publicitaire en ligne, constituant une prise de position publique de la commission quant au maniement des pouvoirs dont elle dispose, • CE 16 oct. 2019, [image: ] no 433069 A (concl. Lallet) : AJDA 2019. 2474, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; Légipresse 2019. 588 [image: ] ; ibid. 694, étude Thiérache Gautron [image: ] ; RFDA 2019. 1075, concl. Lallet [image: ] ; JCP Adm. 2019. 664. 

93. Alors même qu'elle est, par elle-même, dépourvue d'effets juridiques, cette recommandation, prise par une autorité administrative, consultable sur internet et relayée par les associations de défense des consommateurs, a eu pour objet d'influer de manière significative sur les comportements des fabricants et des distributeurs des produits cosmétiques destinés aux enfants de moins de trois ans, ainsi que sur les comportements de consommation des personnes responsables de ces enfants, et est également de nature à produire des effets notables. L'annulation pour excès de pouvoir du refus d'abroger un tel acte implique que l'autorité compétente non seulement procède à l'abrogation de cet acte mais aussi, eu égard à sa nature et à ses effets, en tire les conséquences pertinentes quant à la publicité qui lui est donnée. • CE 4 déc. 2019, [image: ] no 416798 A : AJDA 2019. 2522 [image: ]. 

94. Sur la contestation des actes de droit souple des autorités de l'UE, V. • CE 4 déc. 2019, [image: ] no 415550 A : AJDA 2019. 2517 [image: ]. 

b. Autres autorités

95. Le législateur peut déléguer au conseil d'administration de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides d'établir une liste des « pays sûrs ». • Cons. const. 4 déc. 2003, [image: ] no 2003-485 DC § 33 à 35. 

96. De même le législateur peut déléguer à l'Union nationale des caisses d'assurance maladie le soin de fixer la participation des assurés aux tarifs servant de base au calcul de certaines prestations et la participation forfaitaire due par chaque assuré pour les actes ou consultations pris en charge par l'assurance maladie dès lors qu'il ne confie à ces organismes qu'un pouvoir réglementaire de portée limitée tant par son champ d'application que par son contenu. • Cons. const. 12 août 2004, [image: ] 2004-504 DC § 41. [image: ] Il en va de même de certaines autorités à compétence nationale telles que « Pôle emploi ». • CE 28 mars 2012, [image: ] no 341067 : AJDA 2012. 677 [image: ]. [image: ] Il appartient alors au juge de s'assurer que l'autorité ainsi désignée dispose bien d'un pouvoir réglementaire et qu'elle n'excède pas la délégation qui lui est faite. • CE 19 nov. 2003, [image: ] Féd. des ind. de la parfumerie, no 253225 B. 

7o LES PERSONNES PRIVÉES CHARGÉES DE GÉRER UN SERVICE PUBLIC

97. Les personnes privées chargées de gérer un service public peuvent se voir habiliter à prendre des mesures réglementaires. • CE, sect., 15 mai 1991, [image: ] Assoc. « Girondins de Bordeaux Football Club », no 124067 A : AJDA 1991. 724, concl. Pochard [image: ]. [image: ] Rappr. : • T. confl., 24 sept. 2001, Bouchot-Plainchant : RFDA 2002. 425 [image: ]. [image: ] Il convient pourtant qu'elles ne dépassent pas l'habilitation qui leur est faite. • CE 28 mai 1999, [image: ] Delosières, no 187494 B. [image: ] Encore faut-il que ces actes soient biens pris dans le cadre de la mission de service public confiée à ces personnes privées, impliquant l'usage de leurs prérogatives de puissance publique, sinon ils restent des actes de droit privé dont le juge administratif n'a pas à connaître. • T. confl. 22 sept. 2003, [image: ] Bergamo, no 3344 B • CE 19 févr. 2003, [image: ] Centre tech. interprof. fruits et légumes, no 243781 B. [image: ] Les arrêtés qui viendraient approuver des dispositions prises par des personnes privées ne disposant d'une telle habilitation sont donc annulés. • CE 29 juill. 2002, [image: ] Conseil nat de l'ordre des médecins, no 242916 B. 

98. Si le Conseil national des barreaux dispose bien d'un pouvoir réglementaire en vue d'unifier les règles et les usages des barreaux, il trouve ses limites dans les droits et libertés qui appartiennent aux avocats et dans les règles essentielles de l'exercice de la profession : • CE 17 nov. 2004, [image: ] SEL Landwell et associés, no 268075 A : RFDA 2005. 227 [image: ] ; AJDA 2005. 329, note Pontier [image: ] • CE 29 janv. 2018, [image: ] Conférence des bâtonniers et a., no 403101 A : AJDA 2018. 189 [image: ] ; ibid. 2018. 634, concl. Dutheillet de Lamothe [image: ] ; D. avocats 2018. 109, note G'sell [image: ] • CE 25 oct. 2018, [image: ] no 411373 : JCP Adm. 2018. 831. [image: ] ... Et dans la compétence du Premier ministre pour fixer les règles de déontologie de cette profession. • CE 15 nov. 2006, [image: ] Krikorian, no 283475 B : préc. note 13 [image: ]. [image: ] Il ne peut cependant imposer l'insertion obligatoire dans les règlements intérieurs de chaque ordre de décisions relatives à l'exercice de la profession d'avocat dès lors que la loi ne lui a pas confié ce pouvoir mais a prévu qu'il serait exercé par décret en Conseil d'État. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Ordre des avocats au barreau de Tours, no 191706 A. [image: ] … Ni légalement fixer des prescriptions nouvelles qui mettraient en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat ou les règles essentielles qui la régissent et qui n'auraient aucun fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets (…), ou ne seraient pas une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession. • CE 29 janv. 2018, [image: ] Conférence des bâtonniers et a., no 403101 A : préc. 

B. EXERCICE DU POUVOIR RÉGLEMENTAIRE D'EXÉCUTION

1o MISE EN ŒUVRE

a. Principes

99. Compétence générale. Même dans les cas où le législateur « fixe les règles » (et non « détermine les principes »), il y a place pour des règlements d'application. • Cons. const. 3 mai 1961, [image: ] no 61-13 L : Rec. Cons. const. 36 ; RJC, p. II-7 ; JO 10 oct., p. 9215 ; S. 1961. 349, note Hamon • CE, sect., 27 janv. 1961, [image: ] Daunizeau, no 46910 A : AJDA 1961. 75, chron. Galabert et Gentot. [image: ] Il y a également place pour des décrets d'application lorsque le Gouvernement est habilité par le Parlement à agir dans le domaine législatif. • CE 3 févr. 1999, [image: ] Nodière, no 178775 A : Dr. adm. 1999, no 132, obs. C. M. 

100. Compétence de principe. La compétence réglementaire d'exécution des lois s'exerce même si la loi ne le prévoit pas. • CE, ass., 26 févr. 1954, Dpt de la Guadeloupe : Lebon 129. [image: ] Il en est en particulier ainsi lorsque les dispositions législatives sont très générales. • CE 17 nov. 1997, [image: ] Synd. médecins libéraux, no 181622 A. [image: ] Pourtant la loi peut prévoir que le pouvoir réglementaire ne s'exerce qu'à titre subsidiaire, c'est-à-dire par exemple en cas d'absence d'accord entre représentants des employeurs et des salariés. • CE 11 juill. 2001, [image: ] no 224586 A. 

101. Habilitation implicite. Le pouvoir réglementaire peut implicitement mais nécessairement avoir été habilité par le législateur à prendre certaines dispositions. • CE, sect., 4 nov. 1977, [image: ] Synd. nat. lycées et collèges et Sté des agrégés, no 98986 A : AJDA 1977. 619, chron. Nauwelaers et Dutheillet de Lamothe • CE 21 mars 2007, [image: ] Dpt de Seine-Saint-Denis, no 277892 B. 

102. Nombre de décrets. La compétence réglementaire d'exécution des lois (ou des décrets) ne s'épuise pas par le premier règlement pris pour l'application du texte ; plusieurs décrets (ou arrêtés) peuvent être nécessaires. • CE 6 déc. 1907, Cie chemins de fer de l'Est : Lebon 913, concl. Tardieu ; S. 1908. 1, note Hauriou ; RD publ. 1908. 38, note Jèze • CE 20 nov. 1953, Féd. nat. Déportés : Lebon 511. 

103. Cependant, il ne faut pas que le premier texte d'application comporte des omissions telles qu'il révélerait l'intention de ne pas véritablement mettre en œuvre la législation. • CE 11 févr. 1955, Crève Cœur : Lebon 86 • CE, ass., 28 mai 1971, Barrat : Lebon 387 ; AJDA 1971. 400, chron. Labetoulle et Cabanes ; AJDA 1971. 488, note Fourrier • CE 17 juin 1985, [image: ] SGEN CFDT, no 23176 B. 

104. Pouvoir de modification. Par la suite, les décrets (ou arrêtés) d'application peuvent être modifiés. • CE 30 mars 1960, Comptoir agricole et commercial : Lebon 237. [image: ] L'exercice du pouvoir réglementaire implique pour son détenteur la possibilité de modifier à tout moment les normes qu'il définit. • C. comptes, 20 juill. 2017, OPH de Boulogne-sur-Mer, no S2017-2022 : AJDA 2017. 1934, chron. Péhau et Hauptmann [image: ]. [image: ] Nul n'a donc un droit au maintien en vigueur d'une réglementation, même si elle accordait des avantages qui sont supprimés par le nouveau texte. • CE 7 juill. 1999, [image: ] no 197499 A • CE 11 déc. 2013, [image: ] Touraine et Parthonnaud, no 362987 B : AJDA 2014. 659 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 2185, note Otero. [image: ] De même, un décret de codification ne saurait méconnaître le « principe de codification à droit constant » qui n'a pas valeur d'une règle s'imposant au Gouvernement dans l'exercice de son pouvoir réglementaire. • CE 12 févr. 2007, [image: ] Féd. hospitalisation privée, no 285464 B : AJDA 2007. 398 [image: ]. 

105. Loi inconventionnelle. Le Premier ministre doit s'abstenir de prendre les mesures d'exécution de dispositions législatives inconventionnelles. • CE, ass., 7 juill. 2004, [image: ] Danthony, no 250688 A : AJDA 2004. 1836 [image: ] • CE 13 juill. 2008, [image: ] Masson, no 300458 : AJDA 2008. 1466 [image: ]. 

BIBL. ▶ Nivard, L'ambivalence du traitement jurisprudentiel de la sécurité juridique, Dr. adm. 2010. étude no 3. – Éveillard, Sécurité juridique et dispositions transitoires, AJDA 2014. 492 [image: ].

106. Principe de sécurité juridique. Reconnaissance. Le principe de sécurité juridique est garanti par la DDH. • CE, QPC, 21 janv. 2015, [image: ] EURL 2B, no 382902 A : AJDA 2015. 135 [image: ] ; ibid. 880, note Éveillard [image: ] ; AJCT 2015. 289, obs. Mehl-Schouder [image: ]. [image: ] V. DDH, art. 16, notes ss. Const. 58, Préamb. 

107. Nécessité de mesures transitoires. Il incombe à l'autorité investie du pouvoir réglementaire d'édicter, pour des motifs de sécurité juridique, les mesures transitoires qu'implique, s'il y a lieu, une réglementation nouvelle, en particulier lorsque les règles nouvelles sont susceptibles de porter une atteinte excessive à des situations contractuelles en cours. • CE, ass., 24 mars 2006, [image: ] Sté KPMG, no 288460 A : GAJA, 22e éd., no 104 ; AJDA 2006. 1028, chron. Landais et Lénica [image: ] ; JCP Adm. 2006. 1120, note Belorgey ; RFDA 2006. 463, concl. Aguila [image: ] ; ibid. 483, note Moderne [image: ] ; Dr. adm. 2006. 71 ; RD publ. 2007. 285, note Woehrling ; AJDA 2006. 2214, étude Tesoka [image: ] ; D. 2006. 1190, étude Cassia [image: ] • CE, sect., 13 déc. 2006, [image: ] Mme Lacroix, no 287845 A (concl. Guyomar) : AJDA 2007. 358, chron. Lénica et Boucher [image: ] ; RFDA 2007. 6, concl. Guyomar [image: ] ; ibid. 275, note Éveillard [image: ] ; D. 2007. 847, note Bui-Xuan [image: ] • CE 25 juin 2007, [image: ] no 304888 A • CAA Nancy, 1er oct. 2009, [image: ] Geoffroy, no 08NC00412 : AJDA 2009. 2049, chron. Wallerich [image: ] • C. comptes, 20 juill. 2017, OPH de Boulogne-sur-Mer, no S2017-2022 : préc. note 104 [image: ]. [image: ] Le juge administratif s'assure du caractère suffisant du délai. • CE 20 mars 2013, [image: ] Assoc. magistrats des CRTC, no 357945 B • CE 8 juill. 2016, [image: ] Féd. promoteurs immobiliers, no 389745 B : AJDA 2016. 1428 [image: ] • CE 7 déc. 2016, [image: ] Union des chirurgiens de France, no 389036 : AJDA 2016. 2410 [image: ]. [image: ] Dès lors que la réforme est prévisible même si son entrée en vigueur n'est que légèrement différée, le principe de sécurité juridique est respecté. • CE 17 déc. 2007, [image: ] Sté Solgar Vitamin's, no 295235 A : préc. note 35 [image: ]• CE 6 oct. 2008, [image: ] Cie architectes en chef monuments historiques, no 310146 A : JCP Adm. 2008. 890. [image: ] Le juge administratif peut également dans le même but différer les effets d'un revirement de jurisprudence. V. ss. DDH, art. 16, note 423 [image: ]. 

108. V., pour une application implicite du principe s'agissant de la date d'entrée en vigueur d'un texte, • CE, sect., 6 nov. 2009, [image: ] Réseau ferré de France, no 296011 A : Dr. adm. 2010, no 6, note Melleray ; AJDA 2010. 134, chron. Liéber et Botteghi [image: ]. [image: ] V. pour d'autres ex. • CE 23 déc. 2014, [image: ] Assoc. FASTE Sud Aveyron et a., no 366440 B : AJDA 2015. 555 [image: ]. 

109. Conditions d'exercice. S'il incombe au pouvoir réglementaire de prendre, dans la mesure où des motifs de sécurité juridique l'exigent, des mesures transitoires pour l'entrée en vigueur des dispositions réglementaires de transposition d'une directive, une période transitoire ne peut légalement avoir pour effet de repousser la transposition de la directive au-delà du délai de transposition prévu, lequel a d'ailleurs pour objet de garantir une telle période transitoire. • CE 3 nov. 2014, [image: ] Féd. aut. sapeurs-pompiers professionnels, no 375534 B : AJDA 2014. 2162 [image: ] ; ibid. 2015. 463, note Éveillard [image: ] ; JCP Adm. 2014. 899. 

110. L'abrogation de ces dispositions trois jours seulement avant leur entrée en vigueur, à une date où les fournisseurs d'électricité avaient pu déjà anticiper pleinement les effets de leur mise en œuvre, a été décidée en méconnaissance du principe de sécurité juridique. • CE 15 juin 2016, [image: ] Assoc. nat. opérateurs détaillants en énergie, no 383722 A : AJDA 2016. 1261 [image: ]. [image: ] V., s'agissant de retirer, à une date trop rapprochée de l'acte le décidant, des spécialités pharmaceutiques remboursables deux médicaments très largement utilisés. • CE 13 juin 2016, [image: ] Sté Menarini France, no 399765 B : AJDA 2016. 1264 [image: ]. 

b. Nécessité des règlements d'application

BIBL. ▶ Larcher, Du vote de la loi à son application : vers une fracture réglementaire ?, Dr adm. 2004, no 3. – de Béchillon, À propos de l'obligation faite au Gouvernement de prendre des règlements d'exécution des lois, AJDA 2009. 686 [image: ]. 

111. Loi autoexécutoire. A moins que leur exécution soit impossible en l'absence de mesures réglementaires d'application, les dispositions législatives nouvelles entrent en vigueur, sauf si elles en disposent autrement, le lendemain de leur publication au Journal officiel. • CE, sect., 6 nov. 2009, [image: ] Réseau ferré de France, no 296011 A : préc. note 108 [image: ]. [image: ] Les lois entrent en vigueur à la date qu'elles fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication. • Soc. 10 oct. 2018, [image: ] no 17-10.248 P : D. 2018. 2026 [image: ] ; ibid. 2019. 326, chron. Salomon et David [image: ]. 

112. En effet, l'absence des règlements d'application ne rend pas impossible la pleine application des textes. • CE, sect., 13 juill. 1951, Union des anciens militaires titulaires d'emplois réservés à la SNCF : Lebon 403 • CE 7 mai 1975, Dpt du Puy-de-Dôme : Lebon 281 • CAA Paris, 28 juill. 1998, SCI Daumesnil Diderot : Lebon T. 720 • CE 30 déc. 1998, [image: ] no 183827 A : Dr. adm. 1999, no 31, obs. L. T. (pour un arrêté). [image: ] En particulier dans le cas où le texte législatif ou réglementaire à appliquer est suffisamment clair pour se suffire à lui-même et qu'il peut donc être d'application immédiate. • CE 1er mars 1957, de France : Lebon 133 • CE, sect. avis, 4 juin 2007, [image: ] no 303422 A : AJDA 2007. 1800. chron. Boucher et Bourgeois-Machureau [image: ] • TA Caen, 30 nov. 2010, [image: ] no 0901812 : AJDA 2011. 183 [image: ]. [image: ] ... Ce qui conduit parfois à distinguer selon les dispositions d'un même texte. • CE 16 févr. 2004, [image: ] no 261652 B • CE 10 janv. 2007, [image: ] no 287643 A • CE, ord., 16 avr. 2018, [image: ] no 419373 B : AJDA 2018. 881 [image: ] ; JCP Adm. 2018. 426. [image: ] ... Ou lorsque la loi considérée réalise la transposition en droit interne d'une directive communautaire. • Paris, 6 avr. 2004 : Dr. adm. 2004, no 117, note Sénac de Montsembernard. 

• CE, ass., 16 juin 1967, Monod : Lebon 256 ; AJDA 1967. 394, chron. Massot et Dewost • CE 7 oct. 1988, Sté chauffage et régulation automatiques : Dr. adm. 1988, no 574 • CE 19 mars 1997, [image: ] Raud-Lefevre, no 167677 A : Dr. adm. 1997, no 213, obs. D.P. • CE 14 janv. 1998, [image: ] SYVOM d'Arthennes, no 170105 B • CE 12 nov. 2001, [image: ] no 214101 B • CE 14 nov. 2001, [image: ] no 230200 B • CE 12 juin 2002, [image: ] no 240741 B • CE 9 oct. 2002, [image: ] no 237158 B • CE 5 juin 2002, [image: ] no 230533 A • CE 28 mai 2003, [image: ] no 247492 B • CE, ass. avis, 6 déc. 2002, [image: ] Draon, no 250167 A : RFDA 2003. 339, note Petit [image: ] ; JCP Adm. 2003. 1104, note Chavrier • CE 30 avr. 2003, [image: ] no 213702 A • CE 17 mars 2004, [image: ] no 241804 A • CE 28 juill. 2004, [image: ] no 252670 B • CE 29 juin 2005, [image: ] no 261846 A • CE 10 janv. 2007, [image: ] no 287643 A : RDSS 2007. 345, note Megerlin.

113. Dans ces cas, le fait de ne pas prendre les décrets d'application ne constitue pas une illégalité. • CE 7 mars 2008, [image: ] Féd. nat. mines et énergie, no 298138 A : JCP Adm. 2008. [image: ] … Même si la loi renvoie expressément à un décret d'application. • CE 23 nov. 2011, [image: ] Masson, no 341258 A : AJDA 2012. 781, note Brunet [image: ]. [image: ] Il en va de même s'agissant d'arrêtés d'application d'un décret suffisamment précis. • CE 29 juin 2011, [image: ] Sté Cryo-Save France, no 343188 A : AJDA 2011. 1356 [image: ] • CE 21 janv. 2021, [image: ] no 429956 : D. 2021. 344, entretien Perroud [image: ] ; Légipresse 2021. 72 [image: ] ; ibid. 240, étude Mallet-Poujol [image: ] ; JCP Adm. 2021. 71. 

114. Lorsqu'il y a doute sur la nécessité des règlements d'application prévus par le législateur, le Gouvernement doit lui-même vérifier si les dispositions législatives impliquent, dans certains cas, l'édiction de règles particulières d'applications et non renvoyer à une demande des personnes concernées par ladite loi. • CE 28 mars 2012, [image: ] Bergeyron, Assoc. nat. Stés d'exercice libérale, no 343962 A : RFDA 2012. 585 ; AJDA 2012. 676 [image: ]. 

115. Toutefois, une disposition législative relative à la composition d'un conseil d'administration d'un établissement public, bien que ne nécessitant pas de mesures réglementaires d'application, n'est pas, sauf dispositions expresses contraires, immédiatement applicable aux mandats en cours • CE, sect., 6 nov. 2009, [image: ] Réseau ferré de France, no 296011 A : préc. note 108 [image: ].

116. Il est encore possible que les dispositions de la nouvelle loi s'appliquent dès lors immédiatement si le décret d'application d'une loi ancienne compatible avec ces dispositions est maintenu en vigueur en attendant l'édiction d'un nouveau décret. • CE 31 juill. 1996, Synd. nat. de radiodiffusion et de télévision : Lebon 320 [image: ] ; JCP 1996. 22735, concl. Stahl • CE 29 déc. 2000, CPAM des Yvelines : Lebon 653 ; Dr. soc. 2001. 276, concl. Boissard [image: ].

117. Lois de procédure. Réserve faite du cas où il en serait disposé autrement, s'appliquent immédiatement les textes fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure à suivre. • CE 14 mai 1920, Dhoste : Lebon • CE, sect., 11 déc. 1998, [image: ] Angeli, no 170717 A • CE, sect., 17 nov. 2006, [image: ] no 276926. 

118. Utilité des règlements d'application. Tant que les décrets indispensables à l'entrée en vigueur de la loi ne sont pas pris, la loi (ou certaines des dispositions de celle-ci) n'est pas entrée en vigueur. • CE 30 nov. 1906, Jacquin : Lebon 880 (a contrario) • CE 20 nov. 1964, Bonnec : Lebon 565 • CE 17 févr. 1971, Min. Santé publique : Lebon 133 (qui utilise l'expression « manifestement impossible ») • CE 22 oct. 2014, [image: ] no 361464 A : AJDA 2014. 2093 [image: ] ; ibid. 2413, chron. Lessi et Dutheillet de Lamothe [image: ] ; Dr. adm. 2015. 5, chron. Platon. [image: ] L'entrée en vigueur des dispositions législatives dont l'exécution nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures. • Soc. 10 oct. 2018, [image: ] no 17-10.248 P : D. 2018. 2026 [image: ] ; ibid. 2019. 326, chron. Salomon et David [image: ]. 

119. C'est en particulier le cas lorsque les dispositions législatives : sont trop imprécises pour entrer en vigueur sans l'intervention d'un décret. • CE, sect. avis cont., 20 mars 1992, [image: ] Préfet du Calvados, no 131852 A : AJDA 1992. 293, concl. Toutée [image: ] ; JCP 1993. 22100, note Jouanjan ; RFDA 1994. 770, note Faure [image: ] • CE 15 déc. 2000, [image: ] Féd. nat. familles de France, no 213439 A • CE 3 oct. 2003, [image: ] no 248499 B • CE 24 oct. 2005, [image: ] no 272657 B • CE 7 déc. 2005, [image: ] no 268679 B : JCP Adm. 2006. 1076, concl. de Silva • CAA Paris, 19 févr. 2015, [image: ] no 13PA04585 : AJDA 2015. 1331, concl. Roussel [image: ]. [image: ] ... Renvoient au décret la désignation des autorités compétentes pour prendre les décisions qu'elles prévoient. • CE 1er oct. 2001, [image: ] no 225008 A. [image: ] Il est du reste possible que le décret d'application, prévoyant lui-même une date pour son entrée en vigueur, retarde d'autant l'entrée en vigueur de la loi. • CE 26 févr. 2001, [image: ] no 220021 A. [image: ] ... Ou encore que la loi elle-même ou l'interprétation qu'il convient d'en donner conduise à une entrée en vigueur différée malgré l'existence des décrets d'application. • CAA Lyon, 28 déc. 2002, [image: ] no 02LY01427 A. [image: ] Si les décrets d'application sont par trop imprécis, ils ne peuvent suffire à assurer l'entrée en vigueur de la loi. • CAA Nantes, 29 août 2008, [image: ] no 08NT01819 : AJDA 2008. 2445, note R. V. [image: ]

• CE 23 mars 2005, [image: ] no 266873 B : AJDA 2005. 901, concl. Guyomar [image: ] • CE 23 août 2006, [image: ] no 271756 B • CAA Marseille, 9 juill. 2007, [image: ] no 03MA02235 : JCP Adm. 2007. 2331, chron. Léger et Pontier, no 1 • CAA Versailles, 12 juin 2008, [image: ] no 06VE02675 : AJDA 2008. 1425, chron. Vié, Marcovici et a [image: ] • Cons. const. 10 févr. 2012, [image: ] Patrick E., no 2011-219 QPC § 5. 

120. Il en est de même des mesures réglementaires nécessaires pour préciser les modalités d'application d'autres règlements. • CE 13 nov. 1974, [image: ] Commission administrative des hôpitaux de Luchon, no 90048 A • CE 29 juin 1977, [image: ] Union de l'artisanat de Saintes, no 96192 B. 

121. A l'inverse, si les mesures d'application ne sont pas indispensables pour l'entrée en vigueur de la loi, celle-ci entre en vigueur, normalement. Il en va ainsi lorsque les précisions apportées par la loi elle-même ne rendent pas nécessaires les décrets d'application qu'elle prévoit ou lorsque ces décrets n'ont pour autre objet que de fixer des délais dans lesquels des avis doivent être donnés. En effet, faute de délai, on doit en déduire simplement que des avis exprès sont nécessaires. • TA Dijon, 11 juill. 2006, [image: ] Assoc. « Cercle vert international », no 05000655 : AJDA 2006. 2183, note Boissy [image: ]. 

122. Le législateur ne peut purement et simplement renvoyer au pouvoir réglementaire la fixation de la date à laquelle des dispositions législatives entreront en vigueur. • Cons. const. 29 déc. 1986, [image: ] no 86-223 DC § 14. 

123. L'obligation de prendre les décrets d'application s'analyse en une obligation de modifier les actes réglementaires anciens qui ne permettent pas d'assurer la pleine application de la loi nouvelle, de tirer toutes les conséquences de celle-ci en apportant les modifications à la réglementation applicable qui sont rendues nécessaires par les exigences inhérentes à la hiérarchie des normes et, en particulier, aux principes généraux du droit tels que le principe d'égalité. • CE 28 juin 2002, [image: ] Villemain, no 220361 : RFDA 2002. 723, concl. Boissard [image: ] ; AJDA 2002. 586, chron. Donnat et Casas [image: ] ; RD publ. 2003. 447, note Guettier • CE 2 avr. 2003, [image: ] Synd. lutte pénitentiaire : Dr. adm. 2003, no 175, note C. M. 

124. Refus de prendre les décrets. V. note 171 [image: ]. 

125. Refus de prendre les mesures utiles à la réalisation d'un objectif fixé par une loi et des textes internationaux. L'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 fixé à l'art. L. 100-4 C. énergie, qui mentionne désormais expressément la convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ainsi que l'Accord de Paris, a pour objet d'assurer, pour ce qui concerne la France, la mise en œuvre effective des principes posés par cette convention et cet accord. A cet égard, afin d'atteindre effectivement cet objectif de réduction, les dispositions de l'art. L. 222-1-A C. envir. confient à un décret le soin de fixer un plafond national des émissions de gaz à effet de serre pour la période 2015-2018 puis pour chaque période consécutive de cinq ans. Le Conseil d'État constate que, pour la période 2015-2018, le plafond d'émissions prévu a sensiblement été dépassé et que la France a seulement réalisé une baisse moyenne de ses émissions de 1 % par an alors que le plafond fixé imposait une réduction de l'ordre de 2, 2 % par an. De plus, par un Décr. du 21 avr. 2020, le Gouvernement a modifié les 2e, 3e et 4e plafonds d'émissions et revu à la baisse l'objectif de réduction des émissions pour la période 2019-2023. Il y aura donc un décalage de la trajectoire de baisse pour atteindre l'objectif prévu pour 2030 : une partie des efforts initialement prévus est ainsi reportée après 2023, ce qui imposera alors de réaliser une réduction des émissions en suivant un rythme qui n'a jamais été atteint jusqu'ici. Nonobstant, le Conseil estime qu'il n'est pas en mesure de statuer sur le refus implicite de prendre toute mesure utile permettant d'infléchir la courbe des émissions de gaz à effet de serre produites sur le territoire national en l'état du dossier, ce dernier ne faisant notamment pas ressortir les éléments et motifs permettant d'établir la compatibilité du refus opposé avec la trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre telle qu'elle résulte du décret du 21 avr. 2020 permettant d'atteindre l'objectif de réduction du niveau des émissions de gaz à effet de serre produites par la France fixé par l'art. L. 100-4 C. énergie • CE 19 nov. 2020, [image: ] Cne de Grande-Synthe, no 427301 A : AJDA 2020. 2287 [image: ] ; ibid. 2021. 217, note Delzangles [image: ] ; ibid. 226, note Cassella [image: ] ; D. 2020. 2292 [image: ] ; JCP Adm. 2020. 676 ; ibid. 2337, note Radiguet. [image: ] Puis, le Conseil d'État a donné injonction au Gouvernement de prendre toutes « mesures utiles » pour infléchir la courbe des émissions de gaz à effet de serre. • CE 1er juill. 2021, [image: ] Cne de Grande-Synthe, no 427301 A (concl. Hoynck) : AJDA 2021. 2115, note Delzangles [image: ]. [image: ] Constatant leur insuffisance, il enjoint à nouveau au Gouvernement de prendre des « mesures supplémentaires utiles » d'ici le 30 juin 2024, et de transmettre, dès le 31 déc. 2023, un bilan d'étape détaillant ces mesures et leur efficacité. • CE 10 mai 2023, [image: ] Cne de Grande-Synthe, no 467982 A : AJDA 2023. 919 [image: ]. 

126. Dès lors que, faute de décret d'application, une disposition législative n'est pas entrée en vigueur, elle n'est pas applicable au litige et ne peut faire l'objet d'une QPC. • CE 28 avr. 2014, [image: ] no 375709 : JCP Adm. 2014. 401. 

c. Délai de mise en œuvre

127. Délai fixé. Même dans le cas où le législateur fixe un délai au Gouvernement pour prendre les décrets d'application, ce délai n'a pas un caractère impératif. • CE, ass., 7 avr. 1933, Caisse régionale Crédit agricole du Sud-Ouest : Lebon 437 • CE 20 oct. 1950, Cne de Saint-Eugène : Lebon 511 • CE 17 mars 1961, Groupement nat. produits laitiers : Lebon 194 • CE, ass., 23 oct. 1992, [image: ] Diémert et UNOSTRA (2 esp.), no 138787 A : D. 1992. 511, concl. Legal [image: ] ; LPA 4 nov. 1992, note Massot ; AJDA 1992. 785, chron. Maugüé et Schwartz [image: ] ; LPA 2 déc. 1992, chron. Célérier ; RFDA 1993. 124, note Guillaume [image: ]. 

128. Délai raisonnable. Le présent art. comporte, sauf si le respect des engagements internationaux de la France y fait obstacle (V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 55), non seulement le droit mais aussi l'obligation (V. note 170 [image: ]) de prendre (ou modifier) les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi dans un délai raisonnable. • CE 13 juill. 1962, Kevers-Pascalis : Lebon 475 ; D. 1963. 606, note Auby • CE, ass., 27 nov. 1964, Vve Renard : Lebon 590, concl. Galmot ; AJDA 1964. 678, chron. Puybasset et Puissochet ; D. 1965. 632, note Auby ; RD publ. 1965. 716, concl. (pour un arrêté) • CE 8 juin 2016, [image: ] no 388719 : JCP Adm. 2016. 2285, note Monnier • CE 28 mars 2018, [image: ] no 408974 : JCP Adm. 2018. 325 ; ibid. 2018. 384, obs. Peyen. [image: ] Et ce même s'il s'agit d'assurer l'exécution d'une loi destinée à permettre l'application d'exigences communautaires. • CE, ass., 29 juin 2001, [image: ] Vassilikiotis, no 213229 A (concl. Lamy) : RFDA 2001. 980 [image: ] ; AJDA 2001. 1046, chron. Guyomar et Collin [image: ] ; LPA 24 oct. 2001, note Damarey ; RD publ. 2002. 752, chron. Guettier. [image: ] V. s'agissant d'approuver ou non des actes d'une collectivité d'outre-mer. • Cons. const. 12 nov. 2015, [image: ] no 2015-721 DC § 15.

• CE, ass., 28 juill. 2000, [image: ] Assoc. France Nature Environnement, no 204024 A : AJDA 2000. 959 [image: ] ; JCP 2000. 274, obs. Ondoua ; LPA 17 nov. 2000, note Laquièze ; RFDA 2002. 1167, note Deffigier [image: ] • CE, ass., 28 juin 2002, [image: ] Villemain, no 220361 A : RFDA 2002. 723, concl. Boissard [image: ] ; AJDA 2002. 586, chron. Donnat et Casas [image: ] ; RD publ. 2003. 447, note Guettier • CE, ass., 7 juill. 2004, [image: ] Danthony, no 250688 A : préc. note 105 [image: ]• CE 19 mai 2006, [image: ] no 280702 B : AJDA 2006. 1517 [image: ]• CE 29 juin 2011, [image: ] Sté Cryo-Save France, no 343188 A : préc. note 113 [image: ]. 

129. Lorsqu'un décret pris pour l'application d'une loi renvoie lui-même à un arrêté la détermination de certaines mesures nécessaires à cette application, cet arrêté doit également intervenir dans un délai raisonnable. • CE 29 juin 2011, [image: ] Sté Cryo-Save France, no 343188 A : préc. note 113 [image: ]. 

130. Dès lors que ce délai raisonnable n'est pas expiré, le juge ne peut annuler les refus opposés aux demandes de modifications des textes en vigueur. • CE 15 nov. 2002, [image: ] Synd. personnels de l'expansion éco. : Dr. adm. 2003, no 2. [image: ] De même, sauf exception, l'intervention du décret d'application d'une loi prive d'objet le recours en excès de pouvoir dirigé contre le refus de prendre ce décret mais non la demande de réparation du préjudice éventuellement subi. • CE 27 juill. 2005, [image: ] Assoc. Bretagne Ateliers, no 261694 A : AJDA 2005. 2172, chron. Landais et Lénica [image: ]. 

131. Le délai raisonnable s'apprécie au cas par cas, compte tenu des circonstances. Par exemple, un changement de Gouvernement peut justifier un retard dans la prise des règlements. • CE 6 oct. 1995, [image: ] Assoc. nat. d'assistance aux frontières pour les étrangers, no 170527 A : AJDA 1997. 916, obs. F. J.-L [image: ]. [image: ] En revanche, des « réticences » des destinataires du texte ne justifient pas un retard. • CE 16 juin 2008, [image: ] Groupement des brocanteurs de Saleya, no 300696 : AJDA 2008. 1972 [image: ]. 

132. Les préjudices résultant du retard mis à prendre, au-delà du délai raisonnable, un décret nécessaire à l'application d'une loi ouvrent droit à réparation. • CE 27 juill. 2005, [image: ] Assoc. Bretagne Ateliers, no 261694 A : préc. note 130 [image: ]. 

133. Les mêmes principes sont mis en œuvre lorsque le texte réglementaire d'application (décret ou arrêté) est prévu par un autre texte réglementaire (décret). • CE 6 nov. 1991, [image: ] Synd. gén. services extérieurs du Min. Agriculture, no 93969 A • CE 9 févr. 2000, [image: ] Synd. nat. unitaire et indépendant des officiers de police, no 101077 A.

d. Entrée en vigueur des actes réglementaires

134. V. aussi notes [image: ] ss. Const. 58, art. 10. 

135. L'autorité administrative est tenue par sa propre réglementation lorsqu'elle prend des décisions tant individuelles. • CE 17 mai 1907, Sté Philharmonique de Fumay : Lebon 478 • CE 12 juill. 1922, Escourrons : Lebon 601 • CE 20 nov. 1964, Bolle : Lebon T. 821. [image: ] ... Que réglementaires. • CE, ass., 19 mai 1983, [image: ] Club sportif et familial de La Fève, no 23127 A : AJDA 1983. 426, concl. Genevois • CE 15 mai 2000, [image: ] Territoire de Nouvelle-Calédonie, no 193725 A. 

1. Existence

136. Pour entrer en vigueur, il faut que l'acte réglementaire (ou législatif) existe, c'est-à-dire qu'il soit signé. • CE, sect., 27 janv. 1961, [image: ] Daunizeau, no 46910 : préc. note 99 [image: ]• CE, ass., 21 déc. 1990, [image: ] Conféd. nat. assoc. familiales catholiques, no 105743 A (concl. Stirn) : AJDA 1991. 91, note C.M., F.D. et Y.A [image: ]. ; RD publ. 1991. 525, note Auby ; D. 1991. 283, note Sabourin [image: ]. [image: ] … Sauf si, même signé, il est entaché d'une illégalité tellement grave qu'il ne peut être qu'inexistant. • CE 8 nov. 2000, [image: ] Muzi, no 209322 B. 

137. Dès lors, il importe peu que le texte dont les règlements assurent l'application soit en vigueur au moment où ces décrets sont pris ; ils n'entreront eux-mêmes en vigueur qu'en même temps que le texte qu'ils appliquent. • CE 13 juill. 1913, Synd. nat. des chemins de fer : Lebon 875 • CE 25 mars 1949, Thibaud : Lebon 148 • CE, sect., 30 juill. 2003, [image: ] GEMTROT, no 237201 A : Dr. adm. 2003, no 162 ; AJDA 2003. 1813, chron. Donnat et Casas [image: ] ; RFDA 2003. 1134, concl. Séners [image: ]. [image: ] Un décret peut donc être publié au Journal officiel le même jour que la loi qu'il applique. • CE, sect., 27 janv. 1961, [image: ] Daunizeau, no 46910 A : préc. note 99 [image: ]. [image: ] V. cependant pour une combinaison entre l'entrée en vigueur d'un décret à sa date de publication et l'entrée en vigueur plus tardive de la loi qu'il applique : • CE 21 mars 2001, [image: ] Bénali, no 229596 A. 

138. Dès qu'ils existent, les actes réglementaires, même s'ils ne sont pas publiés, sont susceptibles : de recours pour excès de pouvoir. • CE, sect., 26 juin 1959, [image: ] Synd. gén. ingénieurs-conseils, no 92099 A : GAJA, 22e éd., no 70 ; RD publ. 1959, concl. Fournier ; AJDA 1959. 153, chron. Combarnous et Galabert ; D. 1959. 541, note L'Huillier ; Rev. adm. 1959. 381, note Georgel ; S. 1959. 202, note Drago • CE 7 déc. 1973, [image: ] Le Couteur et Sloan, no 80357 A. [image: ] … Ou d'abrogation. • CE, sect., 29 mars 2000, [image: ] Conféd. nat. des synd. dentaires, no 198264 A : RD publ. 2001. 362, obs. Guettier ; RFDA 2000. 1021, concl. Fombeur [image: ]. 

139. Sauf circonstances particulières soumises au contrôle du juge (V. « circonstances exceptionnelles »), une autorité administrative est tenue de publier dans un délai raisonnable les règlements qu'elle édicte. • CE 12 déc. 2003, [image: ] Synd. commissaires et hauts fonctionnaires de la police nationale, no 243430 A : JCP Adm. 2004. 1134, note Rouault ; Dr. adm. 2004, no 19 ; AJDA 2004. 442, note H. M. [image: ] ; RFDA 2004. 186 [image: ]. [image: ] Faute de respecter ce délai raisonnable, le juge peut enjoindre à l'administration de publier le texte dans un délai qu'il fixe. • Même décision. 

2. Mesures de publicité

140. Publication. Les textes réglementaires doivent être publiés au Journal officiel pour recevoir application. • CE 18 nov. 1966, Laborde : Lebon 610, concl. Braibant ; Rev. adm. 1967. 140, concl. Braibant • CE, ass., 20 mars 1974, Bourges : Lebon 192 ; AJDA 1974. 382, concl. Guillaume • CAA Lyon, 28 janv. 1997, Stépanian : Lebon T. 663 • CE 27 juill. 2001, [image: ] Assoc. « Stiftung Jean Arp », no 224032 A : RFDA 2001. 1131 [image: ]. [image: ] Une autre forme de publicité n'est pas adéquate. • CE, ass., 12 avr. 1972, Brier : Lebon 272, concl. Grévisse ; D. 1973. 228, note Delvolvé • CE, sect., 25 janv. 1974, [image: ] Jean, no 82609 A : AJDA 1974. 195, chron. Franc et Boyon ; JCP 1974, no 17713, note Liet-Veaux. [image: ] … Y compris la notification aux personnes qu'il vise. • CE 19 févr. 1993, [image: ] Nainfa, no 106792 B. 

141. Cependant, la publication dans le bulletin officiel d'un ministère peut être considérée comme suffisante dès lors que la règle concerne les agents de ce ministère qui, par la nature de leur fonction, sont conduits à consulter ce document. • CE, sect., 14 mars 1975, [image: ] Berland, no 91082 A. [image: ] Il faut cependant que seuls ces agents soient concernés. • CE, sect., 25 janv. 1974, [image: ] Jean : préc. note 140 [image: ]. [image: ] Elle sera indispensable lorsque le texte publié au Journal officiel renvoie à un complément publié au « bulletin » de tel ministère. L'entrée en vigueur du texte publié au Journal officiel ne pourra intervenir qu'une fois le complément publié au bulletin et, ce même pour les tiers. • CE 30 juill. 2003, [image: ] Sté Agrégés de l'Université, no 249770 B : Dr. adm. 2003, no 212, note R. S. 

142. Tant qu'un acte réglementaire n'est pas publié il est inapplicable. • CE, ass., 13 déc. 1957, Barrot : Lebon 675 (en l'espèce pour une loi) • CE, ass., 12 avr. 1972, Brier : préc. note 140 [image: ]• CE, sect., 30 juill. 2003, [image: ] GEMTROT, no 237201 A : préc. note 137 [image: ]• Soc. 10 oct. 2018, [image: ] no 17-10.248 P : préc. note 118 [image: ]. [image: ] ... Un acte réglementaire non publié ne peut donc pas être invoqué par les administrés. • CE 18 nov. 1966, Laborde : préc. note 140 [image: ]• CE, sect., 25 janv. 1974, [image: ] Jean, no 82609 A • CE 18 mai 2005, [image: ] Plancke, no 255945 : AJDA 2005. 1534 [image: ] • CE 28 déc. 2007, [image: ] Chatrah, no 275138 : JCA 2008. 35. [image: ] Mais le refus de publier un acte réglementaire dans un délai raisonnable est une décision susceptible de recours. • CE 12 déc. 2003, [image: ] Synd. commissaires et hauts fonctionnaires de la police nationale, no 243430 : préc. note 139 [image: ]. 

143. Les dispositions attaquées prévoyant la publication de certains actes administratifs sur un support exclusivement électronique se bornent à mettre en œuvre l'Ord. du 20 févr. 2004, ratifiée par la L. du 9 déc. 2004, qui n'a notamment pas prévu que la version imprimée du Journal officiel devait mentionner dans son sommaire analytique les intitulés des textes publiés uniquement sous forme électronique. • CE 9 nov. 2005, [image: ] Meyet, no 271713 B : AJDA 2005. 2010 [image: ] ; RFDA 2006. 535, concl. Donnat [image: ]. [image: ] Sur la valeur de la publication électronique, V. note 10 [image: ] ss. Const. 58, art. 10. 

144. En principe, le délai de recours pour excès de pouvoir contre un acte réglementaire court à compter du jour de la publication au Journal officiel. • CE 10 déc. 1982, Ch. synd. centres agréés d'abattage et de conditionnement de produits de basse-cour : Lebon 414 • CE 3 mars 1995, [image: ] Memmi et Zimmermann, no 162657 A. [image: ] Cependant, l'acte réglementaire même non publié est susceptible : de recours en excès de pouvoir dès sa signature. • CE, sect., 26 juin 1959, [image: ] Synd. gén. ingénieurs-conseils, no 92099 A : préc. note 138 [image: ]• CE 7 déc. 1973, [image: ] Le Couteur et Sloan, no 80357 : préc. note 138 [image: ]. [image: ] ... Ou d'abrogation. • CE, sect., 29 mars 2000, [image: ] Conféd. nat. des synd. dentaires, no 198264 : préc. note 138 [image: ]. [image: ] Les règlements doivent être légaux compte tenu des règles de droit applicables au jour où ils ont été pris. • CE 9 juin 1951, Lassus et Cottin : Lebon 518 • CE 6 mars 1989, [image: ] Sté bourse Buisson, no 98570 A : RFDA 1989. 627, concl. Guillaume • CE, ass., 20 déc. 1995, [image: ] Collectif nat. Kiné-France, no 159904 A (concl. Maugüe). [image: ] En effet, le requérant doit toujours se placer à la date de la signature de l'acte réglementaire pour en contester la validité. • CE 9 juin 1951, [image: ] Lassus et Cottin, no 5767 A • CE, ass., 29 avr. 1994, [image: ] Assoc. « Unimat 64 », no 112910 A. 

145. Circonstances exceptionnelles. Des circonstances exceptionnelles peuvent justifier l'absence de publication. • CE 18 nov. 1966, Laborde : préc. note 140 [image: ]• CE, sect., 26 juill. 1935, Dugas : Lebon 895 ; D. 1935. 529. [image: ] Si les circonstances rendent impossible la publication au Journal officiel, d'autres moyens de publicité sont possibles comme par exemple : l'affichage. • CE, ass., 5 avr. 1946, Rouy : Lebon 107. [image: ] ... Ou la notification individuelle. • CE, sect., 30 mai 1947, Le Marhadour : Lebon 224 • CE, sect., 16 avr. 1948, Sté fr. d'entreprises et de travaux publics : Lebon 166. [image: ] … Ou un communiqué de l'Agence France-Presse. • CE 24 févr. 1999, [image: ] Meyet, no 188154 A : RFDA 1999. 428 [image: ]. 

146. Secret. Certains actes dont le contenu intéresse la sûreté de l'État, la défense nationale et la sécurité publique ne sont pas publiés. • CE, ass., 17 déc. 1976, [image: ] Férignac, no 00217 A (concl. Latournerie). [image: ] Dès lors, ils ne sont applicables qu'à l'égard de ceux auxquels ils ont été personnellement notifiés. • CE 24 juin 2002, [image: ] Wolny, no 227983 B : Dr. adm. 2002, no 158, note D.P. ; JCP Adm. 2002. 1254, note Fuchs. 

3. Date d'entrée en vigueur

147. Principe. Selon les règles fixées par l'art. 1er C. civ., issu de l'Ord. du 20 févr. 2004, les règlements lorsqu'ils sont publiés au Journal officiel entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication. • CE 25 nov. 1966, Sté J. Tardits, no 62974 B (sous le régime du Décr. du 5 nov. 1870 aujourd'hui abrogé) • CE 9 mars 2007, [image: ] Le Gars, no 290542 B : JCP Adm. 2007. 289. [image: ] Cependant, le Gouvernement peut toujours prescrire explicitement que le règlement entrera en vigueur immédiatement, c'est-à-dire dès sa publication (même texte). Mais cette compétence ne peut être exercée par un ministre. • CE, sect., 19 juin 1959, [image: ] Cazes, no 90715 A : AJDA 1959. 318 ; D. 1959. 370, concl. Braibant. 

148. Les mesures réglementaires d'application des lois ne peuvent être adoptées avant la promulgation de la loi dont elles font application. • CE 12 janv. 2005, [image: ] Congrès de la Nouvelle-Calédonie, no 255272 A : Dr. adm. 2005. 90. 15. [image: ] En revanche il est possible de les adopter entre la promulgation et la publication. • CE 25 mars 1949, Thibaud et a. : Lebon 148. 

149. A l'égard de l'administration, les règlements s'appliquent également à compter de la publication et non de la signature. • CE, sect., 31 déc. 1976, [image: ] Assoc. « Les amis de l'île de Groix », no 3164 A. 

150. Dès lors que l'acte est publié, nul n'est censé l'ignorer. • CE, sect., 19 juin 1959, [image: ] Cazes, no 90715 A : préc. note 147 [image: ]. 

151. Nécessité de mesures d'application. Par analogie avec les lois (V. note 118 [image: ]), tant que les mesures d'application indispensables à l'entrée en vigueur d'un règlement ne sont pas prises, celui-ci n'est pas rentré en vigueur. • CE, ass., 27 nov. 1964, Vve Renard : préc. note 124 [image: ]. [image: ] Rappr. • CE 29 juin 2011, [image: ] Sté Cryo-Save France, no 343188 A : préc. note 113 [image: ]. 

152. Date précisée. Les règlements peuvent déterminer eux-mêmes la date de leur entrée en vigueur, le plus souvent postérieure à leur publication au Journal officiel. • CE 25 juill. 1975, [image: ] Sté « Les éditions des mairies », no 95849 B. [image: ] L'application avant cette date du texte est dès lors irrégulière. • CE 10 déc. 2003, De Iorio : Lebon T. 646 [image: ]. [image: ] Ainsi lorsqu'un décret prévoit qu'un arrêté doit être publié « au moins quatorze mois avant leur entrée en vigueur », la publication de l'arrêté prévoyant leur entrée en vigueur avant ce délai est irrégulière et conduit à son annulation. • CE 10 avr. 2002, [image: ] Sté des Agrégés de l'Université, no 226352 B. [image: ] Plus rarement, compte tenu de l'urgence et des circonstances, cette entrée en vigueur peut être immédiate, c'est-à-dire antérieurement à la publication. • CE, sect., 19 juin 1959, [image: ] Cazes, no 90715 A : préc. note 147 [image: ](sol. impl.) • CE 24 févr. 1999, [image: ] Meyet, no 188154 A : préc. note 145 [image: ]. 

153. Interdiction de la rétroactivité. En principe, les autorités administratives ne peuvent fixer la date d'entrée en vigueur d'une disposition réglementaire à une date antérieure à celle de sa publication. • CE, ass., 25 juin 1948, Sté Journal « L'Aurore » : Lebon 289 ; GAJA, 22e éd., no 55 ; D. 1948. 437, note Waline ; S. 1948. 69, concl. Letourneur ; JCP 1948, no 4427, note Mestre • CE 16 juin 2008, [image: ] no 296578 A : RFDA 2008. 839 [image: ]. [image: ] Il s'agit du reste d'un moyen d'ordre public. • CE, sect., 8 nov. 1968, Menez : Lebon 557 ; AJDA 1969. 306 • CE, sect., 20 févr. 1971, Mégard : Lebon 112 ; AJDA 1971. 359. 

• CE, ass., 16 mars 1956, Garrigou : Lebon 121 ; D. 1956. 253, concl. Laurent ; AJDA 1956. 199, note J.A. ; ibid. 1956. 220, Chron. Fournier et Braibant • CE, ass., 14 mai 1965, Jacquier : Lebon 278 ; RD publ. 1966. 164, concl. Lavondès • CE, ass., 11 juill. 1984, [image: ] Union groupements de cadres supérieurs fonction publique : Lebon 258 [image: ] ; AJDA 1984. 627, concl. Labetoulle • CE 30 juin 2003, [image: ] no 242493 B. 

154. Cependant, le législateur peut autoriser, fût-ce de manière implicite : • CE, sect., 12 janv. 1951, Assoc. prof. des banques : Lebon 21 ; RD publ. 1951. 895, note Waline. [image: ] ... Le pouvoir réglementaire à prendre des dispositions rétroactives. • CE, ass., 30 déc. 1998, [image: ] Entr. Chagnaud SA, no 189315 B : AJDA 1999. 96 [image: ] • CE 6 oct. 2000, [image: ] Assoc. Défense des intermittents du spectacle, no 209238 B. [image: ] V. déjà. • CE, ass., 16 mars 1956, Garrigou : préc. note 153 [image: ]. [image: ] ... Y compris s'il s'agit d'appliquer une nouvelle réglementation à des contrats en cours. • CE 14 juin 1967, Guri : Lebon T. 687 [image: ]. [image: ] Cependant, les dispositions législatives sont interprétées strictement. • CE, sect., 29 janv. 1971, Emery : Lebon 80 ; AJDA 1971. 409, concl. Vught. [image: ] A l'inverse, sans intervention du législateur, les situations contractuelles restent régies par les lois et règlements en vigueur au moment de la signature du contrat. • CE 7 déc. 1973, [image: ] Le Couteur et Sloan, no 80357 : préc. note 138 [image: ]. [image: ] La légalité d'un acte réglementaire rétroactif peut aussi trouver sa source dans une convention internationale. • CE, ass., 8 avr. 1987, Propocio : Lebon 136 ; AJDA 1987. 472, concl. Schrameck. 

155. La rétroactivité des règlements est possible, même sans intervention du législateur, si l'acte vise : à combler un vide juridique. • CE 7 févr. 1979, [image: ] Assoc. professeurs agrégés des disciplines artistiques, no 8003 A : RD publ. 1980. 523, note Waline. [image: ] … A régulariser des mesures antérieures. • CE, sect., 1er juill. 2016, [image: ] Cne d'Émerainville, no 363047 A (concl. Daumas) : AJDA 2016.1859, chron. Dutheillet de Lamothe et Odinet ; RFDA 2017. 289, concl. Daumas [image: ]. [image: ] … A tirer les conséquences d'une annulation. • CE 26 déc. 1925, Rodière : Lebon 1065 ; RD publ. 1926. 32, concl. Cahen-Salvador ; S. 1925. 49, note Hauriou ; GAJA, 22e éd., no 38. [image: ] … Vient s'ajouter à un acte antérieur dont il conditionne l'application. • CE, ass., 8 juin 1979, [image: ] Conf. gén. planteurs de betteraves, no 04188 A • CE 9 déc. 1994, [image: ] no 149545 B • CE 1er oct. 2018, [image: ] no 413681 B. 

156. Il en va de même pour mettre en œuvre un règlement communautaire, dès lors que le gouvernement ayant fait savoir avant leur entrée en vigueur rétroactive, qu'il prenait les mesures pour appliquer ce règlement, les personnes prudentes et avisées ont été mises en mesure d'en prévoir la mise en œuvre. • CE, ass., 11 juill. 2001, [image: ] FNSEA, no 219494 A : RFDA 2002. 33, concl. Séners et note Dubouis [image: ]. 

157. Enfin, le principe de non-rétroactivité ne fait pas obstacle à l'application des nouveaux textes : aux contrats en cours. • CE 6 oct. 2008, [image: ] Cie architectes en chef monuments historiques, no 310146 : préc. note 106 [image: ]. [image: ] ... Aux situations juridiques non contractuelles qui ne sont pas définitives. • CE 29 juill. 1994, [image: ] Féd. professeurs résidant à l'étranger, no 147467 A : Dr. adm. 1994, no 503, obs. D. K. (a contrario). [image: ] ... Il peut s'agir par exemple de : la modification de la réglementation des examens en cours de scolarité des étudiants. • CE, sect., 13 févr. 1970, Vigan : Lebon 110 ; RD publ. 1970. 402, concl. Théry ; AJDA 1970. 164, note de Laubadère ; JCP 1970. 16350, note Chevallier • CE 18 févr. 1994, [image: ] Assoc. gén. étudiants en sc. politiques, no 149548 : Dr. adm. 1994. no 206, obs. R.S. [image: ] ... L'allongement d'un cycle de formation applicable aux élèves engagés dans ce cycle. • CE, sect., 19 déc. 1980, [image: ] Revillod, no 12387 A : D. 1981. 398, concl. Genevois ; Quot. jur. 17 déc. 1981, note Moderne. [image: ] ... La limitation de la durée de validité d'un certificat de fin de stage. • CE, ass., 17 déc. 1993, [image: ] Chevalier, no 132744 A. [image: ] ... La fin de la possibilité ouverte aux personnes inscrites sur une liste de qualification de se présenter pendant quatre ans à un concours de recrutement. • CE 17 oct. 1977, Doujon : Lebon 366. [image: ] De même, le texte réglementaire fixant une nouvelle procédure s'applique au texte en cours d'élaboration. • CE, sect., 19 déc. 1980, Assoc. Protection de la nature de la région de Damgan : Lebon 487 ; D. 1981. 398, concl. Genevois. 

158. S'agissant des actes administratifs publiés au Journal officiel sans que cette publication soit obligatoire, ils doivent respecter les règles applicables aux actes obligatoirement publiés au JO. A défaut de disposition spéciale adoptée par le Gouvernement et justifiée par l'urgence, ils ne peuvent entrer en vigueur le jour même. • CE 19 juill. 2017, [image: ] no 399174 B : AJDA 2017. 1528 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 531. 

e. Sortie de vigueur des actes réglementaires

BIBL. ▶ Moreau, De l'abrogation implicite en droit public français, JCP Adm. 2005, no 1339. – Saisons-Demars, L'office du juge administratif face au temps, Dr. adm. 2012. 4. – Mamoudy, D'AC ! à M6 en passant par Danthony, 10 ans d'application de la jurisprudence AC !, bilan et perspectives, AJDA 2014. 501 [image: ].

159. L'acte réglementaire reste en vigueur tant qu'il n'est ni abrogé, ni annulé. Dès lors, l'acte reste en vigueur même si l'autorité compétente pour le prendre change tant que la nouvelle autorité n'estime pas nécessaire de le changer. • CE 23 juin 2000, [image: ] Min. Équip., Transports, Logement, no 201780 A. 

160. Abrogation. L'auteur de l'acte réglementaire ou l'autorité qui, à la date de l'abrogation serait compétente pour prendre l'acte peut abroger l'acte qui est alors inapplicable à l'avenir ; l'abrogation peut être expresse ou tacite. • CE 25 juin 1954, Synd. nat. meunerie à seigle : Lebon 379 ; D. 1955. 49, concl. Donnedieu de Vabres • CE, sect., 30 sept. 2005, [image: ] Ilouane, no 280605 A. [image: ] Encore faut-il que le champ d'application des textes soit bien le même. • CE 5 nov. 2001, [image: ] Sté Agrégés de l'Université, no 224380 A : RFDA 2002. 163 [image: ]. [image: ] Il appartient donc au juge de déterminer si, en fonction des actes en cause, le plus récent a effectivement abrogé, même implicitement, le plus ancien. • CE 24 juin 2002, [image: ] Wolny, no 227983 B. [image: ] Un recours contre le refus d'abroger un acte réglementaire devient sans objet si l'administration abroge l'acte avant que le juge n'ait statué. • CE 30 déc. 2002, [image: ] Conf. nat. synd. dentaires, no 238032 B. [image: ] … Et ce quand bien même l'acte abrogé aurait reçu exécution pendant la période où il était en vigueur. • CE 30 mai 2005, [image: ] Afors Télécom, no 250516 : AJDA 2005. 1700 [image: ].  [image: ] La demande d’abrogation d’un acte administratif qui a produit l’intégralité de ses effets juridiques directs est sans objet. Elle peut donc être librement rejetée par l’administration. L’éventuel recours juridictionnel contre ce rejet est lui aussi dépourvu d’objet. Le juge semble désormais proscrire toute possibilité d’abrogation symbolique. • CE 20 avr. 2023, [image: ] no 458602 A : AJDA 2023. 1663, note Le Brun [image: ]. [image: ] Une fois abrogé, un acte ne peut plus recevoir application. • CE 2 févr. 2004, [image: ] Épx Abdallah, no 260100 A. 

161. L'adoption d'une loi peut abroger implicitement un règlement qui serait contraire à la nouvelle législation. • CE 4 nov. 1998, [image: ] Gernigon, no 184051 B • CAA Paris, 9 juin 2006, [image: ] Assoc. « Congrégation du Vajra triomphant », no 04PA01642 A. [image: ] Ces règlements ne peuvent donc plus recevoir application à compter de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi. • CE, sect. avis cont., 23 avr. 1997, [image: ] Sté Nouvelle Entreprise Henry, no 183689 A. [image: ] En revanche, les règlements d'application d'une loi peuvent survivre à la disparition de la loi s'ils ne sont pas remplacés et qu'ils sont conciliables avec la nouvelle législation. • CE, sect., 12 mars 1971, SARL Schering France : Lebon 212. [image: ] V. déjà. • CE 11 févr. 1907, Jacquin : Lebon 152 • CE, ass., 16 avr. 1943, Lanquetot : Lebon 100. [image: ] Lorsque, sans pour autant rendre par elles-mêmes inapplicables des dispositions réglementaires incompatibles avec elle, une loi crée une situation juridique nouvelle, il appartient à l'autorité investie du pouvoir réglementaire, afin d'assurer la pleine application de la loi, de tirer toutes les conséquences de cette situation nouvelle en apportant, dans un délai raisonnable, les modifications à la réglementation applicable. • CE 5 avr. 2006, [image: ] Synd. nat. officiers de la marine marchande, no 235776 A. 

162. L'abrogation d'un texte ou d'une disposition ayant procédé à l'abrogation ou à la modification d'un texte ou d'une disposition antérieure n'est pas, par elle-même, de nature à faire revivre le premier texte dans sa version initiale, une telle remise en vigueur ne pouvant intervenir que si l'autorité compétente le prévoit expressément. • CE 28 oct. 2009, [image: ] Coop. agricole L'Armorique maraîchère, no 306708 A : Dr. adm. 2009, no 166.

163. Annulation. Conséquence d'une illégalité de l'acte (V. notes 222 [image: ] s.), l'annulation d'un acte administratif (et donc réglementaire) conduit, en principe, à ce qu'il soit réputé n'être jamais intervenu ; il est annulé ab initio. • CE 25 déc. 1925, Rodière : préc. note 155 [image: ]. [image: ] Il n'est dès lors plus possible à l'administration de fonder ses décisions sur l'acte réglementaire annulé, le juge soulevant d'office le moyen. • CE 22 mars 1961, Simonet : Lebon 211. [image: ] ... De même que les tiers ne peuvent plus s'en prévaloir. • CE 9 déc. 1949, Union propriété bâtie : Lebon 544. [image: ] Une fois l'illégalité prononcée par le juge administratif, fût-ce à l'occasion d'une autre instance, elle s'impose au juge civil qui ne peut plus faire application du texte illégal. • Civ. 3e, 17 déc. 2003, [image: ] Fantou, no 02-16.153 : Dr. adm. 2004. 32. [image: ] Cette rétroactivité affecte la validité d'une clause contractuelle fondée sur le règlement annulé. • Civ. 1re, 2 juin 2004, [image: ] Sté Azur Assurance SA, no 01-17.354. 

164. Toutefois, si cet effet rétroactif est de nature à emporter des conséquences manifestement excessives, le juge peut, après avoir recueilli les observations des parties et avoir examiné l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de l'acte en cause, déterminer à quelle date l'annulation prendra effet. • CE, ass., 11 mai 2004, [image: ] Assoc. AC !, no 255886 A : GAJA, 22e éd., no 103 ; AJDA 2004. 1049, obs. Bonichot [image: ] ; ibid. 1183, chron. Landais et Lénica [image: ] ; Dr. adm. 2004, no 115, note Lombard ; ibid. no 15, chron. Dubos et Melleray ; Stahl et Courrèges, « Note du 21 mars 2004 à l'attention de M. le Président de la Section du contentieux », RFDA 2004. 438 [image: ] ; ibid. 454, concl. Devys [image: ] ; AJDA 2014. 116, note Schoettl [image: ] • CE 22 déc. 2017, [image: ] no 410561 B : AJDA 2018. 11 [image: ]. 

• CE, ass., 23 déc. 2013, [image: ] Sté M6, no 363702 A • CE 1er juill. 2016, [image: ] no 388648 B : AJDA 2016. 2196 [image: ].

165. Le juge administratif peut également différer les effets d'un revirement de jurisprudence. • CE, ass., 16 juill. 2007, [image: ] Sté Tropic travaux signalisation, no 291545 A (concl. Casas) : AJDA 2007. 1577, chron. Lénica et Boucher [image: ] ; ibid. 1497, tribune Braconnier [image: ] ; ibid. 1777, tribune Woehrling [image: ] ; D. 2007. 2500, note Capitant [image: ] ; RDI 2007. 429, obs. Dreyfus [image: ] ; ibid. 2008. 42, obs. Noguellou [image: ] ; ibid. 2009. 246, obs. Noguellou [image: ] ; RFDA 2007. 696, concl. Casas [image: ] ; ibid. 917, étude Moderne [image: ] ; ibid. 923, note Pouyaud [image: ] ; ibid. 935, étude Canedo-Paris [image: ] ; RTD civ. 2007. 531, obs. Deumier [image: ] ; RTD eur. 2008. 835, chron. Ritleng, Bouveresse et Kovar [image: ] ; JCP Adm. 2007. 2221, note Rouault ; ibid. 2212, note Linditch ; ibid. 2227, note Seiller ; Dr. adm. 2007. 7, note Auby ; ibid. 142, note Cossalter. [image: ] V. notes ss. DDH, art. 16. 

166. Dès lors qu'un règlement a été annulé pour illégalité, l'autorité de la chose jugée qui s'attache à cette décision impose que soient annulées les instructions et notes de service qui faisaient application de cet acte réglementaire. • CE 28 déc. 2001, [image: ] Synd. CNT des PTE de Paris, no 205369 A : RFDA 2002. 177 [image: ] ; AJDA 2002. 542, note Seillier [image: ]. [image: ] De même, la violation par l'administration de la chose jugée constitue un excès de pouvoir. • CE 8 mars 1972, Thfoin : Lebon 190. [image: ] ... Que le juge qualifie parfois de détournement de pouvoir. • CE 3 févr. 1978, Min. Agriculture : AJDA 1978. 391. [image: ] Rappr. s'agissant d'une décision individuelle, le juge assimilant la violation de la chose jugée à la violation de la loi. • CE 8 juill. 1904, Botta : Lebon 557, concl. Romieu ; S. 1905. 81, note Hauriou. 

167. L'annulation peut n'être que partielle (annulation « en tant que »). • CE, ass., 20 nov. 1981, [image: ] Assoc. protection de la vallée de l'Ubaye, no 20710 A : AJDA 1981. 259, concl. Genevois et chron. Feffer et Pinault. [image: ] ... Lorsqu'il n'existe pas entre les différentes dispositions de l'acte un lien indivisible. • CE 28 janv. 1959, Féd. nat. organismes de sécurité sociale : Lebon 82 • CE 5 mars 2003, [image: ] Titran, no 241325 A : RFDA 2003. 626 [image: ] ; AJDA 2003. 1008, note Damarey [image: ]. 

168. Le juge peut également préciser, par les motifs qui sont le soutien nécessaire du dispositif, les conséquences que l'administration doit tirer de l'annulation et au besoin lui enjoindre d'avoir telle attitude. • CE, ass., 29 juin 2001, [image: ] Vassilikiotis, no 213229 A : préc. note 128 [image: ]• CE 5 mars 2003, [image: ] Titran, no 241325 : préc. note 167 [image: ]• CE 11 janv. 2006, [image: ] Assoc. familles victimes du saturnisme, no 267251 A : AJDA 2006. 116 étude Dieu [image: ]. [image: ] Rappr. pour des annulations de refus d'abroger des actes illégaux. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Titran, no 222509 A : AJDA 2001. 1046, chron. Guyomar et Collin [image: ]. 

169. Conséquences potentielles de l'annulation. L'annulation d'un acte réglementaire n'a pas à faire l'objet d'une publication au Journal officiel. • CE 30 déc. 2002, [image: ] Guy et Randon, no 243743 B. [image: ] L'illégalité d'un acte réglementaire peut entraîner la mise en jeu de la responsabilité de l'État même si, compte tenu des motifs d'annulation, les autorités compétentes auraient pu prendre la même décision au fond de manière légale. • CE 3 mai 2004, [image: ] Devillers, no 258399 B • CAA Lyon, 28 nov. 2006, [image: ] Cne de Villeurbanne, no 06LY00783 : AJDA 2207. 149, concl. Besle [image: ] • CE, avis, 6 avr. 2007, [image: ] Cne de Poitiers, no 299825 B : AJDA 2007. 2377, note Salcedo [image: ] • CE 14 sept. 2007, [image: ] Cne de Villeurbanne, no 299720 B : AJDA 2007. 2377, note Salcedo [image: ] (dans le cas d'une charge imposée illégalement aux communes). [image: ] L'illégalité résultant de la méconnaissance du droit communautaire ouvre également droit à indemnisation. • CAA Paris, 11 juill. 2007, [image: ] Sté Auroy, no 06PA01656 : JCP Adm. 2008. 2143, chron. Bouleau et Grohin. [image: ] Cependant, dès lors que l'acte réglementaire est annulé pour incompétence (V. notes 240 [image: ] s.) mais que ses dispositions sont justifiées au fond, son annulation n'ouvre pas droit à indemnité. • CAA Douai, 23 juill. 2003, [image: ] Sté Cape Socap : AJDA 2003. 2336 [image: ]. 

2o OBLIGATION DE MISE EN ŒUVRE

BIBL. ▶ Breton, L'obligation pour l'administration d'exercer son pouvoir réglementaire d'exécution des lois, RD publ. 1993. 1749. – Hanicotte, Le juge face au retard des textes d'application des lois, RD publ. 1986. 1167. – Seiller, Précisions sur l'obligation d'exercer le pouvoir réglementaire, AJDA 2004. 761 [image: ]. – de Béchillon, À propos de l'obligation faite au Gouvernement de prendre des règlements d'exécution des lois, AJDA 2009. 686 [image: ]. 

170. Principes. Le refus de prendre ou de modifier un acte réglementaire est un acte réglementaire quand bien même ce refus émanerait d'une autorité incompétente pour prendre ou modifier l'acte en question. • CE 3 juill. 2000, [image: ] Sté civile auteurs réalisateurs producteurs, no 218358 : préc. note 62 [image: ]• CE 27 mars 2000, [image: ] Synd. travailleurs des transports SUD, no 205503 B. [image: ] Il n'a cependant pas à être pris par décret mais peut résulter de la décision du ministre sur le rapport duquel aurait été pris le décret dont l'intervention est sollicitée. • CE 4 févr. 2005, [image: ] Temaru, no 273727 A. [image: ] Un recours dirigé contre une décision par laquelle il a été refusé de modifier ou de compléter un décret, que ce décret présente ou non un caractère réglementaire, est en réalité dirigé contre le décret et relève, en conséquence, de la compétence de premier ressort du Conseil d'État. • CE 26 nov. 2012, [image: ] Gaye, no 356105 A : AJDA 2012. 2248 [image: ] ; D. 2013. 324, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ] ; JCP Adm. 2012. 846. 

171. L'autorité compétente doit prendre les décrets nécessaires à la mise en œuvre de la loi et le refus implicite d'y procéder est illégal. • CE, ass., 7 juill. 2004, [image: ] Danthony, no 250688 A : préc. note 105 [image: ]. • CE 7 mars 2008, [image: ] Féd. nat. mines et énergie, no 298138 : préc. note 113 [image: ] (a contrario). [image: ] L'exercice du pouvoir réglementaire comporte non seulement le droit, mais aussi l'obligation de prendre dans un délai raisonnable les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi, hors le cas où le respect des engagements internationaux de la France y ferait obstacle. • CE 14 mars 2016, [image: ] no 391418 : AJDA 2016. 1047 [image: ]. [image: ] Néanmoins, le recours contre ce refus doit émaner d'une personne ayant un intérêt à agir, ce qui n'est pas le cas d'un parlementaire. • CE 23 nov. 2011, [image: ] Masson, no 341258 : préc. note 113 [image: ]. 

172. Le refus explicite ou implicite (au-delà du délai raisonnable : V. note 128 [image: ]) de prendre les règlements d'application est annulé par le Conseil d'État. • CE 13 juill. 1962, Kevers-Pascalis : préc. note 128 [image: ]• CE 27 juill. 2001, [image: ] SGEN CFDT, no 208167 A • CE 20 mars 2015, [image: ] Conseil nat. ordre des infirmiers, no 374582 : AJDA 201. 966. [image: ] ... Et ouvre droit à indemnité. • CE, ass., 27 nov. 1964, Vve Renard : Lebon 590, concl. Galmot ; AJDA 1964. 678, chron. Puybasset et Puissochet ; D. 1965. 632, note Auby ; RD publ. 1965. 716 • CE, sect., 10 mars 1967, Sté Les Ardoisières d'Angers : Lebon 116 ; AJDA 1967. 399, chron. Massot et Dewost • CE 9 avr. 1993, [image: ] Sté auteurs des arts visuels, no 122623 A : D. 1994. 59, obs. Bon et Terneyre [image: ] ; RTD com. 1993. 511, obs. Françon [image: ] • CE 29 nov. 1999, [image: ] Polyclinique des Alpilles, no 177140 A : D. 2000. 253, obs. Bon et de Béchillon [image: ]. • CE 30 déc. 2009, [image: ] Dpt de Seine-Saint-Denis, no 325824 B : JCP Adm. 2010. 37. [image: ] ... Ou à tout le moins au remboursement des frais non compris dans les dépens. • CE 27 juill. 2001, [image: ] SGEN CFDT, no 208167 : préc. [image: ] Rappr. sur l'obligation de modifier la réglementation : • CE 5 avr. 2006, [image: ] Synd. nat. officiers de la marine marchande, no 235776 : préc. note 161 [image: ]. 

173. Le refus de prendre, de modifier ou d'abroger un acte réglementaire ne pouvant être regardé comme purement confirmatif d'un refus antérieurement opposé à une demande tendant aux mêmes fins, il suit de là que la fin de non-recevoir tirée de ce que le caractère prétendument définitif d'un refus d'abrogation de la recommandation litigieuse, antérieurement opposé, ferait obstacle à ce que la nouvelle décision puisse être contestée au contentieux ne peut qu'être écartée. • CE 27 avr. 2011, [image: ] Assoc. pour une formation médicale indépendante, no 334396 : préc. note 63 [image: ]. 

174. L'intervention du décret d'application d'une loi prive d'objet le recours en excès de pouvoir dirigé contre le refus de prendre ce décret mais non la demande de réparation du préjudice éventuellement subi. • CE 27 juill. 2005, [image: ] Assoc. Bretagne Ateliers, no 261694 : préc. note 130 [image: ]. [image: ] De même, lorsque les décrets prévus par le texte ne sont pas indispensables à son application, le refus de les prendre n'est pas annulé par le juge. • CE 7 mars 2008, [image: ] Féd. nat. mines et énergie, no 298138 : préc. note 113 [image: ]. 

175. Effet. L'annulation par le juge du refus de prendre les dispositions réglementaires nécessaires implique nécessairement l'obligation d'édicter ces mesures, ce qui permet au juge d'enjoindre à prendre ces mesures dans un délai fixé assorti ou non d'une astreinte. • CE, ass., 7 juill. 2004, [image: ] Danthony, no 250688 A : préc. note 105 [image: ]• CE 30 déc. 2009, [image: ] Dpt de Seine-Saint-Denis, no 325824 : préc. note 172 [image: ]• CE 28 mars 2018, [image: ] no 408974 : préc. note 128 [image: ]. [image: ] ... Injonction qui peut éventuellement exiger que l'acte ait un effet rétroactif. • CE, ass., 28 mars 1997, [image: ] Union nat. assoc. familiales, no 180943 A : LPA 4 août 1997, p. 13 ; Dr. adm. 1997. 328 • CE 14 mars 2003, [image: ] Migaud, no 251935. 

176. Il en va de même du refus de prendre les décisions nécessaires à satisfaire aux objectifs d'une directive communautaire. • CE, sect., 3 déc. 1999, [image: ] Assoc. ornithologique et mammalogique de Saône-et-Loire et Assoc. France-Nature Environnement, no 199622 A : RFDA 2000. 409, note Dubouis [image: ] ; ibid. 664, notes Favoreu, B.G., de Béchillon, Carcassonne [image: ] ; AJDA 2000. 120, chron. Guyomar et Collin [image: ] ; D. 2000. 272, note Toulemonde [image: ] ; RD publ. 2000. 1, obs. Camby ; ibid. 289, note Cassia et Saulnier ; JCP 2000. 10319, note Evain ; Rev. adm. 2000. 359, note Favre ; Rev. Marché commun 2000. 533, note Chaltiel ; LPA 11 févr. 2000, note Romi ; ibid. 7 mars 2000, note Roblot ; JCP 2000. 1543, chron. Boiteau ; GAJA, 18e éd., no 103 • CE 10 déc. 2010, La Cimade et a., no 326704 : AJDA 2010. 2400 [image: ]. 

177. L'annulation est souvent assortie d'une injonction (CJA, art. L. 911-4). • CE 26 juill. 1996, [image: ] Assoc. lyonnaise protection des locataires, no 160515 A (concl. Maugüé)• CE 28 avr. 2006, [image: ] no 242727 : AJDA 2006. 1462 [image: ] ; RJS 2006. 564, concl. Devys ; RDSS 2006. 722, note Boulmier [image: ]. [image: ] En effet, lorsque l'exécution d'un jugement ou d'un arrêt implique normalement, eu égard aux motifs de ce jugement ou de cet arrêt, une mesure dans un sens déterminé, il appartient au juge, saisi de conclusions sur le fondement des dispositions précitées, de statuer sur ces conclusions, en tenant compte, le cas échéant après une mesure d'instruction, de la situation de droit et de fait existant à la date de sa décision ; si, au vu de cette situation de droit et de fait, il apparaît toujours que l'exécution du jugement ou de l'arrêt implique nécessairement une mesure d'exécution, il incombe au juge de la prescrire à l'autorité compétente. • CE, sect. avis, 30 nov. 1998, [image: ] no 188350 A : D. 1999. 20 [image: ] ; RFDA 1999. 511, concl. Lamy [image: ] ; ibid. 520, note Guettier [image: ] ; Rev. crit. DIP 1999. 504, note Guimezanes [image: ]. [image: ] V. également les affaires mentionnées note 178 [image: ]. 

178. L'injonction est également souvent assortie d'une astreinte. • CE 28 juill. 2000, [image: ] Assoc. France Nature Environnement : préc. note 128 [image: ]. [image: ] L'astreinte prononcée sera liquidée au besoin. • CE 6 janv. 1995, [image: ] Soulat, no 144575 A : AJDA 1995. 157, chron. Touvet et Stahl [image: ]. 

• CE 13 janv. 1997, [image: ] no 147650 B • CE 19 mai 2006, [image: ] Synd. ostéopathes de France, no 280702 : préc. note 128 [image: ]. [image: ] Avant l'entrée en vigueur de la loi du 8 févr. 1995, V. déjà : • CE 11 mars 1994, [image: ] Soulat : Lebon 115, concl. Denis-Linton [image: ] ; JCP 1994. 22333, note Lascombe et Vandendriessche. 

179. Le juge s'assure, pour prononcer l'injonction, que l'administration devait bien prendre d'autres mesures que celles qu'elle a mises en œuvre. • CE 19 juill. 2017, [image: ] no 402472 A : AJDA 2017. 1477 [image: ] ; ibid. 2012, concl. Domino [image: ] ; D. 2017. 1605, obs. Vialla [image: ] ; ibid. 2018. 765, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: ] ; AJ fam. 2017. 435, obs. Dionisi-Peyrusse [image: ]. [image: ] Malgré l'annulation du refus de prendre la mesure réglementaire, l'injonction ne se justifie plus dès lors que la mesure a été prise au moment où le juge statue. • CE 27 juill. 2001, [image: ] SGEN CFDT, no 208167 : préc. note 172 [image: ]. 

180. Intérêt à agir. Encore faut-il que le requérant ayant demandé au Premier ministre de prendre les décrets nécessaires ait un intérêt à agir pour pouvoir saisir le juge de l'illégalité du refus. Tel n'est pas le cas d'un requérant qui agirait simplement en tant que parlementaire. • CE 23 nov. 2011, [image: ] Masson, no 341258 : préc. note 113 [image: ]. 

181. Exceptions. L'obligation de prendre les règlements d'application ne s'applique toutefois pas lorsque le respect des engagements internationaux de la France y fait obstacle. • CE 24 févr. 1999, [image: ] Assoc. patients de la médecine anthroposophique, no 195354 A : AJDA 1999. 823, note Ricci [image: ] ; Dr. adm. 1999, no 227, obs. J.-C. B. ; RFDA 1999. 437 • CE 28 juill. 2000, [image: ] Assoc. France Nature Environnement : préc. note 128 [image: ]• CE 16 juill. 2008, [image: ] Masson, no 300458 : RFDA 2008. 1093 [image: ]. [image: ] Ainsi, la responsabilité de l'État n'est pas engagée par l'absence d'édiction d'un décret d'application lorsque la Commission européenne, par un avis motivé même sans effet obligatoire, a contesté la compatibilité de la loi en cause avec le droit de l'Union. • CE 22 oct. 2014, [image: ] Sté M6, no 361464 : préc. note 118 [image: ]. 

3o OBLIGATION D'ABROGATION DES RÈGLEMENTS ILLÉGAUX

BIBL. ▶ Claeys, L'obligation de ne pas appliquer un règlement illégal, Dr. adm. 2009. ét. no 17. 

182. Il est fait interdiction d'appliquer un règlement illégal. • CE 6 nov. 1968, SA Olida : Lebon 550 • CE 8 nov. 1968, Menez : préc. note 153 [image: ]• CE, avis cont., 9 mai 2005, [image: ] Marangio, no 277280 : JCP Adm. 2005. 1253, note Billet ; RFDA 2005. 1024, concl. Glaser [image: ] ; Dr. adm. 2005. 111, comm. Auby ; Dr. adm. 2009. Étude 17, note Claeys.[image: ] L'autorité administrative a donc l'obligation d'abroger les règlements illégaux, y compris si ces règlements sont anciens et pris dans le cadre d'une habilitation. • CE, ass., 20 déc. 1995, [image: ] Vedel et Jannot, no 132183 A : RFDA 1996. 313, concl. Delarue [image: ] ; AJDA 1996. 124 chron. Stahl et Chauvaux [image: ] ; CJEG 1996. 215, concl. Delarue ; LPA 26 juill. 1996. 25, note Rouvillois ; EDCE 1996, no 47. 360. [image: ] ... Sauf si la loi l'interdit. • CE 15 avr. 1988, [image: ] Sté civile « Le Tahiti », no 74008 A. [image: ] … Et sauf si l'illégalité du règlement a cessé, en raison d'un changement de circonstances, à la date à laquelle elle se prononce. • CE 10 oct. 2013, [image: ] Féd. fr. gymnastique, no 359219 A § 1 : AJDA 2013. 1999 [image: ] ; Dr. adm. 2014. 23, note Mauger ; JCP Adm. 2014. 2166, note Baumard. 

183. L'autorité compétente est en principe celle qui a adopté l'acte sauf si, entre-temps, le titulaire de la compétence a changé. • CE, sect., 16 sept. 2005, [image: ] Houane, no 280605 A : Dr. adm. 2005. 131. 

184. L'autorité saisie, quel que soit le moment, d'une demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal est tenue d'y déférer, soit : que ce règlement ait été illégal dès la date de sa signature. • CE, ass., 3 févr. 1989, [image: ] Cie Alitalia, no 74052 A : GAJA, 22e éd., no 83 ; AJDA 1989. 387, note Fouquet ; RFDA 1989. 391, concl. Chahid-Nouraï, note Beaud ; AJDA 2014. 99, note Guyomar et Collin [image: ] • CE 6 sept. 2006, [image: ] Union des familles en Europe, no 277752 A : JCP Adm. 2006. 1224, note Jean-Pierre (a contrario). [image: ] ... Que l'illégalité résulte de circonstances de droit postérieures à cette date. • CE 6 oct. 1999, [image: ] no 196556 B (loi servant de base au règlement abrogée par une loi postérieure) • CE 3 sept. 2007, [image: ] no 293283 B : AJDA 2007. 1679 [image: ] ; JCP Adm. 2007. 840 (loi servant de base au règlement modifiée par une loi postérieure). [image: ] … Ou que l'illégalité résulte de circonstances de fait postérieures à cette date. • CE, sect. 10 janv. 1930, Despujol : Lebon 30 ; D. 1930. 3. 16, note P.L.J. ; S. 1930. 341, note Alibert ; GAJA, 22e éd., no 39 • CE 15 mars 1999, [image: ] Deroide, no 192130 B (a contrario). 

• CE, sect., 5 janv. 2000, [image: ] Assoc. française des banques, no 198492 A : JCP 2000. 10340, concl. Maugüé • CE 20 mars 2000, [image: ] no 205266 A : AJDA 2001. 188, note Hennette-Vauchez [image: ] • CE 7 févr. 2003, [image: ] no 243634 A : Dr. adm. 2003, no 84, note Tchen ; AJDA 2003. 996, note Julien-Laferrière [image: ] ; RFDA 2003. 972, note Fitte-Duval et Rabiller [image: ]. [image: ] Circonstances de droit postérieures. • CE 27 mars 2000, [image: ] no 204227 A : Europe 2000, no 225 (entrée en vigueur d'un nouveau règlement communautaire) • CE 1er oct. 2001, [image: ] no 199337 A (entrée en vigueur de la Constitution de 1958 et contrariété du règlement avec son art. 66) • CE, sect., 10 juill. 2002, Féd. CFDT Interco : Lebon 269 [image: ] ; Dr. adm. 2002, no 144 (date d'expiration du délai de transposition d'une directive communautaire) • CE 7 févr. 2003, [image: ] no 243634 A : Dr. adm. 2003, no 84, note Tchen ; AJDA 2003. 996, note Julien-Laferrière [image: ] ; RFDA 2003. 972, note Fitte-Duval et Rabiller [image: ] (CEDH) 

185. De même, lorsqu'elle est saisie d'une demande tendant à la réformation du règlement illégal, l'autorité compétente est tenue d'y substituer des dispositions de nature à mettre fin à cette illégalité. • CE 31 mars 2017, [image: ] FGTE-CFDT, no 393190 B : AJDA 2017. 713 [image: ] ; Dr. soc. 2017. 673, concl. Dieu [image: ] ; Dr. adm. 2017. 37, note Éveillard. 

186. Ces obligations ne valent pas lorsque des dispositions législatives nouvelles font cesser l'illégalité. • CE 20 mars 2017, [image: ] Sect. fr. de l'OIP, no 395126 B : AJDA 2017. 655 [image: ] ; JCP Adm. 2017. 236. [image: ] Elles ne valent pas non plus pour une demande de substitution, quand il est impossible de déterminer quelles dispositions pourraient satisfaire au principe de légalité. • CE 31 mars 2017, [image: ] FGTE-CFDT, no 393190 B : préc. note 185 [image: ]. 

187. Il découle des principes énoncés ci-dessus que, lorsqu'il apparaît que les dispositions réglementaires prises sous la forme législative sont contraires à des conventions internationales, le Premier ministre doit, dans un délai raisonnable, engager la procédure de déclassement prévue à l'art. 37, al. 2, Const. pour pouvoir les abroger. • CE, sect., 3 déc. 1999, [image: ] Assoc. ornithologique et mammalogique de Saône-et-Loire et Rassemblement des opposants à la chasse, no 164789 A (concl. Lamy) : RFDA 2000. 409, note Dubouis [image: ] ; ibid. 2000. 664, notes Favoreu, B.G., de Béchillon, Carcassonne [image: ] ; AJDA 2000. 120, chron. Guyomar et Collin [image: ] ; D. 2000. 272, note Toulemonde [image: ] ; RD publ. 2000. 1, obs. Camby ; ibid. 289, note Cassia et Saulnier ; JCP 2000. 10319, note Evain ; Rev. adm. 2000. 359, note Favre ; Rev. Marché commun 2000. 533, note Chaltiel ; LPA 11 févr. 2000, note Romi ; ibid. 7 mars 2000, note Roblot ; GAJA, 18e éd., no 103. [image: ] V. pour une déclaration d'utilité publique : • CE 11 janv. 2008, [image: ] Ville de Nîmes, no 298388 : JCP Adm. 2008. 66. 

188. Lorsque, postérieurement à l'introduction d'une requête dirigée contre un refus d'abroger des dispositions à caractère réglementaire, l'autorité qui a pris le règlement litigieux procède à son abrogation expresse ou implicite, le litige né de ce refus d'abroger perd son objet. • CE 24 janv. 2007, [image: ] GISTI, no 243976 A. [image: ] Il en va de même lorsque le juge parvient à démontrer que le texte est en fait implicitement abrogé. • CE 10 oct. 2012, [image: ] SNC Alain Foulon, no 353186 B : AJDA 2012. 2217, concl. Botteghi [image: ]. [image: ] Il en va encore ainsi lorsque les dispositions dont l'abrogation est demandée sont désormais dépourvues d'effet, comme par exemple lorsqu'il s'agit d'une circulaire interprétant des dispositions législatives modifiées depuis. • CE 12 nov. 2014, [image: ] Féd. hosp. Privée – Médecine, chirurgie, obstétrique, no 360264 A : AJDA 2015. 166, concl. Vialettes [image: ] ; ibid. 2014. 2222 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 921 ; Dr. adm. 2015. 17, note Ferrari. 

189. Il en va toutefois différemment lorsque cette même autorité reprend, dans un nouveau règlement, les dispositions qu'elle abroge, sans les modifier ou en ne leur apportant que des modifications de pure forme. • CE, sect., 5 oct. 2007, [image: ] Ordre des avocats au barreau d'Évreux, no 282321 A : AJDA 2008. 644, note Houillon [image: ] ; ibid. 2007. 1900 [image: ] ; D. 2007. 2739 [image: ] ; RFDA 2007. 1305 ; JCP Adm. 2007. 918 ; Dr. adm. 2007. 164, note Melleray. • CE 12 juill. 2013, [image: ] Théron, no 338803 B : AJDA 2013. 1484 [image: ] ; JCP Adm. 2013. 646. [image: ] De même, si les dispositions sont simplement modifiées, il y a lieu pour le juge de statuer sur la requête en examinant les textes tels qu'ils ont été modifiés. • CE 24 janv. 2007, [image: ] GISTI, no 243976 A : préc. note 188 [image: ]. 

190. La L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007 reprend cette obligation et l'étend aux dispositions sans objet. Sont « sans objet » des dispositions redondantes ou frappées d'obsolescence. • CE 13 juill. 2006, [image: ] France Nature Environnement, no 286711 A : AJDA 2006. 2119, concl. Guyomar [image: ] ; Dr. adm. 2006. 161 ; Dr. env. 2006. 331, note Le Briero. 

191. Ne constituent pas un changement de circonstance de droit susceptible d'affecter la légalité d'un règlement : l'édiction d'une loi prévoyant que les règlements intervenant dans cette matière seraient désormais pris après consultation préalable d'un organisme, la légalité du règlement s'appréciant à la date de son édiction. • CE 23 févr. 2000, [image: ] Féd. nat. immobilier, no 187054 A. [image: ] Rappr. • CE 15 déc. 2000, [image: ] Féd. nat. familles de France, no 213439 : préc. note 111 [image: ]. [image: ] … Le fait que le projet de loi de ratification d'une ordonnance n'ait pas été inscrit, depuis son dépôt, à l'ordre du jour de la discussion parlementaire. • CE 16 févr. 2001, [image: ] Centre du château de Gleteins, no 220118 A. 

192. Le refus d'abroger un décret peut être signé d'une personne ayant une délégation de signature excluant les décrets de son champ d'application dès lors que le refus d'abroger n'est pas un décret. • CE 8 juill. 2005, [image: ] Trobas, no 262182 B. 

193. L'annulation du refus d'abroger peut être assortie d'une injonction de faire. • CE 7 févr. 2003, [image: ] GISTI, no 243634 A : préc. note 184 [image: ]. [image: ] … Ou de modifier les textes pour les purger de leur vice. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Titran, no 222509 : préc. note 168 [image: ]. [image: ] L'injonction peut par ailleurs être assortie d'un délai. • Même arrêt • CE 3 sept. 2007, [image: ] Dechelotte, no 293283 : préc. note 184 [image: ]. [image: ] Elle entraîne, du fait des motifs qui sont le soutien nécessaire du dispositif, la nullité de l'acte dont l'abrogation a été refusée ; l'administration doit donc en tirer les conséquences sauf à violer l'autorité de la chose jugée. • CE 28 déc. 2001, [image: ] Synd. CNT des PTE de Paris, no 205369 : préc. note 166 [image: ]. [image: ] Il n'y a pas lieu pour le juge à statuer sur un recours en annulation d'un refus d'abrogation si, à la date où il statue, l'abrogation demandée est intervenue et ce même si l'acte abrogé a reçu application pendant la période où il était en vigueur. • CE 27 juill. 2001, [image: ] CAMIF, no 218067 A : BJCP 2001. 497, concl. Bergeal • CE 30 déc. 2002, [image: ] Conf. nat. synd. dentaires, no 238032 B. 

194. V. pour d'autres exemples : • CE 24 oct. 2014, [image: ] Stojanovic, no 368580 B : AJDA 2014. 2092 [image: ] ; D. 2014. 2176 [image: ] ; AJ pénal 2015. 39, note Céré [image: ] ; JCP Adm. 2014. 862 (Incompatibilité avec la CEDH). 

195. Cependant, un requérant ne peut utilement se prévaloir à l'appui d'une requête formée à l'encontre d'une décision rejetant une demande d'abrogation ou de réformation d'un acte réglementaire d'une illégalité affectant les conditions de son entrée en vigueur, qu'elle résulte de la méconnaissance du principe selon lequel un tel acte ne dispose que pour l'avenir ou de l'obligation d'édicter, pour des motifs de sécurité juridique, les mesures transitoires qu'implique la réglementation nouvelle, que pour autant qu'à la date à laquelle cette décision est intervenue, le pouvoir réglementaire pouvait encore prendre utilement des mesures propres à modifier les conditions de cette entrée en vigueur. • CE 16 déc. 2016, [image: ] no 393501 B : AJDA 2016. 2469. 

196. Le rejet d'un recours pour excès de pouvoir contre un acte ne fait pas obstacle à ce que le juge statue sur le recours pour excès de pouvoir tendant à l'annulation du refus d'abroger cet acte. • CE 17 mars 2021, [image: ] no 440208 : AJDA 2021. 654 [image: ]. 

197. Saisi de conclusions à fin d'annulation recevables, le juge peut également l'être, à titre subsidiaire, de conclusions tendant à ce qu'il prononce l'abrogation du même acte au motif d'une illégalité résultant d'un changement de circonstances de droit ou de fait postérieur à son édiction, afin que puissent toujours être sanctionnées les atteintes illégales qu'un acte réglementaire est susceptible de porter à l'ordre juridique. Il statue alors prioritairement sur les conclusions à fin d'annulation. • CE 19 nov. 2021, [image: ] no 437141 : AJDA 2021. 2582, chron. Malvertu et Beaufils [image: ]. 

4o PRISES DE DÉCISIONS INDIVIDUELLES SUR LA BASE D'ALGORITHMES

Bibl. ▶ Boudinar-Zabaleta, Algorithmes et lignes directrices. Réflexions sur la codification automatisée des motifs des décisions administratives, Dr. adm. 2019. 7.

198. Les dispositions qui autorisent l'administration à adopter des décisions individuelles ayant des effets juridiques ou affectant de manière significative une personne sur le seul fondement d'un algorithme se bornent à autoriser l'administration à procéder à l'appréciation individuelle de la situation de l'administré, par le seul truchement d'un algorithme, en fonction des règles et critères définis à l'avance par le responsable du traitement. Elles n'ont ni pour objet ni pour effet d'autoriser l'administration à adopter des décisions sans base légale, ni à appliquer d'autres règles que celles du droit en vigueur. Il n'en résulte dès lors aucun abandon de compétence du pouvoir réglementaire. • Cons. const. 12 juin 2018, [image: ] no 2018-765 DC § 69.  [image: ] Rappr. • Cons. const. 13 mars 2003, [image: ] no 2003-467 DC § 36. 

199. Le seul recours à un algorithme pour fonder une décision administrative individuelle est subordonné au respect de trois conditions. D'une part, la décision administrative individuelle doit mentionner explicitement qu'elle a été adoptée sur le fondement d'un algorithme et les principales caractéristiques de mise en œuvre de ce dernier doivent être communiquées à la personne intéressée, à sa demande. Il en résulte que, lorsque les principes de fonctionnement d'un algorithme ne peuvent être communiqués sans porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts énoncés au 2o de l'art. L. 311-5 CRPA, aucune décision individuelle ne peut être prise sur le fondement exclusif de cet algorithme. D'autre part, la décision administrative individuelle doit pouvoir faire l'objet de recours administratifs. L'administration sollicitée à l'occasion de ces recours est alors tenue de se prononcer sans pouvoir se fonder exclusivement sur l'algorithme. La décision administrative est en outre, en cas de recours contentieux, placée sous le contrôle du juge, qui est susceptible d'exiger de l'administration la communication des caractéristiques de l'algorithme. Enfin, le recours exclusif à un algorithme est exclu si ce traitement porte sur l'une des données à caractère personnel « qui révèlent la prétendue origine raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou l'appartenance syndicale d'une personne physique », des données génétiques, des données biométriques, des données de santé ou des données relatives à la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne physique. Ce faisant, l'administration ne renonce pas à l'exercice de son pouvoir d'appréciation des situations individuelles • Cons. const. 12 juin 2018, [image: ] no 2018-765 DC § 70.  

200. Le responsable du traitement doit s'assurer de la maîtrise du traitement algorithmique et de ses évolutions afin de pouvoir expliquer, en détail et sous une forme intelligible, à la personne concernée la manière dont le traitement a été mis en œuvre à son égard. Il en résulte que ne peuvent être utilisés, comme fondement exclusif d'une décision administrative individuelle, des algorithmes susceptibles de réviser eux-mêmes les règles qu'ils appliquent, sans le contrôle et la validation du responsable du traitement. Ce faisant, il n'y a pas méconnaissance du « principe de publicité des règlements ». • Cons. const. 12 juin 2018, [image: ] no 2018-765 DC § 71. 

C. CATÉGORIES DE RÈGLEMENTS

BIBL. ▶ Guihal, La répartition entre décret en Conseil d'État et décret simple, À propos de l'ordonnance du 6 mai 2010, AJDA 2010. 1308 [image: ].

201. Principe. Les règlements d'application des lois sont pris sous la forme de décrets simples. • CE 29 mai 1985, [image: ] Union synd. professions de santé respectant la vie humaine, no 46946 B : RFDA 1986. 94, concl. Stirn ; Quot. jur. 11 janv. 1986, p. 11, note Moussa • CE 31 janv. 1997, [image: ] Synd. aut. personnel du Conseil supérieur de la pêche, no 144395 B. [image: ] Le législateur peut pourtant préciser qu'il s'agira d'un décret simple. • CE 22 févr. 1995, [image: ] Synd. nat. des lycées et collèges, no 133698 B. [image: ] Il n'est que lorsque le constituant ou le législateur en ont prescrit une autre forme [décr. en Conseil des ministres (cf. notes ss. Const. 58, art. 13), Décr. en Conseil d'État (cf. ci-dessous)] que celle-ci doit être respectée. • CE, sect., 29 juill. 1980, Synd. gén. CGT personnel de l'éducation nationale : Lebon 308 ; Rev. adm. 1984. 47, note Pacteau • CE 26 mai 1995, [image: ] Union industries chimiques, no 146668 A. [image: ] ... Sauf si des circonstances particulières, et en particulier l'obligation d'assurer la continuité du service public, obligent, pour une durée limitée, à passer par un autre type d'acte (en l'espèce arrêté ministériel en lieu et place d'un décret en Conseil d'État du fait d'une décision de la CJCE déclarant la réglementation française contraire au droit communautaire). • CE 18 juin 2003, [image: ] Sté Tiscali Télécom, no 250608 A.

1o DÉCRET EN CONSEIL D'ÉTAT

BIBL. ▶ Labetoulle, La place du décret en Conseil d'État dans l'exercice du pouvoir réglementaire gouvernemental, in Mél. Costa, Dalloz, 2001, p. 353. – Sagalovitsch, De l'équité des procès des actes pris après avis du Conseil d'État, AJDA 2015. 2129 [image: ].

202. Peu importe le nom que le législateur donne au décret en Conseil d'État, cela ne conduit pas à la création d'une nouvelle catégorie d'acte réglementaire. • Cons. const. 1er juill. 1980, [image: ] no 80-115 DC § 3. 

203. Avis obligatoire. Le caractère obligatoire de l'avis peut découler d'une loi (d'une ordonnance) qui prévoit par exemple que les mesures nécessaires à son application seront prises par « décret en Conseil d'État ». • CE 16 nov. 1979, [image: ] Synd. nat. éducation physique de l'enseignement public, no 08738 A : D. 1980. 123, obs. Delvolvé. [image: ] Encore faut-il que le texte prévoyant l'obligation d'un décret en Conseil d'État soit bien celui applicable à l'espèce. • CE 25 mai 2005, [image: ] Sté « Médiafit », no 270109 B • CE 1er mars 2006, [image: ] Synd. parisien des administrations centrales économiques et financières, no 268130 A : AJDA 2006. 936, concl. Olson [image: ]. [image: ] ... Ce qui peut ne se rapporter qu'à une partie seulement des dispositions du décret. • CE 29 mai 1985, [image: ] Union synd. professions de santé respectant la vie humaine, no 46946 : préc. note 201 [image: ]. [image: ] Il peut découler aussi du fait qu'un avis, demandé facultativement porte par erreur le visa « le Conseil d'État entendu », marque d'un avis obligatoire. • CE, ass., 3 juill. 1998, [image: ] Synd. nat. environnement CFDT, no 177248 A : AJDA 1998. 780, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; JCP 1999. 128, chron. Petit ; RFDA 1998. 1059. [image: ] V. déjà. • CE, sect. finances avis, 30 janv. 1997, [image: ] no 359964 : EDCE 1998. 185. 

204. Domaine des décrets en Conseil d'État. Dès lors qu'un décret en Conseil d'État est nécessaire, toute autre forme d'acte conduit à son annulation. On peut citer, à titre d'exemple : l'essentiel des dispositions statutaires de la fonction publique. • CE, sect., 22 mars 1985, Desbordes : Lebon 86 ; AJDA 1985. 503, note Salon • CE 3 oct. 2003, [image: ] Moschetto, no 215180 : préc. note 38 [image: ]• CE 12 mars 2007, [image: ] GISTI, Assoc. SOS Racisme et synd. magistrature, no 297888 A. [image: ] ... La détermination des contraventions de police et des peines applicables. • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 A (concl. Kessler) : AJDA 1992. 643, chron. Maugüé et Schwartz [image: ] ; D. 1993. 293, note Gohin [image: ] ; LPA 21 oct. 1992, p. 11, note Célérier ; RD publ. 1992. 1799, concl. Kessler ; ibid. 1822, note Le Bos-Le Pourhiet ; RFDA 1993. 55, note Pouyaud [image: ]. [image: ] ... L'établissement des rémunérations de services rendus. • CE 8 févr. 1974, [image: ] Féd. fr. synd. prof. des pilotes maritimes : Lebon 90 [image: ] ; JCP 1974. 17928, note Moderne. [image: ] ... L'extension des aires de production des appellations d'origine contrôlée • CE 27 oct. 1999, [image: ] Synd. Renouveau viticole, no 180408 B. [image: ] ... La détermination de peines contraventionnelles dans le cadre des campagnes référendaires. • CE 19 oct. 2001, [image: ] Meyet, no 225706 A : Dr. adm. 2002. 14. 

205. Délégalisation de dispositions législatives antérieures à 1958. V. notes 34 [image: ] s. ss. Const. 58, art. 37. 

206. Validité de l'avis. La validité d'un tel décret est subordonnée à ce que le Conseil d'État se soit prononcé au vu d'un dossier complet. • CE, sect., 26 avr. 1978, [image: ] Comité d'entreprise Sté de télévision en couleur « Antenne 2 » : Lebon 186 [image: ]. [image: ] ... Et avant que le décret soit signé. • CE, ass., 9 juin 1978, [image: ] SCI 61-67 Bd Arago : Lebon 237 [image: ] ; JCP 1979. 19032, concl. Genevois. 

207. Par ailleurs, le délai séparant l'avis de la prise du décret ne doit pas être excessif, faute de quoi il est nécessaire de consulter le Conseil d'État à nouveau si les circonstances de droit ou de fait ont changé. C'est le cas lorsque intervient une directive qui a des incidences sur les mesures à prendre et ce quand bien même la date limite de transposition de la directive n'est pas expirée au moment où le décret est signé. • CE, ass., 15 avr. 1996, [image: ] Union nat. pharmacies, no 110464 A. [image: ] Si le décret est publié après la date de transposition, il n'est pas pour autant nécessaire non plus de solliciter à nouveau l'avis du Conseil d'État, l'avis de celui-ci n'étant pas ancien. • CE 1er déc. 1999, [image: ] Synd. compagnies aériennes autonomes, no 194748 A. 

208. L'avis doit être rendu par la (ou les) formation(s) compétente(s) (Ass. générale, section ou sections réunies). • CE 24 avr. 1974, [image: ] Féd. fr. Agriculture, no 84990 A. [image: ] ... Que cela soit précisé par le texte qui oblige à la consultation ou découle de la répartition des affaires entre les différentes sections administratives. • CE 21 avr. 1989, [image: ] Féd. nat. organismes de gestion des Éts d'enseignement catholique, no 74670 A • CE 5 janv. 2005, [image: ] Deprez et Baillard, no 257341 A : Dr. adm. 2005. 51 ; RFDA 2005. 56, note Bonnet [image: ] ; AJDA 2005. 845, note Burgorgue-Larsen [image: ] ; JCP Adm. 2005. 1075, concl. Chauvaux. [image: ] En l'absence de précisions, le choix de ces sections ne peut être contesté devant le juge. • CE 9 oct. 1987, [image: ] Synd. aut. enseignants de médecine : Lebon 310. [image: ] Il est même possible que l'avis soit rendu par une commission où les sections intéressées sont représentées conformément aux dispositions de l'art. 13 du Décr. du 30 juill. 1963. • CE 29 juill. 1998, [image: ] Synd. Avocats de France : Lebon 313 [image: ] ; AJDA 1998. 1010, concl. Schwartz [image: ]. [image: ] De même, lorsqu'un projet de décret appelé à être contresigné par des ministres dont les départements relèvent de plusieurs sections du Conseil d'État, il n'est pas nécessaire qu'il soit soumis à toutes ces sections si aucun texte ne l'impose. • CE 17 févr. 1988, [image: ] Chambre synd. centres agréés d'abattage et de conditionnement des produits de basse-cour : Lebon 66 [image: ]. [image: ] La mention « le Conseil d'État entendu » signifie que le texte a été pris après avis de l'assemblée générale. • CE 19 mai 2006, Synd. nat. cadres supérieurs des chemins de fer, no 274692 B. 

209. Il en résulte qu'un décret en Conseil d'État pris après qu'une section de celui-ci est entendue peut modifier un décret pris après que l'Assemblée générale a été entendue dès lors qu'aucun texte n'exigeait l'intervention de ladite assemblée. • CE 8 juill. 1988, [image: ] Union nat. synd. de médecins des hôpitaux publics : Lebon 281 [image: ]. 

210. Effet de l'avis. Sauf texte contraire, l'avis ne lie pas le Gouvernement. • CE, sect., 1er juin 1962, Union gén. synd. mandataires des halles centrales : Lebon 362. [image: ] Dès lors, la circonstance alléguée que le texte retenu par le Gouvernement ne serait pas conforme au texte adopté par le Conseil d'État est en elle-même sans incidence sur la régularité de la consultation. • CE 26 févr. 2007, [image: ] Réunion des organismes conventionnés assureurs, nos 289744, 290016, 290098 et 291679 B. [image: ] Cependant, le texte retenu par le Gouvernement ne peut être différent à la fois du projet qu'il avait soumis au Conseil d'État et du texte adopté par ce dernier ; le respect de cette exigence doit être apprécié par un ensemble de dispositions ayant un rapport entre elles. • CE 20 déc. 2013, [image: ] Féd. fr. artisans coopérateurs du bâtiment, no 357198 A : AJDA 2014. 11 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 2304, note Pauliat. 

• CE, ass., 16 avr. 1986, [image: ] Roujansky : Lebon 109 [image: ] • CE 2 mai 1990, [image: ] no 86662 A : AJDA 1990. 729, obs. Prétot [image: ] ; RDSS 1990. 666, obs. Vareille [image: ] ; RFDA 1990. 465 [image: ] • CE, ass., 30 juin 2000, [image: ] Ligue fr. droits de l'homme, no 210412 : préc. note 30 [image: ]• CE 10 janv. 2007, [image: ] Féd. nat. interprof. mutuelles, no 283175 B. • CE 30 déc. 2009, [image: ] Assoc. SOS Racisme, no 312051 : Lebon 538. [image: ] V. déjà. • CE 16 oct. 1968, [image: ] no 69186, 69206, 70749 A : AJDA 1969. 98, note Peiser. 

211. Toutefois, si la modification apportée ne modifie pas l'économie générale du texte adopté par le Conseil d'État, le décret peut être regardé comme ayant été pris en Conseil d'État. • CE 10 janv. 2007, [image: ] no 238175 A. [image: ] Ainsi une modification portant simplement sur les ministres chargés de l'exécution du décret est sans incidence sur sa légalité. • CE, ass., 6 juin 1997, [image: ] Conseil sup. administration de biens : Lebon 220 [image: ] ; LPA 28 juill. 1997, note Nguyen Van Tuong. [image: ] Si le Conseil d'État émet un avis favorable, sans proposer une autre rédaction, le gouvernement a le choix soit de s'en tenir au texte soumis à consultation soit de soumettre un nouveau texte à consultation. • CE, sect., 1er juin 1962, Union gén. synd. mandataires des halles centrales : préc. note 210 [image: ]. 

212. Absence d'avis. L'absence d'avis du Conseil d'État conduit à l'annulation du texte pour incompétence (et non pour vice de procédure). • CE 16 nov. 1976, Synd. nat. éducation physique de l'enseignement public : préc. note 203 [image: ]• CE 16 nov. 1979, [image: ] no 08738 A : AJDA 1980. 138, concl. Genevois • CE, sect., 11 janv. 1978, [image: ] Féd. gén. de l'agriculture CFDT, no 00242 A : • CE, sect., 22 mars 1985, Desbordes : Lebon 86 ; AJDA 1985. 503, note Salon • CE, ass., 10 sept. 1992, [image: ] Meyet, no 140376 : préc. note 204 [image: ]. • CE 17 juill. 2013, [image: ] no 358109 A (concl. Vialette) : AJDA 2013. 1546 [image: ] ; ibid. 1733, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; RDT 2013. 568, obs. Véricel [image: ] ; JCP Adm. 2013. 676. 

213. Le juge vérifie l'existence de l'avis. • CE, sect., 4 juill. 1969, Ordre avocats à la cour d'appel de Paris : Lebon 358 ; AJDA 1970. 43, note Molinier • CE 26 févr. 2007, [image: ] Synd. nat. personnels de direction des organismes sociaux CFDT, no 281066 : inédit. [image: ] ... Soulevant éventuellement d'office le défaut de consultation (moyen d'office dès lors qu'il s'agit d'une incompétence). • CE 2 juill. 1993, [image: ] Louvier : Lebon 207 [image: ] • CE, ass., 9 juin 1978, SCI 61-67 Bd Arago : préc. note 206 [image: ]. [image: ] L'avis est bien intervenu si des dispositions prises par décret simple sont codifiées par décret en Conseil d'État. • CE 3 déc. 2001, [image: ] Synd. nat. autonome personnels de l'environnement : Lebon 623 [image: ]. 

214. Lorsque le décret comprend des dispositions qui devaient être soumises à l'avis du Conseil d'État et d'autres qui ne devaient pas l'être, seules les premières sont affectées par l'absence d'avis. • CE 29 mai 1985, [image: ] Union synd. professions de santé respectant la vie humaine, no 46946 : préc. note 201 [image: ]. [image: ] En revanche lorsque le décret forme un tout, c'est l'ensemble du décret qui est annulé par voie de conséquence. • CE, ass., 3 juill. 1998, [image: ] Synd. nat. environnement CFDT : préc. note 203 [image: ]. 

215. Parallélisme des formes. Un décret en Conseil d'État ne peut être modifié que par un décret en Conseil d'État. • CE, ass., 9 nov. 1973, [image: ] Siestrunck, no 85074 B • CE 19 févr. 1996, [image: ] Synd. fabricants de mobilier de bureau, no 079315 B. [image: ] Comme déjà dit, il en est de même d'un décret portant par erreur la mention « le Conseil d'État entendu ». • CE, ass., 3 juill. 1998, [image: ] Synd. nat. environnement CFDT, no 177248 A : préc. note 203 [image: ]. [image: ] En revanche, le refus de prendre un décret en Conseil d'État n'est pas soumis à l'obligation de consulter le Conseil d'État. • CE 15 oct. 1982, [image: ] Ville de Digne, no 38403 B.

216. Délégalisation. Dans de nombreuses hypothèses, le fait que le législateur ait prévu l'intervention d'un décret en Conseil d'État ne constitue pas une garantie essentielle mettant en cause les principes fondamentaux garantis par l'art. 34 Const. 58 (V. notes ss cet art.) et peut donc faire l'objet d'une délégalisation dans le cadre de la procédure prévue à l'art. 37 Const. – V. par ex. • Cons. const. 13 avr. 2018, [image: ] no 2018-271 L • Cons. const. 13 avr. 2018, [image: ] no 2018-272 L. [image: ] V. a contrario. • Cons. const. 28 nov. 2019, [image: ] no 2019-283 L § 3. 

2o DÉCRET APRÈS AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

217. Cette mention indique qu'il s'agit d'un décret soumis au Conseil d'État alors que cela ne revêt pas un caractère obligatoire. • CE, sect., 14 juin 1968, [image: ] Constantin : Lebon 364 [image: ]. [image: ] Ces décrets peuvent dès lors être modifiés sans que cette formalité soit à nouveau remplie • CE 5 juill. 1989, [image: ] Saubot : Lebon 159 [image: ] ; D. 1991. 143, obs. Llorens et Soler-Couteaux [image: ]. [image: ] Cependant, même dans ce cas, si le décret porte la mention « le Conseil d'État entendu », marque du caractère obligatoire de la consultation, il ne peut être modifié qu'après consultation du Conseil. • CE, ass., 3 juill. 1998, [image: ] Synd. nat. environnement CFDT : préc. note 203 [image: ]. 

3o ARRÊTÉS

218. Il n'y a pas de règles particulières s'agissant des arrêtés, terme générique utilisé pour les actes réglementaires des ministres. Même lorsque la loi renvoie à : un « arrêté », l'acte peut être contenu dans une circulaire. • CE, sect., 14 mars 1975, Berland : Lebon 193 • CE 25 sept. 1992, [image: ] Union des industries chimiques : Lebon 348 [image: ]. [image: ] ... Une « lettre missive ». • CE 12 nov. 1958, Cne de Geay : Lebon T. 814. [image: ] ... Une « décision ». • CE 5 mars 1948, Roche : Lebon 112 • CE 15 oct. 1999, [image: ] Sté « Jean d'Auberval » : Lebon 312 [image: ]. [image: ] V. dans un « avis aux importateurs ». • CE, sect., 28 juin 1974, [image: ] Charmasson : Lebon 376 [image: ] ; AJDA 1975. 33, note Durupty ; RTD eur. 1975. 105, concl. Denoix de Saint-Marc. [image: ] … Une instruction. • CE 21 mars 2001, Sté d'exploitation du Casino Europe : Lebon T. 791. 

219. De même est-il possible qu'une circulaire réglementaire modifie un arrêté. • CE 31 juill. 1948, Ch. synd. livre du Dpt de Constantine : Lebon 364 • CE 18 févr. 1981, Assoc. défense de l'enseignement de la conduite automobile : Dr. adm. 1981, no 104. 

220. Ces actes sont, dès lors, susceptibles de recours pour excès de pouvoir. • CE 25 sept. 1992, [image: ] Union des industries chimiques, no 88141 A : préc. note 218 [image: ]• CE 18 oct. 2000, [image: ] Assoc. Promouvoir : Lebon 425 [image: ] • CE, ass., 6 avr. 2001, [image: ] Flosse, no 227063 A : RFDA 2001. 784 [image: ]. 

221. Une simple annonce faite par le Premier ministre dans un discours politique (transfert du siège social de l'Ifremer) ne constitue pas une décision, au sens juridique du terme, et n'est dès lors pas susceptible de recours • CE 5 oct. 2015, [image: ] no 387899 B : AJDA 2016. 493, note Havas [image: ] ; ibid. 2015. 1891 [image: ] ; RFDA 2015. 1115, concl. Dacosta [image: ].

D. CONDITIONS DE VALIDITÉ DES RÈGLEMENTS

222. Généralités. Les règlements (d'application) doivent respecter la légalité. • CE 6 déc. 1907, Cie Chemins de fer de l'Est : préc. note 102 [image: ]. [image: ] L'illégalité entachant un acte réglementaire peut être invoquée à toute époque par voie d'exception. • CE 24 janv. 1902, Avezard : Lebon 44 • CE 29 mai 1908, Poulain : Lebon 580. [image: ] … Y compris si l'illégalité est consécutive à un changement de circonstances. • CE, ass., 22 janv. 1982, Ah Won : Lebon 33 ; AJDA 1982. 440, chron. Tiberghien et Lasserre ; D. 1983. IR 235, obs. P.D. ; RD publ. 1982. 816, note Drago et concl. Bacquet. 

223. La légalité des règlements est essentiellement contrôlée par le juge administratif. Il s'agit du reste d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République. • Cons. const. 23 janv. 1987, [image: ] no 86-224 DC § 15. [image: ] Le contrôle s'exerce par la voie du recours pour excès de pouvoir par lequel le requérant demande exclusivement l'annulation d'un acte administratif. • CE 7 déc. 1979, Delarue : AJDA 1980. 549, note Landon. [image: ] Ce recours est ouvert même sans texte. • CE, ass., 17 févr. 1950, Lamotte : Lebon 110 ; GAJA, 22e éd., no 56 ; GADLF, 2e éd., no 53 ; RD publ. 1951. 478, concl. Delvolvé, note Waline. [image: ] ... Et ne peut connaître que des limitations législatives mineures sauf à violer le droit au recours garanti par l'art. 16 DDH. • Cons. const. 21 janv. 1994, [image: ] no 93-335 DC. [image: ] … Fondement que retient maintenant le juge administratif. • CE 21 déc. 2001, [image: ] Hofmann : RFDA 2002. 176 [image: ]. [image: ] ... Ce qui conduirait à rendre la disposition contraire à la Constitution. • Cons. const. 6 avr. 1996, [image: ] no 96-373 DC § 85. 

224. La contestation de la légalité des règlements doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée dans le délai de deux mois à compter de leur publication régulière. • CE 7 juin 1999, [image: ] Synd. hippique national, no 188812 A. [image: ] Le délai est un délai franc. • CE 17 mai 1999, [image: ] Féd. Maîtres-Nageurs Sauveteurs, no 197343 A. [image: ] Ce délai s'applique également aux circulaires. • CE 12 janv. 2009, [image: ] Synd. nat. pénitentiaire FO, no 298708 : AJDA 2009. 665 [image: ]. 

225. Le contrôle exercé par le juge administratif sur un acte qui présente un caractère réglementaire porte sur la compétence de son auteur, les conditions de forme et de procédure dans lesquelles il a été édicté, l'existence d'un détournement de pouvoir et la légalité des règles générales et impersonnelles qu'il énonce, lesquelles ont vocation à s'appliquer de façon permanente à toutes les situations entrant dans son champ d'application tant qu'il n'a pas été décidé de les modifier ou de les abroger. Le juge administratif exerce un tel contrôle lorsqu'il est saisi, par la voie de l'action, dans le délai de recours contentieux. En outre, en raison de la permanence de l'acte réglementaire, la légalité des règles qu'il fixe, comme la compétence de son auteur et l'existence d'un détournement de pouvoir doivent pouvoir être mises en cause à tout moment, de telle sorte que puissent toujours être sanctionnées les atteintes illégales que cet acte est susceptible de porter à l'ordre juridique. Après l'expiration du délai de recours contentieux, une telle contestation peut être formée par voie d'exception à l'appui de conclusions dirigées contre une décision administrative ultérieure prise pour l'application de l'acte réglementaire ou dont ce dernier constitue la base légale. Elle peut aussi prendre la forme d'un recours pour excès de pouvoir dirigé contre la décision refusant d'abroger l'acte réglementaire. • CE, ass., 18 mai 2018, [image: ] Féd. finances et aff. économiques de la CFDT et Synd. CGT adm. centrale et des services des ministères éco. et financiers et du Premier ministre, nos 414583 A et 411045 (2 esp.) : AJDA 2018. 1009 [image: ] ; ibid. 2018. 1241, obs. Melleray [image: ] ; ibid. 2018. 1206, chron. Roussel et Nicolas [image: ] ; RFDA 2018. 649, concl. Bretonneau [image: ] ; JCP Adm. 2018. 469 ; ibid. 2197, note Friedrich ; ibid. 2333, chron. Le Bot ; Dr. adm. 2018. 45, note Éveillard ; ibid. 2019. 11, étude Carrère.  [image: ] Toutefois, les moyens tirés des vices de forme et de procédure dont un acte réglementaire serait entaché sont inopérants par voie d’exception d’illégalité, même si le délai de recours contentieux contre l'acte n'est pas expiré. • CE 1er mars 2023, [image: ] no 462648 B : AJDA 2023. 415 [image: ] ; ibid. 1070, note Laugier [image: ] ; RDI 2023. 286, obs. Struillou [image: ] ; AJCT 2023. 436, obs. Jacquemoire [image: ]. 

226. Circonstances exceptionnelles. En période exceptionnelle les autorités administratives peuvent être amenées, sous le contrôle du juge, à s'affranchir du respect de la légalité. • CE, ass., 18 janv. 1980, [image: ] Synd. CFDT des P. et T., no 13129 A : AJDA 1980. 89, chron. Robineau et Feffer ; D. 1980. 302, obs. Delvolvé ; JCP 1980. 19450, note Zoller. [image: ] ... Sans pour autant que ces circonstances puissent justifier n'importe quelle violation. • CE, ass., 12 juill. 1969, [image: ] CCI de Saint-Étienne, no 76089 A : préc. note 26 [image: ]. 

BIBL. ▶ Kdhir, La théorie des actes de Gouvernement dans la jurisprudence du Conseil d'État relative aux relations internationales de la France à l'épreuve du droit international, JDI 2003. 1059. – Carpentier, Permanence et unité de la notion d'acte de Gouvernement, AJDA 2015. 799 [image: ]. – De Montis, Faut-il vraiment étendre le régime de la responsabilité du fait des lois aux actes de Gouvernement ?, Dr. adm. 2016. 4. 

227. Actes de Gouvernement… Généralité. Certains actes émanant du pouvoir exécutif sont insusceptibles de recours pour excès de pouvoir. • CE 19 févr. 1875, Prince Napoléon : Lebon 155, concl. David ; GAJA, 22e éd., no 3. [image: ] Il peut en aller de même de certains actes émanant d'une autorité administrative indépendante. • CE, ord., 1er avr. 2021, [image: ] no 450878 B : AJDA 2021. 1074 [image: ].

228. L'immunité juridictionnelle des actes de Gouvernement est reconnue par le juge administratif sans le soutien d'une disposition législative. Conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif. Il n'y a pas lieu, dès lors, de renvoyer au Cons. const. une QPC relative à cette théorie. • Civ. 1re, QPC, 4 févr. 2015, [image: ] no 14-21.309 : AJDA 2015. 246 [image: ].

229. Il n'est pas possible de contester la conventionalité d'un acte de Gouvernement, y compris s'agissant du droit au recours prévu à l'art. 13 Conv. EDH. • CE 30 déc. 2015, [image: ] no 384321 A : AJDA 2016. 12 [image: ] ; Dr. adm. 2016. 35, note Éveillard. 

230. L'incompétence de toute juridiction pour connaître des actes qui ne sont pas détachables de la conduite des relations extérieures de la France ne procède pas des art. L. 211-1 et L. 211-2 CJA, qui disposent que, sous certaines réserves, les tribunaux administratifs sont juges de droit commun en premier ressort du contentieux administratif et que les cours administratives d'appel connaissent en appel des jugements rendus par les tribunaux administratifs. Il en résulte que ces articles ne peuvent être regardés comme applicables au litige au sens de l'art. 23-5 de l'Ord. du 7 nov. 1958. Il s'ensuit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Cons. const. la QPC soulevée. • CE 9 sept. 2020, [image: ] no 439520 : AJDA 2020. 2373, concl. Lallet [image: ] ; JCP Adm. 2020. 520. 

231. … Actes relatifs aux rapports entre pouvoirs constitutionnels. Les actes réglant les rapports entre pouvoirs constitutionnels ou entre ces pouvoirs et le peuple « tels qu'ils sont organisés par la Constitution » sont insusceptibles de recours. • CE 25 sept. 1998, Mégret : Lebon 340. [image: ] Ainsi ne peuvent faire l'objet d'un recours : le décret de nomination du Premier ministre. • CE 16 sept. 2005, Hoffer, no 282173 B. [image: ] … Le décret du Président de la République, pris sur proposition du Premier ministre, modifiant la composition du Gouvernement. • CE 29 déc. 1999, [image: ] no 196858 B. [image: ] … Les projets de loi. • CE 9 mai 1959, MNEF : Lebon 253. [image: ] … Le retard à présenter un projet de loi. • CE 1er juill. 1974, [image: ] Sté Ét. Bertagna, no 87358 A. [image: ] … Le refus de présenter un projet de loi. • CE 18 juill. 1930, Rouché : Lebon 771 • CE 29 nov. 1968, Tallagrand : Lebon 607 ; D. 1969. 386, note Silvera ; RD publ. 1969. 686, note Waline ; JDI 1969. 386, note Ruzié • CE 14 janv. 1987, Assoc. ingénieurs des télécom : Lebon T. 867 • CE 19 nov. 2020, [image: ] no 427301 A : préc. note 125 [image: ]. [image: ] … Y compris un projet de transposition d'un acte de droit dérivé de l'Union. • CE 26 nov. 2012, [image: ] Krikorian, no 350492 B : RTD eur. 2013. 874, obs. D. Ritleng [image: ] ; JCP Adm. 2012. 845. • T. confl. 18 mai 2015, [image: ] Krikorian, no 3995 : Lebon ; AJDA 2016. 265, note Carpentier [image: ] ; ibid. 2015. 1726 [image: ]. [image: ] … Même s'il doit tendre à modifier une disposition législative dont l'inconstitutionnalité est alléguée. • CE, sect., 18 juill. 1930, Rouché : Lebon 771. [image: ] … De retirer un projet de loi. • CE 19 janv. 1934, Cie Marseillaise de navigation à vapeur Fraissinet : Lebon 98. [image: ] … Ou de prendre les mesures nécessaires à ce qu'il soit adopté rapidement. • CE 25 juill. 1947, Sté Alfa : Lebon 344. [image: ] … De proposer au Parlement la création d'un emploi budgétaire. • CE 2 avr. 2004, Chaumet : AJDA 2004. 1494 [image: ]. [image: ] … Le décret de promulgation d'une loi. • CE 3 nov. 1933, Desreumeaux : Lebon 993 ; S. 134. 9, note Alibert ; D. 1933. 36, note Gros ; RD publ. 1934, 649, note Jèze. [image: ] … Le choix opéré par le Président de la République entre la procédure du Congrès ou du référendum constituant pour l'adoption d'un projet de révision constitutionnelle. • CE, réf., 11 févr. 2004, [image: ] Hoffer, no 264299 • CE, réf., 22 févr. 2005, [image: ] Hoffer, no 277842 B.  

232. De même sont insusceptibles de recours : les décrets de promulgation des lois. • CE 3 nov. 1933, Desreumeaux : Lebon 993. [image: ] … Les décrets soumettant un projet de loi au référendum. • CE 19 oct. 1962, Brocas : Lebon 553. [image: ] … Les décrets de dissolution de l'Assemblée nationale. • CE 20 févr. 1989, Allain : Lebon 60. [image: ] … La décision de mettre en œuvre l'art. 16 Const. 58. • CE 2 mars 1962, Rubin de Servens : Lebon 143. [image: ] … Le refus du Premier ministre de prendre, auprès du Président de la République, l'initiative d'une révision constitutionnelle. • CE 26 févr. 1992, Allain : Lebon T. 659 [image: ] … La lettre par laquelle le ministre de l'Intérieur fait connaître au Président d'une assemblée que tel suppléant remplace le parlementaire élu en même temps que lui. • CE 25 mars 1987, Goujon : RFDA 1987. 541. [image: ] Il en va de même de l'acte par lequel le Président de la République met en place un « comité consultatif pour la révision de la Constitution » et en nomme les membres. • CE 9 déc. 1993, Meyet et Bidalou : Dr. adm. 1994, no 48. [image: ] … De la nomination par le Président de la République d'un membre du Conseil constitutionnel. • CE 9 avr. 1999, Mme Ba : Lebon 124. [image: ] … Le fait pour le Premier ministre ne pas demander au Conseil constitutionnel de constater l'empêchement du Président de la République est insusceptible de recours devant le Conseil d'État. • CE 8 sept. 2005, [image: ] Hoffer, no 284937 B : AJDA 2005. 1711 [image: ]. 

233. … Actes relatifs aux relations internationales. Sont encore insusceptibles de recours en excès de pouvoir : le fait de ratifier une convention internationale. • CE 5 févr. 1926, Dame Caraco : Lebon 125. [image: ] … Les actes faits par les représentants officiels de la France lors de la négociation d'un traité international. • CE, sect., 13 juill. 1979, [image: ] SA COPAREX, nos 04880 et 04881 A. [image: ] … Le vote émis par le représentant de la France dans le cadre d'un organisme international. • CE, ass., 23 nov. 1984, [image: ] Assoc. Les Verts, nos 54359 et 54360 A. [image: ] … La décision de suspendre l'application d'un traité. • CE, ass., 18 déc. 1992, [image: ] Mahmedi, no 120461 A. [image: ] … Le refus de saisir la CIJ. • CE 9 juin 1952, [image: ] Geny, no 92255 A • CE 25 mars 1988, [image: ] Sapvin, no 65022 A. [image: ] … Le brouillage d'une station de radio d'un État étranger. • T. confl. 2 févr. 1950, [image: ] RTF c/ Sté de gérance du poste de Radio-Andorre, no 01243 A. [image: ] … Les mesures réglementaires prises en exécution d'une résolution du Conseil de sécurité de l'ONU instituant un embargo. • CE 29 déc. 1997, [image: ] Sté Héli-Union, no 138310 A. [image: ] … Le décret par lequel est interdite la navigation dans une zone de sécurité mise en place pour permettre le déroulement d'explosions nucléaires. • CE, ass., 11 juill. 1975, [image: ] Paris de la Bolladière, no 92381 A. [image: ] … La décision de reprendre les essais nucléaires. • CE 27 sept. 1995, [image: ] Assoc. Greenpeace France, no 171277 A : AJDA 1995. 749 [image: ] ; D. 1996. 205, note Braconnier [image: ] ; RFDA 1996. 383, chron. Ruzié [image: ]. [image: ] … La décision du Président de la République d'engager les forces militaires françaises en Yougoslavie (mars 1999). • CE 5 juill. 2000, [image: ] Mégret, nos 206303 et 206965 A : AJDA 2001. 95, note Gounin [image: ]. [image: ] ... La décision du ministre de la défense d'autoriser les avions militaires américains et britanniques à emprunter l'espace aérien français pendant la guerre en Irak. • CE 30 déc. 2003, [image: ] Comité contre la guerre en Irak, no 255904 B : AJDA 2004. 613 [image: ] ; Dr. adm. 2004, no 65. [image: ] … L'acte par lequel le ministre de l'environnement transmet à la Commission européenne la synthèse des propositions de sites susceptibles d'être reconnus d'importance communautaire au titre de la directive du 21 mai 1992. • CE 10 janv. 2001, [image: ] Ch. agriculture des Alpes-Maritimes, no 213832 A. [image: ] Rappr. • CE 19 mai 1999, [image: ] Région du Limousin, no 157675 B • CE 27 sept. 1999, [image: ] no 194648 B • CE 28 avr. 2004, [image: ] no 245255 B. [image: ] … Le refus de nomination d'un consul honoraire. • TA Caen, 9 nov. 2004, [image: ] no 03-1684 : AJDA 2005. 853 [image: ]. [image: ] … L'acte par lequel le ministre des affaires étrangères refuse de donner suite à la demande d'un État étranger qui sollicite son consentement à la nomination d'une consul ou à l'autorisation d'ouvrir un poste consulaire. • CAA Nantes, 2 déc. 2005, [image: ] no 04NT01499 B : AJDA 2006. 509 [image: ] ; JCP Adm. 2006. 1101, chron. Vandermeeren. [image: ] … Une proposition de candidature au poste de juge à la CPI. • CE 28 mars 2014, [image: ] de Baynast, no 373064 A : AJDA 2014. 712 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 306. [image: ] … Le refus par le Gouvernement d'autoriser un État étranger à organiser sur le territoire français des opérations électorales pour ses ressortissants. • CE 23 mai 2014, [image: ] no 380560 : Dr. adm. 2014. 57, note de Montis. [image: ] … La décision d'accorder le statut diplomatique à une institution étrangère. • CE 30 déc. 2015, [image: ] no 384321 : préc. note 229 [image: ]. [image: ] … L'acte prit par une instance intergouvernementale créée par un accord international. • CE 12 févr. 2016, [image: ] no 387931 B : AJDA 2016. 1270 [image: ]. [image: ] … Les actions mises en œuvre par la France pour le règlement de la question des « Emprunts Russes ». • T. confl. 11 mars 2019, [image: ] no 4153 : AJDA 2019. 554 [image: ]. [image: ] … Les mesures demandées en vue d'un rapatriement en France de ressortissants, qui ne peut être rendu possible par la seule délivrance d'un titre leur permettant de franchir les frontières françaises, ainsi que cela a été demandé à l'audience, nécessitent l'engagement de négociations avec des autorités étrangères ou une intervention sur un territoire étranger. Elles ne sont pas détachables de la conduite des relations internationales de la France. • CE 23 avr. 2019, [image: ] no 429668 : AJDA 2019. 907 [image: ] ; ibid. 1644, note Slama [image: ] ; ibid. 1803, chron. Burgorgue-Larsen [image: ] ; Dr. adm. 2019. 38, note Saunier. [image: ] Selon la CEDH, s'il ne lui appartient pas « de s'immiscer dans l'équilibre institutionnel entre le pouvoir exécutif et les juridictions de l'État défendeur ni de porter une appréciation générale sur les hypothèses dans lesquelles elles déclinent leur compétence », elle met toutefois à mal l'acte de Gouvernement car « ce qui lui importe uniquement est de savoir si les intéressés ont eu accès à un contrôle indépendant des décisions implicites de refus de rapatriement prises à leur égard permettant d'examiner s'il existait des raisons légitimes et raisonnables dépourvues d'arbitraire justifiant ces décisions au regard des obligations positives découlant, dans le cas d'espèce et compte tenu des circonstances exceptionnelles exposées, du droit d'entrer sur le territoire national garanti par l'art. 3 § 2 du Prot. no 4 de la Conv. EDH. Or, tel n'a pas été le cas devant le Conseil d'État ». • CEDH, gr. ch., 14 sept. 2022, [image: ] H. F. et a. c/ France, no 24384/19 : AJDA 2023. 83, note Bioy et Schmitz [image: ] ; ibid. 2022. 1711 [image: ] ; ibid. 2023. 118, chron. Burgorgue-Larsen [image: ] ; D. 2023. 1615, obs. Bonfils et Gouttenoire [image: ] ; AJ fam. 2022. 461, obs. Capelier [image: ] ; RTD civ. 2022. 852, obs. Marguénaud [image: ]. [image: ] … Le refus de suspendre des licences d'exportation d'armes. • CAA Paris, ord., 26 sept. 2019, [image: ] no 19PA02929 : AJDA 2020. 146 [image: ]. [image: ] … De même que le refus implicite opposé par le Premier ministre à une demande tendant à la suspension sans délai de l'ensemble des autorisations préalables d'exportation de matériels de guerre et assimilés à destination de l'Arabie saoudite. • CE 27 janv. 2023, [image: ] no 436098 B : AJDA 2023. 155 [image: ] ; ibid. 954, note Mulier [image: ]. [image: ] … Le silence gardé par la ministre de la transition écologique sur une demande de retirer la déclaration conjointe franco-italienne du 3 déc. 2012 sur la modification du tunnel routier du Fréjus. • CE 24 févr. 2023, [image: ] no 463543 B : AJDA 2023. 358 [image: ]. 

234. V. également, s'agissant des actes faits par les représentants officiels de la France dans le cadre de la négociation des traités, notes [image: ] ss. Const. 58, art. 52. 

235. Les préjudices invoqués du fait qu'était fautif le fait de n'avoir pas fait obstacle aux représailles et aux massacres dont les supplétifs de l'armée française en Algérie et leurs familles ont été victimes sur le territoire algérien, après le cessez-le-feu du 18 mars 1962 et la proclamation de l'indépendance de l'Algérie le 5 juill. 1962 et le fait de n'avoir pas organisé leur rapatriement en France ne sont pas détachables de la conduite des relations entre la France et l'Algérie et ne sauraient par suite engager la responsabilité de l'État sur le fondement de la faute. • CE 3 oct. 2018, [image: ] no 410611 A : AJDA 2018. 1872 [image: ] ; ibid. 2187, chron. Nicolas et Faure [image: ]. [image: ] La CEDH reconnaît que le « constat d'incompétence, fondé sur la doctrine des actes de Gouvernement, a empêché les requérants d'obtenir une décision sur le bien-fondé du droit à réparation qu'ils entendaient tirer du régime de responsabilité pour faute de l'État et a, dès lors, constitué une restriction à leur droit d'accès à un tribunal ». Toutefois, cette restriction visait un but légitime : « l'absence de remise en cause par le juge de décisions d'ordre diplomatique et militaire dans le contexte des relations entre la France et l'Algérie après les accords d'Évian ». Et, « s'agissant de décisions de nature politique relatives à la conduite des relations diplomatiques ou internationales, mettant notamment en cause l'engagement de forces militaires, la Cour ne voit aucune raison de substituer sa propre appréciation à celle du Conseil d'État quant à l'interprétation du droit interne, ou de dire que la position de celui-ci était arbitraire ou manifestement déraisonnable ». • CEDH 4 avr. 2024, [image: ] France, no 17131/19, § 120 : AJDA 2024. 759 [image: ] ; ibid. 1794, chron. Burgorgue-Larsen [image: ] ; D. 2024. 878, point de vue Charité [image: ] ; JCP 2024. 858 ; Dr. Adm. 2024. 53. 

236. Ne sont pas des actes de Gouvernement. Les actions susceptibles d'être entreprises sur le fondement de la convention de La Haye d'aide au retour d'un enfant déplacé par l'un des parents. • CE 4 févr. 2005, [image: ] no 261029 B : AJDA 2005. 565 [image: ]. [image: ] … Un décret qui ne se borne pas à tirer les conséquences d'une résolution du Conseil de sécurité de l'ONU. • CE 3 nov. 2004, Assoc. Secours mondial de France : Lebon T. 548 ; AJDA 2005. 723, note Burgorgue-Larsen [image: ]. [image: ] … La décision de fermer un poste diplomatique, dès lors que la mesure est prise pour des motifs d'ordre administratif et budgétaire. • CE 19 oct. 2005, [image: ] Castella, no 269334 B : AJDA 2005. 2349, note Gounin [image: ]. [image: ] … Le refus de notifier une aide d'État. • CE 7 nov. 2008, [image: ] Cté nat. interprof. vins à appellations d'origine, no 282290 B : AJDA 2008. 2384, chron. Geffray et Lieber [image: ]. [image: ] … La décision de réintroduire un contrôle aux frontières Schengen. • CE 28 déc. 2017, [image: ] no 415291 A : AJDA 2018. 6 [image: ]. [image: ] … La nomination du président de la commission indépendante prévue à l'art. 25 Const. 58 • CE 13 déc. 2017, [image: ] Président du Sénat, no 411788 A : AJDA 2017. 2493 [image: ] ; ibid. 2018. 521, concl. Domino [image: ] ; ibid. 491, chron. Roussel et Nicolas [image: ] ; JCP Adm. 2018. 2093, note Hul. [image: ] … La décision par laquelle le bureau du CESE déclare irrecevable une pétition sur le fondement de l'art. 69 Const. 58. • CE 15 déc. 2017, [image: ] Brillault, no 402259 A : AJDA 2017. 2493 [image: ] ; ibid. 2018. 491, chron. Roussel et Nicolas [image: ]. 

237. … Responsabilité du fait des actes de Gouvernement. Les préjudices que les requérants imputent au contenu des « accords d'Évian » se rattachent à la conduite des relations entre la France et l'Algérie et ne sauraient, par suite, engager la responsabilité de l'État sur le fondement de la faute. • CE 29 déc. 2004, [image: ] Almayrac, no 262190 A : AJDA 2005. 427, chron. Landais et Lenica [image: ] ; RFDA 2005. 586, concl. Stahl [image: ] ; ibid. 840, chron. Ruzié [image: ] ; Dr. adm. 2005. 42 ; JCP Adm. 2005. 1109, note Rouault. [image: ] Le droit au recours des requérants, garanti notamment par les art. 6 et 13 Conv. EDH, n'est pas méconnu dès lors que la responsabilité de l'État est susceptible d'être engagée, sur le fondement de l'égalité des citoyens devant les charges publiques. • CE 27 juin 2016, [image: ] no 382319 B : AJDA 2017. 67, note Jacquemet-Gauché [image: ] ; ibid. 2016. 1960 [image: ]. [image: ] … Pour la mise en œuvre de cette responsabilité, V. notes ss. Const. 58, art. 52. 

238. Hypothèses dans lesquelles le juge se contente de corriger le règlement. En l'absence de doute sur la place et la portée de l'insertion prévue, il y a lieu pour le Conseil d'État, afin de donner le meilleur effet à sa décision, non pas d'annuler les dispositions erronées de l'article, mais de conférer aux dispositions insérées leur exacte portée et de prévoir que le texte ainsi rétabli sera rendu opposable par des mesures de publicité appropriées, en rectifiant l'erreur matérielle commise et en prévoyant la publication au Journal officiel d'un extrait de sa décision. • CE 4 déc. 2013, [image: ] Assoc. France Nature Environnement et a., no 357839 : AJDA 2014. 1722, note Blanco [image: ] ; JCP Adm. 2014. 2241, note Bailleul. [image: ] V. déjà. • CE 25 mars 2002, [image: ] no 224055 B.

239. Effet utile de l'annulation. L'effet utile de l'annulation pour excès de pouvoir du refus d'abroger un acte réglementaire illégal réside dans l'obligation, que le juge peut prescrire d'office en vertu des dispositions de l'art. L. 911-1 CJA, pour l'autorité compétente, de procéder à l'abrogation de cet acte afin que cessent les atteintes illégales que son maintien en vigueur porte à l'ordre juridique. Il s'ensuit que, dans l'hypothèse où un changement de circonstances a fait cesser l'illégalité de l'acte réglementaire litigieux à la date à laquelle il statue, le juge de l'excès de pouvoir ne saurait annuler le refus. • CE, ass., 19 juill. 2019, [image: ] no 424216 A : AJDA 2019. 1543 [image: ] ; ibid. 1986, chron. Malverti et Beaufils [image: ] ; RFDA 2019. 891, concl. Lallet [image: ] ; Dr. adm. 2019. 137 • CE 2 mars 2020, [image: ] no 422651 B : AJDA 2020. 491 [image: ]. • CE 9 juin 2022, [image: ] no 455754 A : AJDA 2022. 1191 [image: ] ; ibid. 1509 [image: ] chron. Pradines et Janicot. 

1o INCOMPÉTENCE

240. Décrets en Conseil d'État : V. notes 211 [image: ] s. 

241. Pouvoir réglementaire des ministres : V. notes 38 [image: ] s. 

242. Il y a incompétence dès lors qu'un règlement est pris par une personne qui ne détient aucun titre à l'édicter. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Ordre des avocats au barreau de Tours, no 191706 : préc. note 98 [image: ]• CE 29 juill. 2002, [image: ] Conseil national de l'ordre des médecins, no 242916 B • CE 30 déc. 2002, [image: ] Meyet, no 244423 A. (a contrario). [image: ] L'absence de contreseing d'un ministre ne s'analyse pas comme une incompétence mais comme un vice de forme. • CE, ass., 12 juill. 1957, Ch. commerce d'Orléans : Lebon 474.

243. La compétence de l'autorité disposant du pouvoir réglementaire s'apprécie au moment où l'acte est pris. • CE 23 juin 2000, [image: ] Min. équip., transports, logement, no 201780 A • CE 11 avr. 2005, [image: ] SFR, no 251239 A. [image: ] Dès lors l'acte reste en vigueur même si l'autorité compétente pour le prendre change tant que la nouvelle autorité n'estime pas nécessaire de le changer. • CE 23 juin 2000, [image: ] Min. Équip., transports, logement, no 201780 A.  [image: ] Le changement des règles relatives à la détermination de l'autorité compétente pour édicter un acte réglementaire ne saurait avoir pour effet de rendre illégal un acte qui avait été pris par une autorité qui avait compétence pour ce faire à la date de son édiction. Un tel changement a, en revanche, pour effet de faire cesser l'illégalité dont était entaché un règlement édicté par une autorité incompétente dans le cas où ce changement a conduit, à la date à laquelle le juge statue, à investir cette autorité de la compétence pour ce faire. • CE, ass., 19 juill. 2019, [image: ] Assoc. des Américains accidentels, no 424216 A : préc. note 239 [image: ]. 

244. L'autorité disposant du pouvoir réglementaire ne doit pas outrepasser sa compétence. • CE 3 oct. 1997, [image: ] Sté ATMF : Lebon 333 [image: ]. [image: ] En particulier, le pouvoir ne doit s'exercer que dans la limite nécessaire à l'exécution des lois sans que les auteurs des textes empiètent, par exemple, sur des mesures qui restent de la compétence de la négociation collective. • CE 5 oct. 1998, [image: ] UNOSTRA : Lebon 348 [image: ]. [image: ] N'outrepasse pas sa compétence une autorité qui disposant du droit de fixer les durées d'interdiction de la capture d'animaux, détermine également les dérogations à ces interdictions dans un but d'intérêt général. • CE 30 déc. 1998, [image: ] Ch. agriculture des Alpes-Maritimes : Lebon 516 [image: ]. 

245. Lorsque le règlement doit être pris sur proposition d'un organisme, le Gouvernement ou l'autorité administrative ne peut modifier les termes de cette proposition sans entacher sa décision d'incompétence. • CE 30 juill. 1997, [image: ] Conféd. nat. production française des vins doux naturels : Lebon 304 [image: ]. [image: ] Le juge vérifie que la proposition a bien été faite • CE 3 nov. 1999, [image: ] Groupement nat. de défense des porteurs de titres russes : Lebon 343 [image: ]. 

246. Lorsque le législateur revoie à un décret en Conseil d'État, il n'est pas possible que ce décret renvoie lui-même les éléments qu'il doit contenir à un accord entre organisations représentatives sans avoir déterminé les conditions de validité de cet accord. • CE 15 oct. 2014, [image: ] no 365936 B.  

2o VICE DE FORME

247. Sur l'absence de contreseing des ministres chargés de l'exécution V. ss. Const. 58, art. 22, notes 19 [image: ] s. 

248. Ne constitue pas un vice de forme une erreur ou une omission dans les visas d'un acte réglementaire. • CE, sect., 14 juin 1968, [image: ] Constantin : Lebon 364 [image: ] • CE, sect., 4 juill. 1969, Ordre avocats à la cour d'appel de Paris : préc. note 213 [image: ] • CE 3 nov. 1999, [image: ] Groupement nat. de défense des porteurs de titres russes : préc. note 245 [image: ]. [image: ] V. déjà. • CE 5 nov. 1948, Naudou : Lebon 524. [image: ] De même le fait que l'avis rendu par un organisme consultatif ait été défavorable n'interdit pas d'en faire mention dans les visas. • CE 11 mars 1981, [image: ] Loustaunau, no 17833. [image: ] Le titre d'un décret, qui est sans valeur normative, est sans incidence sur la légalité de ses dispositions ; dès lors ne peut être utilement soutenu qu'il méconnaît l'objectif à valeur constitutionnelle de clarté et d'intelligibilité de la norme au motif que son titre ne reflète pas exactement son champ d'application. • CE 7 oct. 2015, [image: ] no 386436 B : AJDA 2015. 1890 [image: ] ; ibid. 2212, note Brunet [image: ] ; JCP Adm. 2015. 842. 

249. De même, et curieusement, l'indication de la date de l'acte n'est pas indispensable. • CE 30 juin 1952, Sté Balanciaga : Lebon 340. 

250. Les actes réglementaires n'ont pas à être motivés. • CE 5 juill. 1989, [image: ] Saubot : préc. note 217 [image: ]. [image: ] Cependant, des règles communautaires peuvent imposer la motivation des actes réglementaires • CE 28 juill. 2000, [image: ] Assoc. FO consommateurs : Lebon 352 [image: ] ; Europe 2001, no 47, note Cassia. 

251. En ne recherchant pas si le vice de forme tenant à l'insuffisance de motivation de la décision attaquée avait été susceptible d'exercer une influence sur le sens de cette décision ou avait privé la société intéressée d'une garantie, circonstances qui sont sans incidence sur les conséquences qui s'attachent à une illégalité tenant en une insuffisance de motivation, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis d'erreur de droit. • CE 7 déc. 2016, [image: ] CARSAT d'Aquitaine, no 386304 : AJDA 2016. 2407 [image: ]. 

3o VICE DE PROCÉDURE

a. Consultation

BIBL. ▶ Cassia, Vers une impunité contentieuse des avis rendus par les organismes consultatifs ?, JCP Adm. 2010. Actu. 789. – Delaunay, Les réformes tendant à améliorer les relations avec les administrations, AJDA 2011. 1180 [image: ]. – Noyer et Melleray, L'apport au contentieux administratif de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, Dr. adm. 2011, études 15. – Hostiou, Simplification du droit, sécurité juridique et nouvel office du juge administratif, RFDA 2012. 423 [image: ]. 
Nota. Les éléments ci-dessous doivent se lire désormais à la lumière des nouveaux principes gouvernant la validité des consultations, qu'elles soient obligatoires ou facultatives. V. note 278 [image: ]. 

252. Sur la consultation du Conseil d'État, V. notes 202 [image: ] s. 

253. Une autorité administrative est tenue de se conformer aux règles de procédure à caractère réglementaire qu'elle a elle-même édictées aussi longtemps qu'elle n'a pas décidé de procéder à leur abrogation ; dès lors si une consultation est prévue elle doit avoir lieu. • CE 15 mai 2000, [image: ] Territoire de Nouvelle-Calédonie, no 193725 : préc. note 135 [image: ]. 

254. Au regard de la Constitution la création d'un organe consultatif est du domaine du règlement. • Cons. const. 30 déc. 1980, [image: ] no 80-120 L : Rec. Cons. const. 78 ; RJC II-95 ; JO 31 déc., p. 3244 • Cons. const. 5 mai 1998, [image: ] no 98-183 L : Rec. Cons. const. 243 ; RJC II-152 ; JO 7 mai, p. 6964 ; D. 2000. 55, obs. Philip [image: ] ; AJDA 1998. 494, chron. Schoettl [image: ]. 

255. L'illégalité ou l'annulation de la décision instituant l'organisme consultatif emporte celle des décisions prises après son avis. • CE, sect., 23 mars 1962, Revers : Lebon 202 • CE, sect., 1er juill. 1983, [image: ] Raveau : Lebon 288, concl. Robineau [image: ] ; Rev. adm. 1984. 46, note Pacteau. 

1. Consultation obligatoire

256. Origine de l'obligation. L'obligation de consultation peut être contenue dans un texte de droit interne, qu'il s'agisse d'une loi. • CE 27 mars 1981, [image: ] SGEN CFDT, no 12300 B. [image: ] ... D'une ordonnance. • CE 27 avr. 1998, [image: ] Conféd. synd. médicaux français, no 185645 B • CE 24 févr. 1999, [image: ] Assoc. patients de la médecine d'orientation anthroposophique : Lebon 29 [image: ] ; AJDA 1999. 823, note Ricci [image: ] ; Dr. adm. 1999, no 227, obs. J.-C. B. ; RFDA 1999. 437 [image: ]. [image: ] ... Ou d'un règlement. • CE, sect., 8 janv. 1982, [image: ] SARL « Chocolat de régime Dardenne », no 17270 : préc. note 40 [image: ]• CE 26 mai 1995, [image: ] Synd. gén. affaires culturelles CFDT, no 145749 B. 

257. Elle peut être également contenue dans un texte de droit communautaire. • CE, ass., 11 mars 1994, [image: ] Union transporteurs en commun de voyageurs des Bouches-du-Rhône : Lebon 116 [image: ] ; RFDA 1994. 1004, concl. du Marais [image: ] ; D. 1995. 49, note Pastorel [image: ] • CE 6 déc. 2006, [image: ] no 282417 A : RDSS 2007. 165, note Megerlin. [image: ] ... Et concerner un organisme communautaire. • CE, ass., 11 mars 1994, [image: ] Union transporteurs en commun de voyageurs des Bouches-du-Rhône : préc. 

258. Si l'autorité réglementaire a toujours la faculté d'instituer une fonction consultative dans tout domaine où elle a un pouvoir de décision, le législateur dispose également de pareille faculté dans les domaines qui lui sont réservés par la Constitution ; il a, dès lors, la possibilité dans ces domaines de faire précéder la décision d'une autorité administrative de l'avis d'une commission même créée par voie réglementaire. • Cons. const. 28 nov. 1973, [image: ] no 73-80 L § 1 : Rec. Cons. const. 45 ; RJC II. 57 ; JO 6 déc., p. 12949 ; RSC 1974. 855, note Larguier ; JCP 1975. 2740, note Rassat. [image: ] Cependant, dans le cas où, sans y être légalement tenue, elle sollicite l'avis d'un organisme consultatif, l'administration, auteur de l'acte, doit procéder à cette consultation dans des conditions régulières. • CE 20 déc. 2017, [image: ] no 410381 B : AJFP 2018. 229 [image: ]. [image: ] Comp. • CE 18 nov. 2020, [image: ] no 436471 B : AJDA 2020. 2289 [image: ]. 

259. La consultation est réputée obligatoire lorsque l'acte doit être pris après avis conforme. • CE 29 janv. 1969, Chanebout : Lebon 43 • CE 5 févr. 1990, [image: ] Brancourt : Lebon 844 [image: ]. 

260. Le juge vérifie si la consultation est ou non obligatoire. • CE 1er déc. 1999, [image: ] Synd. compagnies aériennes autonomes : préc. note 207 [image: ]• CE 11 févr. 2004, [image: ] no 261288 A. [image: ] En cas de doute, le juge interprète le texte prévoyant la consultation et le texte contesté. • CE, ass., 12 déc. 1969, André : Lebon 757 • CE 27 avr. 2011, [image: ] no 334041 B : préc. note 43 [image: ]. [image: ] Il apprécie le caractère obligatoire de la consultation à la date d'édition du texte. • CE, sect., 30 juill. 2003, [image: ] GEMTROT, no 237201 A : préc. note 137 [image: ]. 

• CE, ass., 27 oct. 2000, [image: ] SNES, no 205811 A • CE 3 mai 2004, [image: ] no 260036 A • CE 6 sept. 2006, [image: ] nos 276075 et 276155 B • CE 9 juill. 2007, [image: ] no 297711 A : préc. note 109 [image: ]

261. Il apprécie le caractère obligatoire de la consultation en fonction de l'objectif poursuivi. Ainsi, lorsque le règlement se borne à codifier des dispositions réglementaires et à assurer la cohérence rédactionnelle des textes et l'harmonisation de l'état du droit, l'autorité administrative n'est pas tenue de procéder aux consultations auxquelles l'édiction des dispositions est en principe soumise. • CE 12 févr. 2007, [image: ] no 285464 B : préc. note 104 [image: ]. [image: ] … De l'importance des modifications introduites par la disposition contestée. • CE 11 oct. 2010, [image: ] no 329373 B : AJDA 2011. 471 [image: ]. 

262. Consultation impossible. Lorsque la consultation est impossible que l'on peut s'en dispenser. C'est en particulier le cas lorsque l'organisme à consulter n'est pas encore mis en place. • CE, ass., 28 mai 1971, Barrat : préc. note 103 [image: ]• CE 30 déc. 1998, [image: ] Synd. nat. CGT-FO de l'ANPE, no 177854 B. [image: ] Cependant, après quelque temps, il faut que des circonstances particulières aient empêché la constitution de l'organisme faute de quoi la consultation est réputée absente. • CE 10 janv. 2001, [image: ] no 212940 A : RFDA 2001. 516 [image: ]. 

263. Encore faut-il que l'administration apporte la preuve de l'impossibilité dans laquelle elle était de réaliser la consultation. • CE 8 avr. 2015, [image: ] Synd. nat. médecins biologistes, no 371236 : AJDA 2015. 1450 [image: ]. 

264. Consultation anticipée. Si l'organisme rend son avis sur un projet de texte réglementaire avant la promulgation de la loi pour l'application de laquelle ce texte doit être pris, l'autorité compétente n'est tenue, dans l'hypothèse d'une consultation obligatoire, de le saisir de nouveau que si le texte législatif porté à la connaissance de ses membres a ultérieurement fait l'objet d'une modification susceptible d'avoir une incidence sur l'appréciation à laquelle il s'est livré. • CE 17 nov. 2017, [image: ] SYNERPA, no 400939 § 8 B : AJDA 2017. 2282 [image: ] ; ibid. 2403, chron. Roussel et Nicolas [image: ]. 

265. Rôle du juge. Le juge vérifie que la consultation a bien eu lieu. • CE, ass., 11 juill. 2001, [image: ] FNSEA, no 219494 : préc. note 155 [image: ]• CE 5 mai 2003, [image: ] Synd. juridiction administrative : Dr. adm. 2003, no 183, note R.S. (annulation d'un décret en Conseil d'État). [image: ] ... Qu'elle a été menée selon une procédure régulière. • CE 24 mars 2004, [image: ] Cne de Marin, no 248910 B. [image: ] ... Que les règles concernant la convocation de l'organisme, sa composition et le quorum ont été respectées. • CE, ass., 29 juin 2001, [image: ] Grouliet et a., no 212347 A • CE 11 mai 2004, [image: ] Assoc. AC !, no 255886 : préc. note 164 [image: ]. [image: ] ... Que c'est bien l'organisme et non son président (ou secrétaire général) seul qui a délivré l'avis. • CE 3 déc. 1975, Tribouillier : Lebon 615 • CE 2 juill. 2007, [image: ] Assoc. AC !, no 290593 A. [image: ] … Que l'organisme a été régulièrement constitué et composé. • CE 17 oct. 2007, [image: ] Dpt des Bouches-du-Rhône, no 294447 B • CAA Douai, 29 mars 2007, [image: ] Mme Jonckers, no 06DA00582 B. [image: ] ... Que l'organisme a bien été en mesure de donner un avis en étant correctement informé (V. note 280 [image: ]) et suffisamment tôt. • CE, sect., 31 mai 2000, [image: ] Sté Wellcome Fondation Limited, no 213882 A (concl. Boissard) : RD publ. 2001. 364, obs. Guettier (a contrario). [image: ] … Qu'il a pu valablement débattre collégialement et non sous forme de simple consultation individuelle. • CE 17 mai 1999, [image: ] Sté Smithkline Beecham Laboratoires pharmaceutiques, no 196475 B. [image: ] ... Qu'il a disposé de suffisamment de temps. • CE 29 juill. 2002, Conseil nat. Ordre des médecins : Lebon T. 592. [image: ] ... Même si aucun délai n'est imparti. • CE 17 mai 2006, [image: ] Synd. nat. CFDT personnels ministère chargé de l'agriculture, no 274629 B. [image: ] ... Que l'organisme consulté est bien compétent ratione temporis. • CE 6 août 2008, [image: ] Assoc. « Vent de colère », no 297723 : AJDA 2008. 2117, note Le Baut-Ferrerèse [image: ] ; ibid. 2008. 2315, obs. P.-A. J. [image: ] [image: ] ... Ou ratione materiae. • CE, ass. 28 déc. 2009, [image: ] Synd. nat. du travail, de l'emploi et de la formation CFDT, no 316479 : AJDA 2010. 568, note Marc [image: ]. 

266. S'agissant du quorum, à défaut de détermination des règles relatives à celui-ci dans l'acte fixant la composition et les règles de fonctionnement de l'organisme ou d'habilitation expresse, par ces textes, à fixer le quorum dans le règlement intérieur de l'organisme, celui-ci délibère valablement si la majorité de ses membres titulaires ou suppléants sont présents et dans le cas où cette majorité n'est pas réunie lors de la première réunion, quel que soit le nombre de membres présents lors d'une réunion suivante dûment convoquée. • CE 19 févr. 2003, [image: ] Brésillon : Dr. adm. 2003, no 12, note R.S. [image: ] On notera que, dans le silence des textes, le Président d'un organisme collégial ne peut se prévaloir d'une voix prépondérante en cas de partage, une telle règle ne résultant d'aucun principe général du droit ni d'aucune règle générale de procédure. • CE, ass., 5 juin 1959, Naud : Lebon 343 • CE 9 déc. 2005, [image: ] nos 271315 et 274396 A. [image: ] Jugé qu'une position spontanée émise par l'organisme à consulter ne peut tenir lieu de consultation. • CE 6 sept. 2006, [image: ] Féd. nat. Synd. salariés des mines et de l'énergie CGT, no 276075 : préc. note 260 [image: ]• CE 28 déc. 2007, [image: ] Org. producteurs marins pêcheurs de l'Île d'Yeu, no 296977 : Dr. adm. 2008. 48, note Glaser. 

267. Le juge vérifie également que l'avis a bien été rendu par la personne compétente. • CE 7 avr. 1999, [image: ] Sté Soucas, no 183619 B. [image: ] ... Quelle était, en fonction du texte saisi, la procédure applicable et si celle-ci a été respectée • CE, ass., 27 oct. 2000, [image: ] SNES, no 205811 : préc. note 260 [image: ]. [image: ] … Que le délai s'écoulant entre l'avis et la prise de l'acte, même s'il est long, n'a pas conduit à rendre indispensable un nouvel avis compte tenu de l'absence de changement de circonstance de droit ou de fait. • CE 8 nov. 1991, [image: ] Union laitière normande, no 81461 B • CE 27 févr. 1998, [image: ] Thomassin, no 182760 B. [image: ] … Que l'éventuelle irrégularité a bien eu une incidence sur la décision prise. • CE, sect., 31 mai 2000, [image: ] Sté Wellcome Fondation Limited : préc. note 266 [image: ]. [image: ] L'autorité administrative peut saisir l'organisme consultatif d'une nouvelle demande d'avis sur un même texte dès lors que cela ne révèle pas un détournement de procédure. • CE 28 avr. 2006, [image: ] Cne de Toulon, no 278087 B. 

2. Consultation facultative

268. Dès lors que la consultation est facultative, le fait qu'elle n'ait pas été mise en œuvre avant l'édiction du texte réglementaire n'entache pas celui-ci d'illégalité. • CE, sect., 4 mai 1979, Comité d'action des prisonniers : Lebon 182 • CE 1er déc. 1999, [image: ] Synd. compagnies aériennes autonomes : préc. note 207 [image: ]• CE 18 oct. 2006, [image: ] Région Pays de la Loire, no 284563 B. 

269. Possibilité de consulter. Il a toujours été admis que le Gouvernement puisse s'entourer d'avis avant de prendre un acte • CE, sect., 22 avr. 1955, Union propriété bâtie de France : Lebon 210 ; AJDA 1995. 270, concl. Heumann • CE 19 mars 2007, [image: ] Mme Le Gac, no 300467 : préc. note 21 [image: ]. [image: ] ... Sauf lorsque le texte fixant la procédure d'adoption a indiqué précisément les conditions de celle-ci. • CE, sect., 8 janv. 1982, [image: ] SARL « Chocolat de régime Dardenne » : préc. note 40 [image: ]. 

270. Pour ce faire, le Premier ministre et les ministres ont le pouvoir, dans le cadre de leur compétence d'organisation de leurs services, de créer des organismes consultatifs. • CE, sect., 27 nov. 1953, Marette : Lebon 517 ; D. 1954. 754, concl. Guionin (V. aussi notes 45 [image: ] s.). [image: ] Cependant, une fois ces organismes mis en place, il n'est pas possible de se dispenser de les consulter. • CE, sect., 27 nov. 1953, Marette : préc. 

271. Consultation anticipée. Si l'organisme rend son avis sur un projet de texte réglementaire avant la promulgation de la loi pour l'application de laquelle ce texte doit être pris, l'autorité compétente n'est pas tenue, dans l'hypothèse d'une consultation facultative, de saisir de nouveau l'organisme consulté mais apprécie librement l'utilité pour elle d'être éclairée par un nouvel avis compte tenu de la modification du texte législatif. En outre, elle conserve la possibilité d'apporter à son projet les modifications qui lui paraissent utiles, quelle qu'en soit l'importance, sans être dans l'obligation de saisir à nouveau l'organisme consulté. • CE 17 nov. 2017, [image: ] no 400939 B § 8 : AJDA 2017. 2282 [image: ] ; ibid. 2403, chron. Roussel et Nicolas [image: ]. 

272. Absence d'avis. Dans le cas où aucun texte n'impose la consultation d'un organisme, il ne peut être tenu rigueur de n'y avoir pas procédé. • CE, ass., 18 avr. 1980, [image: ] SNES : Lebon 183 [image: ] ; D. 1980. 602, note Toulemonde • CE 5 juill. 1989, Saubot : préc. note 217 [image: ]• CE 29 avr. 2002, [image: ] no 235000 A. • CE 30 déc. 2002, [image: ] SNUDI-FO, no 234626 B.

273. Ainsi, lorsqu'un règlement est soumis à l'avis d'un organisme consultatif sans que cette procédure soit obligatoire, l'autorité compétente conserve la faculté de prendre l'acte avant que l'avis soit rendu. • CE, sect., 28 avr. 1967, Féd. nat. synd. pharmaceutiques : Lebon 180 • CE 27 févr. 1981, [image: ] Synd. personnels CGT min. industrie : Lebon 110 [image: ]. [image: ] ... De modifier le projet après la consultation. • CE, sect., 15 mars 1974, [image: ] Synd. nat. fonctionnaires CGT-FO fonctionnaires du commerce extérieur : Lebon 188 [image: ] ; AJDA 1974. 434, concl. Braibant, chron. Franc et Boyon ; D. 1975. 152, note Pacteau ; JCP 1975. 17923, note Auby • CE, ass., 18 avr. 1980, SNES : préc. note 272 [image: ]• CE 8 juill. 1988, [image: ] Union nat. synd. de médecins des hôpitaux publics : Lebon 281 [image: ]. 

274. Enfin, un décret pris après consultation facultative d'un organisme peut être modifié sans que cet organisme soit à nouveau consulté. • CE 17 oct. 1997, [image: ] Féd. synd. gén. de l'éducation nationale, no 159856 B. 

275. Procédure régulière. Si la consultation a lieu, il faut, là encore, que la procédure en soit régulière (convocation, composition, quorum, etc.). • CE, ass., 18 avr. 1980, [image: ] SNES : préc. note 272 [image: ]• CE 27 nov. 1992, [image: ] Féd. Interco CFDT : préc. note 13 [image: ]• CE 9 juill. 2003, [image: ] UFC « Que choisir ? », no 220803 B. [image: ] ... Faute de quoi le texte pris après cette consultation sera annulé. • CE, ass., 9 déc. 1966, Berland : Lebon 651. [image: ] Ainsi, il faut que tous les dossiers, et pas certains seulement, soient soumis à la consultation. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Charreau, no 224198. 

276. L'autorité administrative ne doit pas profiter de la demande d'avis pour se départir de son pouvoir et le faire exercer en fait par l'organe consulté. • CAA Lyon, 20 avr. 2006, [image: ] no 00LY00959 B. 

277. S'il est de bonne pratique, lorsqu'un membre d'une commission administrative à caractère consultatif est en situation de devoir s'abstenir de siéger pour l'examen d'une question, qu'il quitte la salle où se tient la séance pendant la durée de cet examen, toutefois, la circonstance que l'intéressé est resté dans la salle n'entraîne l'irrégularité de l'avis rendu par la commission que si, en raison notamment de son rôle dans celle-ci, de l'autorité hiérarchique, scientifique ou morale qui est la sienne ou de la nature de ses liens d'intérêt, sa simple présence pendant les délibérations a pu influencer les positions prises par d'autres membres de l'instance. • CE, sect., 22 juin 2015, [image: ] Sté Zambon France, no 361962 A : AJDA 2015. 1447 [image: ] ; ibid. 1626, chron. Lessi et Dutheillet de Lamothe [image: ]. 

3. Effet des irrégularités affectant l'avis

BIBL. ▶ Domino et Bretonneau, La jurisprudence Danthony : bilan après 18 mois, AJDA 2013. 1733 [image: ]. – Roux, Danthony, cinq ans après, Dr. adm. 2016. 138. – Mamoudy, Dix ans d'application de la jurisprudence Danthony au Conseil d'État, AJDA 2022. 796 [image: ].

278. Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n'est de nature à entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu'il a privé les intéressés d'une garantie ; l'application de ce principe n'est pas exclue en cas d'omission d'une procédure obligatoire, à condition qu'une telle omission n'ait pas pour effet d'affecter la compétence de l'auteur de l'acte. • CE, ass., 23 déc. 2011, [image: ] Danthony, no 335033 A : GAJA, 22e éd., no 110 ; RFDA 2012. 284, concl. Dumortier [image: ] ; ibid. 296, note Cassia [image: ] ; AJDA 2012. 195, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; ibid. 1484, étude Mialot [image: ] ; JCP Adm. 2012. 2089, note Broyelle ; Dr. adm. 2012. 22, note Melleray • CE 29 avr. 2013, [image: ] Batz, no 359472 B : JCP Adm. 2013. 2356, note Bosseboeuf • CE 31 janv. 2014, [image: ] B., no 369178 : AJDA 2014. 258 ; JCP Adm. 2014. 150. [image: ] Il appartient au juge administratif d'écarter, le cas échéant de lui-même, un moyen tiré d'un vice de procédure qui, au regard de ce principe, ne lui paraît pas de nature à entacher d'illégalité la décision attaquée ; en statuant ainsi, le juge ne relève pas d'office un moyen qu'il serait tenu de communiquer préalablement aux parties. • CE 17 févr. 2012, [image: ] Sté Chiesi SA, no 332509 A (concl. Vialettes) : RFDA 2012. 296, note Cassia [image: ] ; AJDA 2012. 353 [image: ]. [image: ] Commet une erreur de droit un juge qui, ayant admis que la consultation ne présente pas le caractère d'une garantie, ne recherche pas si l'irrégularité de la consultation a eu une incidence sur le sens de la délibération attaquée. • CE, sect., 23 oct. 2015, [image: ] Sté CFA Méditerranée, no 369113 A : AJDA 2015. 2007 [image: ] ; ibid. 2382, concl. Bohnert [image: ] ; RDI 2016. 36, obs. Foulquier [image: ] ; JCP Adm. 2016. 2248, note Martin. 

279. Influence sur le sens de la décision prise. Le fait que les délibérations par lesquelles les conseils d'administration des deux écoles normales supérieures ont pris parti sur le principe de la fusion avec l'autre établissement ont été émises lors d'une réunion organisée en commun, sous la présidence unique du président du conseil d'administration de l'un des deux établissements, y compris pendant le débat et le scrutin. En effet, eu égard au nombre et à la qualité des personnes irrégulièrement présentes, et en dépit du fait que les administrateurs étaient informés depuis plusieurs mois du projet de regroupement, de telles modalités de délibération ne peuvent être regardées comme dépourvues d'incidence sur le sens des votes, même si ceux-ci ont été émis de façon distincte. • CE, ass., 23 déc. 2011, [image: ] Danthony, no 335033 : préc. note 278 [image: ]. [image: ] … Le fait de ne pas soumettre à la Haute Autorité de santé le décret relatif à la formation des chiropracteurs. • CE 17 juill. 2015, [image: ] no 354103 B.  [image: ] … Le fait que, au moment où il a donné son avis, le comité était irrégulièrement composé, compte tenu du nombre des personnes concernées et de leur qualification pour émettre en connaissance de cause un avis technique. • CAA Marseille, 7 févr. 2012, [image: ] Assoc. Avenir d'Allet, no 09MA01576 : AJDA 2012. 1363 [image: ]. 

280. Privation d'une garantie. A privé les intéressés d'une garantie le fait que, si les comités techniques paritaires des deux écoles ont été consultés sur le projet de statuts de la nouvelle École normale supérieure, ils ne l'ont été que lors d'une réunion commune tenue postérieurement aux délibérations des conseils d'administration formulant la demande de regroupement. • CE, ass., 23 déc. 2011, [image: ] Danthony, no 335033 A : préc. note 278 [image: ]. [image: ] … A également privé d'une garantie suffisante le fait que le siège dans un conseil d'enquête un militaire ayant déjà siégé dans la même affaire. • CE 22 févr. 2012, [image: ] no 343052 B : AJDA 2012. 409 [image: ]. [image: ] Il en va de même pour : la commission de classification des films qui n'a pas suffisamment motivé l'avis à partir duquel le ministre accorde ou refuse le visa d'exploitation. • CE 29 juin 2012, [image: ] Assoc. Promouvoir, no 335771 B : AJDA 2012. 1957, note Pacteau [image: ]. [image: ] … Les listes de candidats à un poste de professeur au CNAM ne comportant qu'un seul nom alors que au moins un autre candidat répondait aux exigences minimales pour être légalement nommé. • CE, sect., 4 oct. 2012, [image: ] Rousseaux, no 347312 A : RFDA 2012. 1195, concl. Keller. [image: ] Rappr. allant dans le même sens avant la décision Danthony. • CE 25 nov. 2009, [image: ] Assoc. Promouvoir, no 328677 B : AJDA 2010. 614 [image: ] ; JCP 2010. 675, note de la Moréna. [image: ] … Le fait de ne pas procéder, avant le décret attaqué, à une publication régulière dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement de résidence du demandeur de la demande de changement de nom. • CE 29 avr. 2013, [image: ] Batz, no 359472 B : préc. note 278 [image: ]. [image: ] … Le fait : de ne pas procéder à la consultation d'un organisme devant émettre un avis préalable sur l'agrément des organismes collecteurs paritaires. • CE 13 nov. 2013, [image: ] CGT-FO, no 351776 B : AJDA 2014. 595 [image: ]. [image: ] … Le fait de ne pas mettre la requérante, qui l'avait demandé, en mesure de consulter son dossier avant que soit prise à son encontre une mesure en considération de sa personne. • CE 31 janv. 2014, [image: ] B., no 369178 : préc. note 278 [image: ]• CE 24 juill. 2019, [image: ] no 418061 B : AJDA 2019. 1605 [image: ] ; JCP Adm. 2019. 568. [image: ] … De prendre un arrêté dès le lendemain du jour de la clôture de la consultation du public (…) et sans qu'ait été établie la synthèse des observations et propositions recueillies lors de la consultation en matière environnementale. • CE 12 juill. 2019, [image: ] no 424600 B : AJDA 2019. 1481 [image: ] ; ibid. 2129, note de Fournoux [image: ]. [image: ] … De méconnaître les règles de convocation des commissions législatives de l'assemblée de la Polynésie française pour examiner les projets de « loi du pays ». • CE 25 mars 2024, [image: ] no 490578 B : AJDA 2024. 643 [image: ]. 

281. Absence d'influence sur le sens de la décision prise. La transmission du projet de décret initial 3 jours avant la séance au cours de laquelle il en a été discuté, dès lors que les débats portés au procès-verbal de cette réunion attestent que les membres du comité ont été à même d'exprimer utilement leur opinion sur l'ensemble des questions soulevées par ce texte. • CE 27 avr. 2012, [image: ] Synd. nat. enseignement technique agricole SNETAP-FSU, no 348637 B : AJDA 2012. 916 [image: ]. [image: ] … Le défaut de publication de l'avis invitant les personnes intéressées à faire connaître leur avis dès lors qu'elles on été mises en mesure de faire connaître leurs observations du fait d'une large procédure de consultation. • CE 19 juin 2013, [image: ] Féd. prof. entreprises du sport et des loisirs, no 352898 B : AJDA 2013. 1310 [image: ]. [image: ] … De même que la publication d'insertions préalables à une demande de changement de nom, comportant les indications prévues par l'art. 3 du Décr. no 94-52 du 20 janv. 1994, dans un journal non désigné pour les annonces légales dans cet arrondissement de Paris pour l'année en cause. • CE 24 févr. 2023, [image: ] no 465061 A : AJDA 2023. 358 [image: ]. [image: ] … La présence, à la commission administrative paritaire, de la directrice adjointe des ressources humaines du centre hospitalier, chargée d'assurer le secrétariat de la commission, et son intervention dans les débats relatifs à la notation de M. A. • CE 6 nov. 2013, [image: ] A., no 359501 : AJDA 2013. 2231 [image: ]. [image: ] Rappr. s'agissant d'une « note du rapporteur » faisant état des avis des personnes publiques consultées et des suites qui leur ont été réservées. • CE 17 juill. 2013, [image: ] Sté fr. de radiotéléphone – SFR et a., no 350380 B : AJDA 2013. 1548 [image: ] ; ibid. 2326, note Sibileau [image: ]. L'irrégularité de la désignation de membres ne participant au groupe de travail qu'à titre consultatif. • CAA Nancy, 7 nov. 2013, [image: ] Sté Cap, no 12NC01453 : AJDA 2014. 634, note Zavoli [image: ]. [image: ] Rappr. pour d'autres hypothèses relatives à la composition irrégulière de l'organe chargé de donner l'avis. • CE 23 déc. 2015, [image: ] Union de la publicité extérieure, no 384524 : AJDA 2016. 10 [image: ]. [image: ] … La circonstance que le conseil municipal n'avait pas été informé de la teneur de l'avis du service des domaines. • CE, sect. 23 oct. 2015, [image: ] Sté CFA Méditerranée, no 369113 : préc. note 278 [image: ]. 

282. Absence de privation d'une garantie. La lecture du rapport émanant de l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire en séance ne peut être regardée, en elle-même, comme une garantie dont la seule méconnaissance suffirait à entacher d'illégalité la décision prise à l'issue de la procédure dès lors que ce rapport a bien été communiqué au fonctionnaire déféré devant le conseil de discipline et aux membres de celui-ci. • CE 12 févr. 2014, [image: ] B., no 352878 : JCP Adm. 2014. 175. 

283. Malgré cette nouvelle approche, le Conseil d'État admet que la consultation était obligatoire dans tous les cas de figure, même en cas d'impact neutre. • CE 13 mai 2016, [image: ] no 375120 B : AJDA 2016. 985 [image: ] ; JCP Adm. 2016. 2282, note Donier. 

4. Portée de l'avis

BIBL. ▶ Belrhali-Bernard, Les avis conformes du Conseil d'État, AJDA 2008. 1181 [image: ].

284. Avis conforme. Si l'avis doit être conforme, l'autorité administrative doit décider conformément à cet avis dès lors que celui-ci n'a pas été rendu illégalement. • CE 11 févr. 1976, [image: ] Sté UAP : Lebon 94 [image: ] (s'agissant d'un permis de construire). [image: ] Aussi, lorsque l'avis est donné avec réserve, l'acte se doit de les reprendre dans son contenu. • CE 26 juill. 1996, [image: ] Assoc. utilisateurs de données publiques, no 160481 B. [image: ] Dans ce cas, l'avis non conforme constitue un acte faisant grief qui peut être déféré au juge de l'excès de pouvoir. • CE 29 oct. 2013, [image: ] Vidon, no 346569 A : AJDA 2013. 2183 [image: ] ; JCP Adm. 2013. 887 • CE, avis, 16 déc. 2013, [image: ] Bekhouche, no 366791 A : JCP Adm. 2014. 2108, note Cassia. 

285. Gouvernement non lié. Dans les autres cas, même lorsque la consultation est obligatoire, l'avis émis n'a pas à être obligatoirement suivi. • CE, sect., 28 avr. 1967, Féd. nat. synd. pharmaceutiques : préc. note 273 [image: ]• CE 9 juin 2004, [image: ] Simonnet, no 237186 B. [image: ] Rappr. pour une mesure individuelle. • CE, sect., 30 juin 2003, [image: ] Stilinovic, no 248242 A (concl. Lamy) : AJDA 2003. 1334, chron. Donnat et Casas [image: ] ; AJFP 2004. 36, note Moniolle [image: ]. 

286. Avis sur un texte. Lorsque l'avis est demandé sur un texte, l'organisme doit être mis à même d'exprimer son avis sur l'ensemble des questions soulevées par le texte. • CE, ass., 2 mai 1958, [image: ] Synd. aut. greffiers de l'État : Lebon 252 • CE 2 déc. 1981, [image: ] Assoc. « Fluvial Service », no 16863 A. [image: ] Et ce, même si le texte lui-même n'a pas nécessairement à être communiqué. • CE 6 juin 1979, [image: ] Havet, no 09161 A. 

287. Il est possible, sans demander un nouvel avis, d'apporter au texte des modifications données qui ne posent pas de questions nouvelles ou qui résultent des observations faites dans l'avis. • CE 17 mai 1972, Conseil nat. Ordre des médecins : Lebon 369 • CE 27 nov. 1992, [image: ] Féd. Interco CFDT : préc. note 13 [image: ]• CE 7 juin 2006, [image: ] Assoc. AIDES et a., no 285576 A : AJDA 2006. 2233, note Rihal [image: ] ; Dr. soc. 2006. 1037, concl. Devys [image: ] ; RDSS 2006. 1047, note Gay [image: ] • CE 27 oct. 2008, [image: ] Féd. dptale. assoc. agréées de la pêche et de protection du milieu aquatique de l'Orne, no 307546 : RFDA 2008. 1265. [image: ] V. s'agissant de la consultation du Conseil d'État. • CE 27 oct. 2000, [image: ] no 212967 A • CE 19 mars 2007, [image: ] Mme Le Gac, no 300467 : préc. note 21 [image: ]• CE 9 juill. 2007, [image: ] Synd. EGF-BTP, no 297711 : préc. note 109 [image: ]. [image: ] V. également notes 210 [image: ] s. [image: ] ... Faute de quoi un nouvel avis doit être demandé. • CE 3 oct. 2003, [image: ] Groupement agriculteurs biologistes et biodynamistes du Maine-et-Loire, no 253696 B. [image: ] ... A moins que l'autorité ne renonce à prendre les mesures pour lesquelles un avis négatif a été rendu. • CE 8 avr. 1991, [image: ] Synd. nat. inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs, no 88310 B. 

288. Saisi d'une disposition, l'organisme consulté est nécessairement mis à même d'exprimer son avis sur son entrée en vigueur et ses conditions d'application aux situations en cours. Par suite, si ne figuraient pas dans le projet de décret soumis les dispositions qui précisent que le délai de deux ans par ce texte court à compter de la date d'entrée en vigueur de ces dispositions à l'égard des contrôleurs des impôts et des contrôleurs du Trésor public affectés à l'étranger à cette date, ces dernières dispositions ne soulevaient pas de question nouvelle imposant de consulter à nouveau le comité. • CE 14 nov. 2011, [image: ] Lansiaux, no 345340 : AJDA 2012. 106, concl. Botteghi [image: ].

289. Avis sur des mesures d'avancement ou de promotion. L'administration n'est pas tenue de faire figurer sur le projet de liste d'aptitude qu'elle soumet à la commission administrative paritaire l'ensemble des agents ayant vocation à être promus. • CE 18 nov. 1992, [image: ] Leonetti, no 304987 B. [image: ] Si, pour procéder à la consultation de la commission administrative paritaire sur son projet de tableau annuel d'avancement au grade supérieur d'un cadre d'emploi et sur son projet de liste d'aptitude au cadre d'emploi de la catégorie supérieure, l'autorité administrative compétente n'est pas tenue de faire figurer l'ensemble des agents remplissant les conditions pour être promus sur les projets de tableau et de liste soumis à la commission administrative paritaire, en revanche, elle doit, d'une part, préalablement à la présentation des projets de tableau et de liste, avoir procédé à un examen de la valeur professionnelle de chacun des agents remplissant les conditions pour être promus et, d'autre part, tenir à la disposition de la commission administrative paritaire les éléments sur lesquels elle s'est fondée pour établir ses projets de tableau et de liste après avoir comparé les mérites respectifs des agents. • CE 27 avr. 2011, [image: ] Cne de La Ciotat, no 304987 B : AJDA 2011. 873 [image: ]. 

290. Avis sur des questions. Par ailleurs, la portée de l'avis est aussi fonction des compétences de l'organe consultatif. Ainsi, dès lors qu'il n'a à se prononcer que « sur les grandes orientations », ou sur des « questions », le texte définitif pourra être différent du texte soumis à l'avis, si toutes les orientations retenues ont fait l'objet d'un examen. • CE 11 oct. 1985, [image: ] Synd. gén. recherche agronomique : Lebon 278 [image: ] • CE, ass., 23 oct. 1998, [image: ] Union des féd. CFDT des fonctions publiques : Lebon 360 [image: ]. [image: ] ... Dès lors que la question traitée par le texte n'est pas différente de celle pour laquelle l'organisme a été consulté. • CE 15 mai 2000, [image: ] Territoire de la Nouvelle-Calédonie, no 193725 : préc. note 135 [image: ]. [image: ] C'est en particulier le cas lorsque l'organisme consulté n'a pas à être saisi du texte projeté. • CE, ass., 10 avr. 1992, [image: ] Assoc. nat. protection des salmonidés : Lebon 157 [image: ]. 

291. Étendue de l'avis. En étant appelé à émettre un avis sur une règle que se propose d'édicter le texte sur lequel il est consulté, l'organisme est nécessairement mis à même de s'exprimer sur l'entrée en vigueur de cette règle et ses conditions d'application dans le temps, lesquelles, dès lors, ne soulèvent pas de questions nouvelles par rapport à celles dont l'organisme a été saisi. • CE 14 nov. 2011, [image: ] Mme Lansiaux et a., no 345340 : AJDA 2011. 2264 [image: ]. 

5. Nature juridique de l'avis

292. L'avis n'est pas un acte faisant grief et, dès lors, il ne peut être directement contesté par la voie du recours pour excès de pouvoir. • CE 12 déc. 1990, [image: ] Synd. sylviculteurs du Sud-Ouest : Lebon 357 [image: ]. [image: ] Cependant, dans l'hypothèse où un avis conforme est requis, celui-ci peut être contesté devant le juge par l'autorité consultante. • TA Poitiers, 20 févr. 1991, Préfet de la Charente : JCP 1991. 393. 

b. Autres procédures

293. Lorsqu'un règlement doit être pris « sur le rapport » de tel ou tel ministre, l'absence de ce rapport conduit à l'annulation. • CE, ass., 14 avr. 1995, [image: ] Caisse aut. retraite des médecins français : Lebon 181 [image: ]. [image: ] En revanche, il importe peu que le rapport ne comporte pas la signature de tous les ministres rapporteurs. • CE 28 juill. 2000, [image: ] Tête : Lebon 319 [image: ] ; RFDA 2001. 121, concl. Savoie [image: ] ; AJDA 2000. 796, chron. Guyomar et Collin [image: ]. [image: ] La détermination des ministres sur le rapport desquels doit être pris l'acte réglementaire est de la compétence du règlement. • Cons. const. 20 févr. 1973, [image: ] no 73-76 L § 15 : Rec. Cons. const. 29 ; RJC II-51 ; JO 25 févr., p. 2131. 

294. Le parallélisme des procédures obligatoires s'impose pour la modification ou l'abrogation des textes réglementaires. • CE, sect., 28 avr. 1967, Féd. nat. synd. pharmaceutiques : préc. note 273 [image: ]• CE 18 févr. 1994, [image: ] Gardedieu, no 112587 B. 

4o VIOLATION DIRECTE DE LA RÈGLE DE DROIT

a. Vices tenant à l'acte lui-même, à son contenu

1. Violation de normes de valeur constitutionnelle

295. Constitution. Sous les limites indiquées à la note 300 [image: ], l'acte réglementaire doit être conforme à la Constitution. • CE 22 janv. 1982, Ah Won : préc. note 222 [image: ]• CE 9 juill. 1986, [image: ] Ville de Paris : Lebon 196 [image: ] ; AJDA 1986. 547, chron. Azibert et de Boisdeffre ; RFDA 1987. 280, concl. Fornacciari • CE 18 déc. 1996, [image: ] Toucas : Lebon 496 [image: ]. [image: ] Il appartient donc au juge administratif de vérifier si les mesures prises pour l'application de la loi n'ont pas elles-mêmes méconnu les exigences constitutionnelles. • CE 27 oct. 2011, [image: ] CFDT, no 343943 B : AJDA 2011. 2098 [image: ]. 

296. Ainsi est annulée l'instruction par laquelle le ministre invite le conseil d'administration de France Télévisions à anticiper l'adoption d'une loi en cours de discussion ; les dispositions de l'instruction ministérielle et de la décision prise en conséquence par le conseil d'administration de France Télévisions empiètent sur les compétences du législateur fixées à l'art. 34 Const. et sont annulées. • CE 11 févr. 2010, [image: ] Borvo, no 324233 : AJDA 2010. 1635, chron. Liéber et Botteghi [image: ] ; RFDA 2010. 776, concl. Thiellay [image: ]. 

297. Préambule. Il en va de même du préambule de 1958 (renvoi au préambule de 1946 et à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen). • CE, ass., 8 déc. 1978, [image: ] GISTI : Lebon 493, concl. Dondoux [image: ] ; AJDA mars 1979. 38, chron. Dutheillet de Lamothe et Robineau ; GAJA, 22e éd., no 80 ; D. 1979. 661, note Hamon. [image: ] ... Et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. • CE 7 juin 1999, [image: ] no 188812 A. [image: ] Rappr. • CE, avis cont., 29 déc. 1999, [image: ] Leboulch, no 210147 A (a contrario). [image: ] ... Dès lors que les dispositions invoquées sont suffisamment précises. • CE 27 sept. 1985, [image: ] France Terre d'asile : Lebon 263 [image: ] ; D. 1986. IR 278, obs. Wacquet et Julien-Laferrière. 

298. L'objectif de valeur constitutionnelle de clarté et d'intelligibilité de la norme est opérant à l'encontre d'un décret. • CE 8 juill. 2005, [image: ] Féd. synd. gén. éducation nationale et de la recherche publique, SGEN-CFDT, no 266900 B • CE 7 oct. 2015, [image: ] no 386436 B : AJDA 2015. 1890 [image: ] ; ibid. 2212, note Brunet [image: ] (a contrario) • CE 11 déc. 2015, [image: ] Polynésie française, no 378622 : AJDA 2016. 579 [image: ] ; ibid. 1236, note Pastorel [image: ]. 

299. Réserves d'interprétation. Il en est de même encore des réserves d'interprétation données par le Conseil constitutionnel qui, conformément à l'art. 62 de la Constitution, s'imposent, et auxquelles le Conseil d'État ne manque pas de se référer. • CE, ass., 10 déc. 1988, Bleton : Lebon 451. concl. Vigouroux ; AJDA 1989. 102, chron. Azibert et de Boisdeffre ; RFDA 1989. 522, notes Baldous et Négrin et note Dietsch ; JCP 1989. 21228, note Gabolde. [image: ] V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 62.

300. Limite. Cependant, ces contrôles ne doivent pas conduire le juge administratif à apprécier la constitutionnalité de la loi sur la base de laquelle l'acte réglementaire a été pris (théorie de la « loi-écran »). • CE, sect., 6 nov. 1936, Arrighi : Lebon 966 • CE 28 janv. 1972, Conseil transitoire de la faculté des lettres de Paris : Lebon 86 • CE, sect., 3 févr. 1978, [image: ] CFDT et CGT : préc. note 20 [image: ]• CE 11 févr. 2004, [image: ] Demas : préc. note 260 [image: ]. [image: ] ... Du moins si la loi contient en elle-même des dispositions de fond de nature à faire obstacle à ce que soient critiquées les dispositions réglementaires en cause. • CE 27 avr. 1987, Traversac : RFDA 1989. 153 • CE 17 mai 1991, [image: ] Quintin : RD publ. 1991. 1429, concl. Abraham. [image: ] Ainsi, le législateur ayant posé le principe d'une condition d'activité à laquelle est subordonné le bénéfice de cette prestation, la conformité d'une telle condition, dans son principe, aux exigences constitutionnelles résultant des 10e et 11e al. Préamb. Const. 1946, qui impliquent la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées, ne saurait être contestée devant le Conseil d'État, statuant au contentieux, en dehors de la procédure prévue à l'art. 61-1 Const. • CE 27 oct. 2011, [image: ] CFDT, no 343943 : préc. note 295 [image: ]. [image: ] De même, si les motifs d'inconstitutionnalité allégués concernent non des dispositions réglementaires assurant directement la transposition de la directive, mais des dispositions réglementaires qui se bornent à réitérer les dispositions législatives transposant cette directive, mettant ainsi directement en cause la conformité à la Constitution de ces dispositions législatives, seule une QPC est possible. • CE 6 déc. 2012, [image: ] Sté Air Algérie, no 347870 A §10 : AJDA 2012. 2380, chron. Domino et Bretonneau [image: ]. 

2. Violation de dispositions internationales ou du droit de l'Union

301. La violation d'une norme internationale exécutoire peut être invoquée à l'appui d'un recours en annulation contre un règlement. • CE, ass., 30 mai 1952, Kirkwood : Lebon 291 ; RD publ. 1952. 781, concl. Latournerie, note Waline ; S. 1953. 33, note Bouzat • CE, sect., 7 avr. 2006, [image: ] Skandrani, no 275216 A. [image: ] Est illégale une circulaire qui réitère une règle jugée inconventionnelle. • CE 26 oct. 2012, [image: ] Lliboutry, no 346648 : préc. note 46 [image: ]. 

302. Il en va de même de la violation : de règlements communautaires • CE 10 juill. 1970, Synacomex : Lebon 477. [image: ] ... De directives. • CE, ass., 3 févr. 1989, [image: ] Cie Alitalia : préc. note 184 [image: ]• CE, sect., 5 janv. 2000, [image: ] Assoc. fr. des banques, no 198492 : préc. note 184 [image: ] • CE 10 juin 1994, [image: ] Rassemblement des opposants à la chasse : Lebon 313 [image: ]. [image: ] ... De principes généraux du droit communautaire dès lors qu'il s'agit d'un règlement mettant en œuvre le droit communautaire. • CE, ass., 11 juill. 2001, [image: ] FNSEA, no 219494 : préc. note 155 [image: ]. [image: ] V. déjà implicitement. • CE 5 mars 1999, [image: ] Rouquette et Lipietz : Lebon 37 [image: ] ; RFDA 1999. 357, concl. Maugüé [image: ], note de Béchillon et Terneyre [image: ] ; AJDA 1999. 420, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; RD publ. 1999. 1223, note Camby ; LPA 1er nov. 1999, p. 13, note Matt ; Dr. adm. 1999, no 138, obs. C. M • CAA Nantes, 29 déc. 2000, SA Périmédical : AJDA 2001. 270, note Millet [image: ]. 

303. Dans le cas des directives encore, est illégal un règlement interne qui est contraire aux objectifs de la directive. • CE, ass., 11 mars 1994, [image: ] Union transporteurs en commun de voyageurs des Bouches-du-Rhône : préc. note 257 [image: ]• CE 12 avr. 2002, [image: ] no 230848 A : RFDA 2002. 678 [image: ]. [image: ] Cependant, si la directive non encore transposée laisse un choix aux États, le Gouvernement ne commet pas d'illégalité en exerçant ce choix. • CE, ass., 30 juin 2000, [image: ] Ligue française des droits de l'homme, no 210412 : préc. note 30 [image: ]. 

304. De même, seront annulés les actes qui auront été pris sans respecter les formes imposées par les règles communautaires : V. note 257 [image: ]. 

305. En cas de difficultés, le juge interprétera des mesures réglementaires en tenant compte des objectifs contenus dans des directives communautaires pour assurer la compatibilité de ces deux normes. • CE, sect., 22 déc. 1989, [image: ] Cercle militaire mixte de la Caserne Mortier : Lebon 260 [image: ] • CE 26 juin 1996, [image: ] Bourgeonnier : Lebon 247 [image: ]. 

306. V. également ss. Const. 58, art. 55, notes 138 [image: ] s. 

3. Violation de dispositions législatives

307. Sous la réserve des dispositions de l'art. 55 Const., les règlements ne peuvent méconnaître les dispositions d'une loi applicable à la date de leur édiction. • CE, ass., 12 mars 1982, Conseil nat. Ordre des médecins : Lebon 109, concl. Verny ; AJDA 1982. 375, chron. Tiberghien et Lasserre • CE 28 déc. 2005, [image: ] Union synd. magistrats administratifs, no 274527 A : AJDA 2006. 940, note Pontier [image: ] • CE 19 mai 2006, [image: ] Synd. « Les entreprises du médicament » (LEEM), no 282470 A. 

• CE, ass., 6 déc. 1996, [image: ] Sté Lambda, no 167502 A : AJDA 1997. 152, chron. Chauvaux et Girardot [image: ] ; D. 1997. 57, note Dobkine [image: ] ; JCP 1997. 22752, note Hérisson ; RFDA 1997. 173, note Piveteau [image: ] ; RD publ. 1997. 567, note Auby ; LPA 29 janv. 1997, p. 10, note Poujade ; Rev. adm. 1997. 27, note Lemoyne de Forges • CE, ass., 3 juill. 1998, Synd. médecins Aix et région, no 184605 : Lebon 266 ; RFDA 1998. 961, concl. Bonichot [image: ] ; AJDA 1998. 787, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; LPA 13 août 1999 p. 17, note Trémeau • CE 28 juill. 2000, [image: ] Emery, no 221071 B : Dr. adm. 2000, no 238, note R. S. • CE, ass., 12 avr. 2002, [image: ] Féd. industries de la parfumerie, no 230848 : préc. note 303 [image: ].

308. Pour ce faire, le juge va devoir interpréter : la loi et annuler les règlements qui en méconnaissent les termes mêmes. • CE 3 juill. 1959, Feldzer : Lebon 419 (analyse syntaxique) • CE, sect., 27 oct. 1999, [image: ] Cne de Houdan : Lebon 326 [image: ] ; AJDA 2000. 259, note Morand-Deviller [image: ] ; JCP N. 1999. 1764, note Bourgois ; BJDU 199. 370, concl. Maugüé et note Touvet ; AJDI 2000. 547, obs. Lévy [image: ] ; Gaz. Pal. 2000. 489, note Sillard (analyse littérale) • CE 25 oct. 2002, [image: ] Assoc. « Protection des ayants droit », no 233740 B : Dr. adm. 2003, no 30, note C.M. (limite de compétence). [image: ] … La portée de la loi. • CE 7 oct. 1998, [image: ] CAPEB : Lebon 353 [image: ]. [image: ] ... Les objectifs poursuivis par le législateur. • CE 30 nov. 1998, [image: ] Ville de Saint-Malo : Lebon 448 [image: ] • CE 30 nov. 1998, [image: ] Féd. nat. industrie hôtelière : Lebon 449 [image: ] ; RFDA 1999. 392, concl. Chauvaux [image: ]. [image: ] ... La volonté du législateur telle qu'elle résulte de l'interprétation de la loi. • CE 18 mars 1983, Nguyen Ti Nam : JCP 1983. 20111, note Auby • CE 15 févr. 2006, [image: ] no 274997 A : Gaz. Pal. 2006. 1874, concl. Guyomar. [image: ] ... Ou des travaux préparatoires. • CE, ass., 16 mars 1956, Garrigou : Lebon 121 ; D. 1956. 253, concl. Laurent ; AJDA 1956. 199, note J.A. ; ibid. 1956. 220, chron. Fournier et Braibant. [image: ] Rappr. : • CE 30 déc. 2002, [image: ] no 234415 A : AJDA 2003. 239, concl. Guyomar (a contrario) [image: ]. [image: ] ... Ou qui vont au-delà des possibilités de dérogation que la loi prévoit. • CE 29 nov. 2002, [image: ] SNES, no 238653 : RFDA 2003. 197 [image: ] ; Dr. adm. 2003, nos 9 et 37, note R.S ; AJDA 2002. 1512, note Viola [image: ] ; LPA 4 juin 2003, p. 9, note Schwartz ; JCP Adm. 2002. 1295, note Koubi et Guglielmi. 

309. Il en va de même encore lorsque le règlement ajoute à la loi des restrictions qu'elle n'entendait pas introduire. • CE, ass., 6 déc. 1988, Assoc. des pêcheurs aux filets et engins : Lebon 448 ; RD publ. 1989. 521, concl. Guillaume ; AJDA 1989. 82, chron. Azibert et de Boisdeffre • CE, ass., 2 juill. 1993, [image: ] Synd. Féd. SUD des PTT : Lebon 191 [image: ] • CE 9 avr. 1999, [image: ] Min. délégué au logement : Lebon 126 [image: ]. [image: ] ... Dénature les termes de celle-ci. • CE, sect., 21 déc. 1973, [image: ] Cne de Cours-de-Pile : Lebon 744 [image: ] ; RD publ. 1974. 1529. [image: ] ... Ou les contredit. • CE 5 oct. 1998, [image: ] UNOSTRA : préc. note 244 [image: ]. [image: ] ... En modifie le champ d'application. • CE, ass., 27 oct. 1995, [image: ] Union maritime CFDT : Lebon 368 [image: ] ; AJDA 1995. 875, chron. Stahl et Chauvaux [image: ]. [image: ] … Crée une discrimination sans rapport avec les objectifs de la loi. • CE 19 mai 1999, [image: ] Autour, no 185765 B. 

310. Il en est de même encore lorsque le règlement méconnaît la portée de l'habilitation législative qui lui a été consentie. • CE 16 déc. 1994, [image: ] Aran : Lebon 556 [image: ] • CE 19 mars 1997, [image: ] Dpt de la Loire : Lebon 97 [image: ] • CE 27 avr. 1998, [image: ] Cornette de Saint-Cyr, no 184473 A • CE, sect., 13 mars 1998, [image: ] Féd. nat. stés d'économie mixte : Lebon 74 [image: ]. [image: ] V. aussi • CAA Lyon, 13 févr. 1996, [image: ] no 94LY00320 B. 

311. Il n'est pas possible de trouver dans l'incompatibilité de dispositions législatives à une norme internationale ou communautaire un fondement juridique habilitant les autorités administratives nationales à édicter des dispositions réglementaires qui se substituent à ces dispositions législatives incompatibles. • CE 27 juill. 2006, [image: ] Assoc. Avenir de la langue française, no 281629 A : Dr. adm. 2007. 11, note E. G. 

4. Violation des principes généraux du droit

312. Valeur juridique. Les règlements sont tenus de respecter les principes généraux du droit au même titre que les lois écrites. Du reste, le juge les qualifie parfois de principes « ayant valeur législative ». • CE 7 févr. 1958, Synd. propriétaires des forêts de chênes-lièges d'Algérie : Lebon 74 ; AJDA 1958. 130, concl. Grévisse • CE 19 févr. 1960, Féd. algérienne synd. de défense des irrigants : Lebon 129 • CE 31 janv. 2000, [image: ] no 201907 B. [image: ] Seul le législateur peut écarter un principe général du droit. • Cons. const. 18 janv. 1995, [image: ] no 94-352 DC § 12. 

313. Dès lors, il n'appartient qu'au législateur d'en déterminer l'étendue, d'en étendre ou d'en restreindre les limites. • CE, ass., 4 oct. 1974, [image: ] David : Lebon 464, concl. Gentot [image: ] ; D. 1975. 369, note Auby ; AJDA 1974. 525, chron. Franc et Boyon ; JCP 1975. 19967, note Drago • CE 29 oct. 2004, [image: ] Sueur, no 269814 A (concl. Casas) : RFDA 2004. 1103, concl. Casas [image: ]. 

314. En tout cas, ils ont incontestablement une valeur supérieure aux règlements et dès lors, toute autorité réglementaire est tenue de les respecter. • CE, sect., 26 juin 1959, [image: ] Synd. gén. ingénieurs-conseils, no 92099 : préc. note 138 [image: ]. 

315. Concurrence avec des « principes de valeur constitutionnelle ». Depuis le développement de la jurisprudence du Conseil constitutionnel relative aux « principes de valeur constitutionnelle » (V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 61), le Conseil d'État applique également ces principes souvent de contenu équivalent à des principes généraux du droit, leur conférant en fait valeur constitutionnelle. Ainsi en est-il : de la liberté d'aller et venir. • CE, ass., 8 avr. 1987, [image: ] Peltier : Lebon 128, concl. Massot [image: ] ; AJDA 1987. 327, chron. Azibert et de Boisdeffre ; JCP 1987. 20905, note Debène ; Rev. adm. 1987. 237, note Terneyre ; RFDA 1987. 608, note Pacteau. [image: ] ... De la gratuité de l'enseignement. • CE 27 avr. 1987, Traversac : RFDA 1989. 153. [image: ] ... De l'égal accès des citoyens aux emplois publics. • CE, ass., 21 déc. 1990, [image: ] Amicale anciens élèves de l'ENS de St-Cloud : Lebon 378 [image: ] ; Rev. adm. 1991. 34, note Ruiz-Fabri. [image: ] ... De l'égal accès à l'instruction. • CE, ass., 14 avr. 1995, [image: ] Koen : Lebon 168, concl. Aguila [image: ] ; AJDA 1995. 501, chron. Stahl et Chauvaux [image: ] ; RFDA 1995. 585, concl. Aguila [image: ] ; JCP 1995. 22437, note Nguyen Van Tuong ; D. 1995. 481, note Koubi [image: ]. 

316. Concurrence avec les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. De même, fait-il référence parfois aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République comme : le principe d'indépendance des professeurs d'université. • CE 29 mai 1992, [image: ] no 67622 A • CE 22 mars 2000, [image: ] no 195638 A. [image: ] ... La liberté d'association. • CE, ass., 29 avr. 1994, [image: ] Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, no 119562 A : AJDA 1994. 499, chron. Maugüé et Touvet [image: ] ; D. 1995. 242, note Orfila [image: ] ; RFDA 1994. 947, concl. Denis-Linton [image: ]. [image: ] Il en crée parfois lui-même comme le refus d'extrader un étranger lorsque la demande est présentée dans un but politique. • CE, ass., 3 juill. 1996, [image: ] Koné : Lebon 255 [image: ] ; RFDA 1996. 870, concl. Delarue et notes Favoreu, Gaïa, Labayle, Delvolvé [image: ] ; GAJA, 22e éd., no 90 ; AJDA 1996. 722, chron. Chauvaux et Girardot [image: ] ; D. 1996. 509, note Julien-Laferrière [image: ] ; RD publ. 1996. 1751, note Braud ; JCP 1996. 22720, note Prétot ; LPA 27 déc. 1996, note Guiheux ; ibid. 20 déc. 1997, note Pélissier ; RTDH 1997. 762, note Pierucci ; Rev. belge dr. const. 1997. 123, note Larsonnier ; RGDIP 1997. 238, note Alland. 

317. Reste qu'il y subsiste parfois un doute. Ainsi, le droit de se faire assister d'un avocat lors d'une procédure, qui semble être une composante des droits de la défense (principe fondamental) est qualifié par le juge administratif de principe général du droit et, selon lui s'applique, à moins que cette assistance soit exclue par les lois régissant cette procédure ou soit incompatible avec le fonctionnement de l'organisme en cause. • CE, sect., 8 nov. 1963, Lacour : Lebon 531 • CE 27 oct. 1999, [image: ] Min. défense : Lebon 325 [image: ]. 

318. Concurrence avec les principes généraux du droit communautaire ou du droit de l'Union. Le juge applique parfois des principes généraux qui sont à la fois de droit français et de droit communautaire. Ainsi en est-il parfois du principe d'égalité que le juge ne qualifie pas. • CE, ass., 11 juill. 2001, [image: ] FNSEA, no 219494 : préc. note 155 [image: ]. [image: ] ... Qui n'a pas la même portée que le principe de non-discrimination en droit communautaire. • CE 20 avr. 2005, [image: ] Union des familles en Europe, no 266572 B : AJDA 2005. 2233, note Burgorgue-Larsen [image: ]. [image: ] En revanche, il admet d'examiner une éventuelle violation du principe de confiance légitime. • CE, ass., 11 juill. 2001, [image: ] FNSEA, no 219494 : préc. note 155 [image: ]• CE 16 nov. 2005, [image: ] Sté métallurgique du Rhin, no 265179 B • CE 25 janv. 2006, [image: ] Sté « La laiterie de la montagne », no 265964 A • CE 24 mars 2006, [image: ] Sté KPMG, no 288460 : préc. note 106 [image: ]• CE 30 mars 2007, [image: ] Sté ENEL, no 289687 A. 

319. Principes généraux du droit : l'égalité. Sont des principes généraux du droit : le principe d'égalité. • CE, sect., 9 mars 1951, Sté Concerts du conservatoire : Lebon 151 ; GAJA, 22e éd., no 59 ; S. 1951. 81, note C.H. ; Dr. soc. 1951. 168, concl. Letourneur, note Rivero • Cons. const. 25 févr. 1982, [image: ] no 82-137 DC § 3 • Cons. const. 29 déc. 1989, [image: ] no 89-268 DC § 63. [image: ] ... Le principe d'égalité devant la loi. • CE 22 janv. 1982, Ah Won : préc. note 291 [image: ]• CE, sect., 18 déc. 2002, [image: ] Duvignières, no 233618 : préc. note 61 [image: ]• CE, ass., 31 mai 2006, [image: ] GISTI, no 273638 A : RFDA 2006. 1194, concl. Casas [image: ] ; AJDA 2006. 1830, chron. Landais et Lénica [image: ] • CE 9 juill. 2007, [image: ] Synd. EGF-BTP, no 297711 : préc. note 109 [image: ]. [image: ] ... Le principe d'égalité devant la justice. • CE, ass., 12 oct. 1979, [image: ] Rassemblement nouveaux avocats de France, no 01875 A : JCP 1980. 19288, concl. Franc et note Boré ; D. 1979. 606, note Benavent ; AJDA 1980. 248, note Debouy. [image: ] ... Le principe d'égalité devant les charges publiques. • CE 23 juill. 2003, Féd. nat. des assoc. tutélaires : Lebon T. 638 • CE 6 sept. 2006, [image: ] no 277752 A : JCP Adm. 2006. 1224, note Jean-Pierre. [image: ] … Le principe d'égalité d'accès aux emplois publics. • CE 3 oct. 1973, [image: ] Catsiapis, no 87572 A • CE 20 juin 2006, [image: ] Ferreira Nobre, no 277139 A. [image: ] ... Le principe d'égalité de traitement des agents publics. • CE, ass., 28 juin 2002, [image: ] Chaumet, no 223212 A : Cah. fonct. publ. 10/2002, p. 34, comm. Guyomar • CE 9 févr. 2005, [image: ] Synd. nat. unitaire et indépendant des officiers de police, no 229547 A : AJDA 2005. 1238, note Aubin [image: ] ; JCP Adm. 2005, 1165, note Jean-Pierre • CE 26 sept. 2007, [image: ] Chassagne, no 301479 B. [image: ] ... Le principe d'égalité des usagers devant le service public. • CE 3 mai 2006, [image: ] Robbe, no 276291 A. 

320. … Les actes. Sont également des principes généraux du droit : le principe selon lequel toute décision administrative peut faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir. • CE, ass., 17 févr. 1950, Lamotte : préc. note 223 [image: ]. [image: ] ... Le principe de non-rétroactivité des actes administratifs. • CE, ass., 25 juin 1948, Sté Journal « L'Aurore » : préc. note 153 [image: ]• CE 25 janv. 2006, [image: ] Sté « La laiterie de la montagne », no 265964 A. • CE 12 juin 2006, [image: ] Carbonnel et a., nos 269407 et 278196 A. [image: ] … Le principe selon lequel une décision administrative obtenue par fraude ne crée pas de droits au profit de son titulaire et peut être retirée à tout moment. • CE 30 mars 2016, [image: ] Sté Diversité TV France, no 395702 A : AJDA 2016. 636 [image: ] ; ibid. 1159, étude Idoux, Nicinski et Glaser [image: ]. 

321. … La procédure contentieuse. Sont également des principes généraux du droit : le principe d'impartialité. • CE 16 janv. 2004, [image: ] no 254839 A• CE, sect., 27 oct. 2006, [image: ] Parent, no 276069 A : LPA 20 déc. 2006, p. 4, concl. Guyomar ; AJDA 2007 [image: ]. 80, note Verpeaux • CE 26 juill. 2007, [image: ] Piard, no 293908 B • CE 14 oct. 2015, [image: ] Sté Applicam, no 390968 : AJDA 2015. 1955 [image: ] ; RDI 2015. 581, obs. Braconnier [image: ] ; AJCT 2016. 40, obs. Didriche [image: ] ; JCP Adm. 2016. 2228, note Martin. [image: ] Sur l'impartialité des juridictions, V. ss art. 16 DDH. [image: ] ... Le principe du respect des droits de la défense. • CE 30 avr. 2004, [image: ] Assoc. « Radio diffusion Triomphe », no 249693 A. [image: ] ... Le principe de la procédure contradictoire, • CE 15 oct. 2004, [image: ] Cts Renaudin, no 246939 A. [image: ] ... Le principe de légalité des délits et des peines (application aux sanctions administratives). • CE, ass., 7 juill. 2004, [image: ] Benkerrou, no 255136 A : Courrier jur. finances 2004, no 30, p. 9 ; Dr. adm. 2004, no 155, note Breen ; AJDA 2004. 1695, chron. Landais et Lénica [image: ] • CE 15 déc. 2004, [image: ] Mouhoubi : JCP Adm. 2005. 1076, note Morreau. [image: ] … Le principe selon lequel l'appel ne peut nuire à l'appelant. • CE 14 sept. 2015, [image: ] no 385534 B : AJDA 2015. 1670 [image: ] ; ibid. 1846, chron. Odinet et Dutheillet de Lamothe [image: ] ; AJCT 2016. 88, pratique Yazi-Roman [image: ]. [image: ] … Y compris en contentieux disciplinaire. • CE 21 sept. 2015, [image: ] no 375016 B : AJDA 2015. 1776 [image: ] ; RTD com. 2015. 694, obs. Orsoni [image: ]. [image: ] … Le principe selon lequel, lors de l'audience, la personne poursuivie dans la procédure disciplinaire est mise à même de prendre la parole en dernier. • CE 7 déc. 2015, [image: ] no 376387 A : AJDA 2015. 2408 [image: ]. [image: ] … Le principe selon lequel il est interdit aux personnes publiques d'avoir recours à l'arbitrage. • CE 23 déc. 2015, [image: ] Sté Broadband Pacifique, no 376018 A : AJDA 2016. 7 [image: ] ; ibid. 1182, note Gras [image: ]. 

322. … Procédure non contentieuse. Le principe d'impartialité s'impose également au pouvoir adjudicateur comme à toute autorité administrative. • CE 14 oct. 2015, [image: ] Sté RevetSens, no 390968 B : AJDA 2015. 1955 [image: ] ; RDI 2015. 581, obs. Braconnier [image: ] ; AJCT 2016. 40, obs. Didriche [image: ] • CE 12 sept. 2018, [image: ] Synd. mixte des ordures ménagères de la vallée de Chevreuse, no 420454 B : AJDA 2018. 1749 [image: ] ; ibid. 2246, note Agresta et Hul [image: ] ; JCP Adm. 2018. 2316, note Linditch. 

323. … Fonction publique. Sont également des principes généraux du droit : l'obligation de régler la situation des agents devenus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. • CE 2 oct. 2002, [image: ] no 227868 A : AJDA 2002. 1294, concl. Piveteau [image: ], note de Montecler [image: ] ; Dr. adm. 2002, no 200, note D. P. [image: ] … Le principe selon lequel lorsqu'un agent non titulaire se trouve de manière définitive atteint d'une inaptitude physique à occuper son emploi, il appartient à l'employeur public de le reclasser dans un autre emploi et, en cas d'impossibilité, de prononcer, dans les conditions prévues pour l'intéressé, son licenciement. • CE 13 juin 2016, [image: ] no 387373 A : AJDA 2016. 1207 [image: ]. [image: ] ... A contrario, s'agissant d'un stagiaire. • CE 17 févr. 2016, [image: ] no 381429 : AJDA 2016. 1047 [image: ]. [image: ] … Le principe de reclassement des agents en CDI. • CE, sect., avis, 25 sept. 2013, [image: ] Mme Sadlon, no 365139 A (concl. Botteghi) § 3 : AJDA 2013. 1831 [image: ] ; JCP Adm. 2013. 776 • CE 18 déc. 2013, [image: ] no 366369 B : JCP Adm. 2014. 35. [image: ] … Le principe selon lequel il incombe à l'administration, avant de pouvoir prononcer le licenciement d'un agent contractuel recruté en vertu d'un contrat à durée indéterminée, motivé par la suppression de l'emploi permanent qu'il occupait dans le cadre d'une modification de l'organisation du service ou par l'affectation d'un fonctionnaire sur cet emploi, de chercher à reclasser l'intéressé. • CE 25 sept. 2013, [image: ] no 365139 A (concl. de Brichambaut) : AJDA 2013. 1831 [image: ] ; ibid. 2199, chron. Bretonneau [image: ] ; AJFP 2013. 305, note Chrestia [image: ] ; Rev. UE 2014. 254, chron. Giacobbo-Peyronnel et Huc [image: ] • CE 26 juin 2015, [image: ] no 373460.  [image: ] … Lorsqu'il a été médicalement constaté qu'un salarié se trouve, de manière définitive, atteint d'une inaptitude physique à occuper son emploi, il incombe à l'employeur public, avant de pouvoir prononcer son licenciement, de chercher à reclasser l'intéressé dans un autre emploi. • CE 25 mai 2018, [image: ] no 407336 A : AJCT 2018. 531, obs. Guillaumont [image: ] ; AJDA 2018. 1065 [image: ] ; Dr. adm. 2018. 50, note Gallo. 

324. … Divers. Sont également des principes généraux du droit : le principe de sécurité juridique. V. note 106 [image: ]. [image: ] … Le principe selon lequel l'appréciation d'un jury de concours doit porter sur les mérites du candidat. • CE, sect., 4 oct. 2012, [image: ] Rousseaux, no 347312 : préc. note 280 [image: ]. [image: ] … Le principe de la prescription trentenaire des obligations de faire. • CE ass., 8 juill. 2005, [image: ] Sté Alusuisse-Lonza-France, no 247976 A (concl. Guyomar) : AJDA 2005. 1829, chron. Landais et Lénica [image: ] ; RFDA 2006. 375, note Plessix [image: ]. [image: ] … Le principe de laïcité et de neutralité, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 1er. 

325. … Autre. Selon le principe général, applicable aux entreprises dont le personnel est doté d'un statut réglementaire et qui n'est pas incompatible avec les nécessités de la mission de service public qui leur est confiée, les frais qu'un salarié expose pour les besoins de son activité professionnelle et dans l'intérêt de son employeur doivent, dès lors qu'ils résultent d'une sujétion particulière, être supportés par ce dernier. • CE 17 juin 2014, [image: ] ERDF et a., no 368867 : AJDA 2014. 1295 [image: ] ; ibid. 1963, note Seurot [image: ] ; JCP 2014. 535. 

326. Absence des principes généraux du droit. Ne sont pas des principes généraux du droit : le droit à la prescription de l'action disciplinaire. • CE 12 mars 2014, [image: ] CAT Foyer Saint-Philibert, no 367260 : AJDA 2014. 1446, note Melleray [image: ] ; AJFP 2014. 285 [image: ] ; JCP Adm. 2014. 2182, note Jean-Pierre. [image: ] … Le principe selon lequel une partie ne saurait se contredire dans la procédure au détriment d'une autre partie. • CE 2 juill. 2014, [image: ] Sté Pace Europe, no 368590 : AJDA 2014. 1414 [image: ] ; ibid. 1935 [image: ] ; ibid. 1897, concl. Dumortier, chron. Lessi et Dutheillet de Lamothe [image: ].[image: ] … Le principe selon lequel la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques aurait, lorsqu'un compte de campagne n'est pas présenté par un membre de l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés, l'obligation d'inviter le candidat à en régulariser la présentation. • CE 8 juill. 2015, [image: ] no 387041 B : AJDA 2015. 1392 [image: ] ; AJCT 2016. 88, pratique Yazi-Roman [image: ]. [image: ] … Le principe selon lequel il serait interdit à l'administration de désigner un magistrat du second grade du corps judiciaire comme maître de stage d'un candidat au recrutement aux fonctions de magistrat de premier grade. • CE 27 juill. 2015, [image: ] no 374747.

5. Violation de dispositions réglementaires

327. Sont illégaux les règlements en contrariété avec un règlement qui leur est hiérarchiquement supérieur. • CE 10 juill. 1953, Bernardeau : Lebon 365 • CE, ass., 19 mai 1983, [image: ] Club sportif et familial de La Fève : préc. note 135 [image: ]• CE 24 janv. 2001, [image: ] Féd. nat. Union des jeunes magistrats : Lebon 31 [image: ]. 

b. Vice tenant aux motifs

328. Défaut de base légale. Sont irréguliers les règlements dépourvus de tout fondement juridique. Il en va ainsi par exemple en cas d'utilisation de la possibilité de prendre par la voie réglementaire des dispositions législatives au-delà de la date limite fixée par la loi d'habilitation. • CE, sect., 8 mars 1957, Rozé : Lebon 147, concl. Mosset ; AJDA 1957. 182, note Fournier-Braibant. [image: ] ... L'application par anticipation d'une législation ou d'une réglementation future n'ayant pas de chance sérieuse d'aboutir est irrégulière pour défaut de base légale. • CE, ass., 2 févr. 1987, [image: ] Sté « TV 6 » : Lebon 29 [image: ] ; RFDA 1987. 29, concl. Fornacciari. 

329. Dans ces hypothèses, le juge pourra néanmoins ne pas annuler le règlement en procédant à une substitution de base légale. • CE, sect., 8 mars 1957, Rozé : préc. note 328 [image: ]. 

330. Erreur de droit. Sont irréguliers les règlements pris sur la base d'un texte régulier mais inexactement interprété par l'autorité administrative. Il en va ainsi par exemple de l'arrêté fixant le numerus clausus uniquement sur le nombre de praticiens exerçant la profession sans tenir compte des besoins de la population • CE 15 oct. 1999, [image: ] Synd. nat. directeurs d'école de masso-kinésithérapie : Lebon 314 [image: ]. 

331. Erreur manifeste d'appréciation. Le juge contrôle que la décision de l'administration ne repose pas sur une appréciation manifestement erronée • CE 27 oct. 2000, [image: ] Louard : Lebon 465 [image: ] • CE 15 oct. 1999, [image: ] Sté « Jean d'Auberval » : préc. note 218 [image: ]. 

E. COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE

332. Les recours contre les décrets réglementaires et contre les actes réglementaires du Président de la République, du Premier ministre et des ministres sont de la compétence du Conseil d'État statuant en premier et dernier ressort. • CE 4 déc. 1957, Brandstetter : Lebon 651 • CE, sect., 29 juill. 1980, Dubasque : Lebon 308. – V. CJA, art. R. 311-1, C. pr. adm. 

333. Il en va de même des refus de prendre un décret réglementaire ou un acte réglementaire relevant normalement de la compétence des ministres. V. arrêts cités ss. notes 170 [image: ] s. [image: ] Il en va de même du refus de modifier ou d'abroger. V. arrêts cités ss. notes 183 [image: ] s. 

334. Si d'aventure un tribunal administratif s'est déclaré compétent pour connaître d'un litige relevant de la compétence directe du Conseil d'État, celui-ci annule et statue directement sur le litige, se considérant comme saisi en premier ressort. • CE, sect., 23 juin 1995, [image: ] Assoc. « Défense Tuileries » : Lebon 268 [image: ] ; CJEG 1995. 376, concl. Arrighi de Casanova ; RFDA 1995. 838 [image: ]. 

III. LES DÉLÉGATIONS

A. CONDITIONS DE VALIDITÉ

335. Les délégations de compétence, qu'il s'agisse d'une délégation de pouvoir ou d'une délégation de signature sont des actes à caractère réglementaire. • CE 29 juin 1990, [image: ] Marin : Lebon 830 [image: ] (jugé dans le cadre d'une commune). 

1o GÉNÉRALITÉS

336. Pas de délégation sans texte. La délégation doit être autorisée par un texte. • CE, sect., 23 janv. 1959, Allote de la Fuye : Lebon 57 • CE 20 févr. 1981, [image: ] Assoc. « Défense et promotion des langues de France », no 21181 B. [image: ] ... Qui doit être régulièrement publié. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Assoc. « Stiftung Jean Arp » : préc. note 140 [image: ]. [image: ] ... Et avoir au moins le même niveau dans la hiérarchie des normes que le texte qui attribue au délégant sa compétence. • CE 18 mai 1984, Assoc. Administrateurs civils du secrétariat d'État à la culture, no 00691 A. [image: ] Il est possible qu'un même texte autorise la délégation de compétence et procède à la délégation. • CE, sect., 17 févr. 1978, Nicoud : Lebon 83. [image: ] Si le texte organisant la délégation viole le texte qui l'autorise, la délégation est illégale. • CE, ass., 12 déc. 1969, André : Lebon 757. [image: ] Le texte autorisant la délégation doit être visé dans l'acte de délégation (jugé dans le cadre de la déconcentration). • CE 27 avr. 1960, Mallea : Lebon 270. 

337. Le Premier ministre peut, conformément aux dispositions du présent art., déléguer son pouvoir réglementaire. • CE 27 mai 1966, [image: ] Sté de crédit commercial et immobilier : Lebon 365 [image: ]. 

338. La délégation doit nécessairement être expresse. • CE 8 févr. 1950, Chauvet : Lebon 85. [image: ] Une délégation prise par un fonctionnaire irrégulièrement nommé aux fonctions qu'il occupe n'est pas prise par une autorité incompétente, dès lors que ce fonctionnaire doit être regardé comme légalement investi de ces fonctions tant que sa nomination n'est pas annulée. • CE, sect., 16 mai 2001, [image: ] Préfet de police c/ Ihsen Mtimet : Lebon 234 [image: ]. [image: ] L'absence de mention de la délégation de signature dans les visas de l'acte signé par délégation est sans incidence sur la régularité de l'acte. • CE 24 janv. 2001, [image: ] Féd. nat. Union des jeunes magistrats : préc. note 327 [image: ]. 

339. Délégation suffisamment précise. La délégation doit être explicite quant à l'identité du délégataire. • CE 7 févr. 1992, [image: ] SACER, no 115914 B. [image: ] Dès lors que le délégataire se voit retirer la délégation, il est incompétent. • CE 10 juill. 1987, [image: ] SA « Presse-Alliance » : Lebon 251 [image: ]. [image: ] Il est possible que plusieurs délégataires reçoivent compétence pour signer les mêmes textes. • CE 23 juin 2000, [image: ] Synd. prof. radios affiliées, no 194772 B. 

340. La délégation doit être explicite quant au contenu de la compétence déléguée. • CE 27 avr. 1987, [image: ] Sté Mercure Étoile Paris : Lebon 147 [image: ] ; AJDA 1987. 527, concl. Van Ruymbeke • CE 10 oct. 1997, [image: ] Pantaléon : Lebon 338 [image: ]. [image: ] Ainsi, une délégation qui se réfère simplement « aux délégations antérieures » est illégale • CE 16 janv. 1998, [image: ] Dpt d'Indre-et-Loire, no 172268. [image: ] Une délégation autorisant à signer tout acte, arrêté, décision, ou convention autres que des décrets est suffisamment précise. • CE 18 mai 1956, Sté d'encouragement des courses de lévriers : Lebon T. 606. [image: ] ... Elle autorise le délégataire à signer, au nom du ministre, des observations en défense devant le juge administratif. • CE 20 déc. 2000, [image: ] Géniteau : Lebon 634 [image: ] ; D. 2001. 1713, note Raynouard [image: ] ; D. 2001. 383, obs. Lienhard [image: ] ; RTD civ. 2001. 238, obs. Molfessis [image: ] ; AJDA 2001. 489, note Pontier [image: ] ; Gaz. Pal. 8 juill. 2001, note Mitrovic. [image: ] ... Et semble bien l'autoriser à signer également des conventions quand bien même ce terme ne serait pas utilisé (elles sont considérées comme un « acte »). • CE 7 févr. 1992, [image: ] SACER : préc. note 335 [image: ]. [image: ] Une délégation de signature autorisant à signer « les actes réglementaires à l'exclusion des décrets » autorise son titulaire à signer le refus de donner suite à la demande d'abrogation d'un décret qui n'est pas un acte réglementaire. • CE 8 juill. 2005, [image: ] Trobas, no 262182 B.

341. Une délégation donnée « dans la limite des attributions du délégataire » est régulière dès lors que lesdites attributions sont définies, y compris dans un arrêté non publié. • CE, sect., 27 juill. 1990, [image: ] Sté coop. agricole « Coop 2000 » : Lebon 226 [image: ]. 

342. Pas de délégation totale. Le délégant ne peut transférer qu'une partie de ses attributions. • CE 21 juill. 1972, Féd. nat. conseils de parents d'élèves : Lebon 556. 

343. Publicité. L'acte de délégation doit être publié faute de quoi elle est inopposable et les actes pris en application de cette délégation sont illégaux. • CE 3 mai 1974, Harel : Lebon T. 823 • CE 4 févr. 2004, [image: ] Caisse des dépôts et consignations c/ Mme Mandereau : AJDA 2004. 1317 [image: ]. [image: ] En revanche si l'acte de délégation est publié, les actes publiés postérieurement sont dès lors légalement pris par le délégataire. • CE 2 avr. 1997, [image: ] Synd. nat. aut. directeurs de conservatoires et écoles de musique, no 138657 B. [image: ] Il en va de même des actes pris antérieurement dès lors qu'ils entrent en vigueur après la publication de l'acte de délégation. • CE 29 janv. 1965, Mollaret : Lebon 61. [image: ] Des circonstances exceptionnelles peuvent néanmoins conduire à autoriser des délégations simplement effectuées sous la forme d'un télégramme. • CE 20 mars 1953, Ibry : Lebon 139. [image: ] Cette obligation de publicité ne s'applique pourtant pas dans les organismes privés, même s'agissant de l'édiction d'actes administratifs. • CE 27 juin 2001, [image: ] CPAM de Haute-Garonne : RD publ. 2001. 1563, concl. Fombeur. 

2o CAS PARTICULIER DES DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

BIBL. ▶ Petit, Le nouveau régime de la délégation de signature des membres du Gouvernement, JCP Adm. 2005. no 1361. – Liebert-Champagne, La réforme des délégations de signature, de nouvelles modalités alliant efficacité et respect du droit, AJDA 2005. 1723 [image: ]. 

344. Les membres du Gouvernement peuvent, par arrêté, déléguer leur signature (à l'exception de la signature des décrets) aux membres (directeur et chef) de leur cabinet et à leurs adjoints ou à des fonctionnaires de leurs services dont la liste est limitativement énumérée par le Décr. du 27 juill. 2005 (JO 28 juill., texte no 3). [image: ] Le Conseil d'État vérifie que l'acte de nomination des signataires des arrêtés a bien été publié au Journal officiel. • CE 17 déc. 2007, [image: ] Sté Solgar Vitamin's, no 295235 : préc. note 35 [image: ]. [image: ] A défaut d'arrêté la délégation appartient aux directeurs d'administrations centrales. • CE  4 juin 2007, [image: ] Ligue de l'enseignement, no 289792 AJDA 2007. 1101 [image: ] ; Dr. adm. 2007. 97 ; ibid. 2008. 14 note Glaser. [image: ] V. sous régime du texte précédent : • CE 11 févr. 1953, Labelle : Lebon 600 • CE 20 févr. 1985, Sebe : Lebon 50 • CE 13 mars 1992, [image: ] Diadema, no 98709 B • CE 18 oct. 2000, [image: ] Assoc. Promouvoir : Lebon 425 [image: ]. [image: ] L'absence de la mention « Pour le ministre et par délégation » est sans effet sur la légalité de l'acte pris par délégation. • CE 4 févr. 1970, Barré : Lebon 80. 

B. EFFET DES DÉLÉGATIONS

345. Contrairement à la délégation de signature, la délégation de pouvoir a pour effet de dessaisir le déléguant des compétences transférées. • CE 5 mai 1950, Buission : Lebon 258. 

C. DURÉE DES DÉLÉGATIONS

346. La délégation de pouvoir subsiste tant que le délégant ne l'a pas abrogée, même si des changements ont affecté la personne du délégant ou du délégataire. • CE, sect., 28 juin 1957, Sté X... : Lebon 425 ; RD publ. 1957. 1072, concl. Méric. [image: ] Dès lors que le délégataire se voit retirer la délégation, il est incompétent. • CE 10 juill. 1987, SA « Presse-Alliance » : préc. note 339 [image: ]. [image: ] En cas de changement de délégataire, cette incompétence ne vaut toutefois qu'à partir de la date de publication au Journal officiel du nom du nouveau délégataire • CE 30 déc. 1998, [image: ] Ch. agriculture des Alpes-Maritimes : préc. note 244 [image: ]. 

347. Depuis l'entrée en vigueur du Décr. no 2005-850 du 27 juill. 2005 (JO 28 juill.), les principes jurisprudentiels ci-dessous ne s'appliquent plus aux délégations de signature accordées aux chefs et directeurs de cabinet des ministres et à leurs adjoints. La délégation de signature prend fin dès lors qu'un changement affecte la personne du délégant ou du délégataire. • CE 21 déc. 1994, [image: ] Sté Grands Magasins « Galeries Lafayette », no 145377 B : LPA 22 mars 1995, p. 12, concl. Arrighi de Casanova. [image: ] La date à prendre en considération est celle de la cessation de fonction du délégant, c'est-à-dire pour un ministre, la date de la publication au Journal officiel de la nomination de son successeur. • CE 17 mars 1999, [image: ] Boulay : Lebon 69 [image: ]. [image: ] Cependant, tant qu'un gouvernement est chargé de l'expédition des affaires courantes, le titulaire de la délégation est demeuré compétent pour ces affaires jusqu'au jour de la publication au Journal officiel du décret portant nomination des membres du nouveau gouvernement. • CE 27 juill. 2001, [image: ] Assoc. « Stiftung Jean Arp » : préc. note 140 [image: ]. [image: ] De même, lorsque le déléguant obtient dans le gouvernement suivant une nouvelle nomination, ses fonctions n'ont pas été interrompues et la délégation reste valable. • CE 29 mai 1991, [image: ] Féd. nat. des radio-répondeurs : Lebon 215 [image: ]. [image: ] En revanche, dès lors qu'un ministre a interrompu ses fonctions et a été remplacé, fût-ce temporairement, par un intérimaire, les délégations disparaissent et il doit les reprendre à son retour : • CE 13 juill. 1951, SPA : Lebon 403. 

348. La délégation de signature peut être transférée à une autre personne « dans la limite de ces compétences » ; le premier délégataire perd donc la délégation dans les attributions relevant du second délégataire. • CE 7 févr. 1992, [image: ] SACER : préc. note 339 [image: ]. [image: ] Elle peut également être retirée, voire de manière implicite, par l'attribution à un nouveau fonctionnaire de la délégation précédemment consentie à un autre. • CE 10 juill. 1987, [image: ] SA « Presse-Alliance » : préc. note 339 [image: ]. 

349. Lorsque la délégation de signature est accordée « en cas d'absence ou d'empêchement », le Conseil vérifie que le délégataire normalement compétent n'était pas présent et capable de signer lui-même. • CE, sect., 29 mars 2000, [image: ] Conféd. nat. des synd. dentaires, no 198264 : préc. note 138 [image: ]. 

D. SUBDÉLÉGATIONS

350. La subdélégation d'une partie des attributions d'un délégataire est possible dès lors que sont suffisamment précisées les mesures que le subdélégué pourra prendre. • CE 21 oct. 1977, [image: ] Assoc. fr. producteurs de films : Lebon 397 [image: ] • CE, sect., 17 mars 1995, [image: ] Synd. casinos autorisés de France : Lebon 131 [image: ] ; AJDA 1995. 375, chron. Touvet et Stahl [image: ] ; RD publ. 1995, concl. Denis-Linton. [image: ] Le délégataire de pouvoir ne peut déléguer sa signature que pour les pouvoirs qui lui ont été délégués. • CE, ass., 12 déc. 1969, André : préc. note 336 [image: ]. [image: ] Sauf pour les délégations de signature des ministres aux fonctionnaires les plus éminents de leur ministère (Décr. no 2005-850 du 27 juill. 2005, art. 3), le délégataire de signature ne peut subdéléguer sa signature que si le déléguant a été, au préalable, autorisé à subdéléguer. • CE 24 juill. 1987, ACIDEF : Lebon T. 540. 

351. En revanche, il n'appartient pas au délégataire de signature de déléguer les pouvoirs qui appartiennent au délégant et dont il ne peut disposer même s'il peut les exercer. • CE 19 juin 1981, Conféd. nat. groupements autonomes de l'enseignement public : RD publ. 1982. 872 • CE 13 mai 1988, SA « Automobiles Citroën » : Dr. adm. 1988, no 329. 

E. RÔLE DU JUGE

352. S'agissant d'une question de compétence, les irrégularités relatives aux délégations et subdélégations sont des moyens d'office. • CE, ass., 13 juill. 1968, Moreau : Lebon 441 • CE 14 janv. 1987, [image: ] Gosset, no 59145 B. [image: ] Le juge vérifie que le délégataire n'a pas excédé les limites de la délégation. • CE 24 janv. 1973, Synd. nat. conseillers du développement agricole : Lebon 59. 
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Décret no 2005-850 du 27 juillet 2005,

Relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement.

Art. 1er A compter du jour suivant la publication au Journal officiel de la République française de l'acte les nommant dans leurs fonctions (Décr. no 2022-901 du 17 juin 2022, art. 27) « ou à compter de l'enregistrement de cet acte au recueil spécial mentionné à l'article L. 861-1 du code de la sécurité intérieure, lorsqu'il est fait application de cet article, » ou à compter du jour où cet acte prend effet, si ce jour est postérieur, peuvent signer, au nom du ministre ou du secrétaire d'État et par délégation, l'ensemble des actes, à l'exception des décrets, relatifs aux affaires des services placés sous leur autorité : 

1o Les secrétaires généraux des ministères, les directeurs d'administration centrale, les chefs des services à compétence nationale mentionnés au premier alinéa de l'article 2 du décret du 9 mai 1997 susvisé et les chefs des services que le décret d'organisation du ministère rattache directement au ministre ou au secrétaire d'État ; 

2o Les chefs de service, directeurs adjoints, sous-directeurs, les chefs des services à compétence nationale mentionnés au deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 9 mai 1997 susvisé [no 97-464 relatif à la création et à l'organisation des services à compétence nationale] (Décr. no 2013-810 du 9 sept. 2013, art. 1er) « ainsi que les hauts fonctionnaires et les hauts fonctionnaires adjoints mentionnés aux articles R. 1143-1 et R. 1143-2 du code de la défense » ; 

3o Le chef d'état-major des armées, le délégué général pour l'armement, les chefs d'état-major de l'armée de terre, de la marine et de (Décr. no 2021-862 du 30 juin 2021, art. 1er) « l'armée de l'air et de l'espace », le chef du contrôle général des armées, le major général des armées, les majors généraux de l'armée de terre, de la marine, de (Décr. no 2021-862 du 30 juin 2021, art. 1er) « l'armée de l'air et de l'espace » et de la gendarmerie et les sous-chefs de l'état-major des armées ; 

4o Les chefs des services composant la direction générale de la gendarmerie nationale et les sous-chefs d'état-major de l'armée de terre, de la marine et de (Décr. no 2021-862 du 30 juin 2021, art. 1er) « l'armée de l'air et de l'espace ». 

Cette délégation s'exerce sous l'autorité du ou des ministres et secrétaires d'État dont relèvent les agents, ainsi que, le cas échéant, de leur supérieur hiérarchique immédiat. 

Le changement de ministre ou de secrétaire d'État ne met pas fin à cette délégation, sous réserve des dispositions de l'article 4. 

Les agents chargés, par un acte publié au Journal officiel de la République française, de la suppléance ou de l'intérim des agents mentionnés aux 1o et 3o disposent de la même délégation dans les mêmes conditions. 

Art. 2 (Décr. no 2014-828 du 22 juill. 2014, art. 1er-1o) « I. — » Les ministres et secrétaires d'État peuvent, par un arrêté publié au Journal officiel de la République française, donner délégation pour signer tous actes, à l'exception des décrets, au directeur et au chef de leur cabinet, ainsi qu'à leurs adjoints, en ce qui concerne les affaires pour lesquelles délégation n'est pas donnée à l'une des personnes mentionnées à l'article 1er. Cette délégation prend fin en même temps que les pouvoirs du ministre ou du secrétaire d'État qui l'a donnée. 

Les actes relevant, dans un même ministère, des attributions de plusieurs responsables de directions ou services mentionnés à l'article 1er peuvent également être signés conjointement par ceux-ci au nom du ministre. 

(Décr. no 2014-828 du 22 juill. 2014, art. 1er-2o) « II. — Les ministres et secrétaires d'État peuvent, par un arrêté publié au Journal officiel de la République française, donner délégation au chef du bureau du cabinet et à ses adjoints pour signer tous actes, à l'exception des décrets, dans la limite de leurs attributions. 

« Ils peuvent également donner délégation aux agents du bureau du cabinet pour signer, dans les mêmes affaires, toutes pièces justificatives relatives aux dépenses et aux opérations de régularisation, notamment tous documents comptables relatifs à l'engagement, à la liquidation et à l'ordonnancement de la dépense et tous ordres de recettes. » 

Art. 3 Les personnes mentionnées aux 1o et 3o de l'article 1er peuvent donner délégation pour signer tous actes relatifs aux affaires pour lesquelles elles ont elles-mêmes reçu délégation : 

1o Aux magistrats, aux fonctionnaires de catégorie A et aux agents contractuels chargés de fonctions d'un niveau équivalent, qui n'en disposent pas au titre de l'article 1er ; 

2o Aux officiers ainsi qu'aux membres du corps du contrôle général des armées, qui n'en disposent pas au titre de l'article 1er. 

Elles peuvent en outre donner délégation aux fonctionnaires de catégories B et C, aux agents contractuels chargés de fonctions d'un niveau équivalent et aux sous-officiers placés sous leur autorité, pour signer, dans les mêmes affaires, toutes pièces justificatives relatives aux dépenses et aux opérations de régularisation, notamment tous documents comptables relatifs à l'engagement, à la liquidation et à l'ordonnancement de la dépense et tous ordres de recettes. 

(Décr. no 2013-810 du 9 sept. 2013, art. 2) « Les personnes mentionnées au 1o de l'article 1er, lorsqu'elles exercent également les fonctions de haut fonctionnaire prévues à l'article R. 1143-1 du code de la défense, peuvent donner délégation aux agents mentionnés aux 1o et 2o du présent article pour signer tous actes relatifs aux affaires pour lesquelles elles ont elles-mêmes reçu délégation au titre de ces fonctions. » 

La délégation prévue au présent article entre en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française (Décr. no 2022-901 du 17 juin 2022, art. 27) « ou à compter de l'enregistrement au recueil spécial mentionné à l'article L. 861-1 du code de la sécurité intérieure, lorsqu'il est fait application de cet article, » de l'arrêté désignant le ou les titulaires de la délégation et précisant les matières qui en font l'objet. Elle peut être abrogée à tout moment par un acte contraire. Elle prend fin en même temps que les fonctions de celui qui l'a donnée. 

Art. 4 Le ministre ou le secrétaire d'État peut mettre fin, par arrêté publié au Journal officiel de la République française (Décr. no 2022-901 du 17 juin 2022, art. 27) « ou enregistré au recueil spécial mentionné à l'article L. 861-1 du code de la sécurité intérieure, lorsqu'il est fait application de cet article, » à tout ou partie de la délégation dont dispose un agent en application de l'article 1er. 

Cet arrêté met fin de plein droit aux délégations consenties par l'agent sur le fondement de l'article 3. 

Art. 5 Le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature et le décret no 88-91 du 27 janvier 1988 autorisant le ministre de la défense à déléguer, par arrêté, sa signature sont abrogés. 

Il en est de même des délégations données par les ministres et les secrétaires d'État sur le fondement de ces dispositions. 

Art. 6 Le présent décret entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication. 

Les agents mentionnés à l'article 1er qui sont alors en fonction disposent à compter de cette date de la délégation prévue au même article. 




Décret no 2024-892 du 23 septembre 2024,

Relatif à la composition des cabinets ministériels.

Art. 1er (Décr. no 2025-1 du 2 janv. 2025, art. 1er) Le cabinet d'un ministre et le cabinet d'un ministre auprès d'un ministre de plein exercice ne (Décr. no 2025-67 du 25 janv. 2025, art. 1er) « peuvent » comprendre plus de quinze membres. 

Le cabinet d'un ministre délégué ne peut comprendre plus de dix membres. (Décr. no 2025-67 du 25 janv. 2025, art. 1er) « A titre exceptionnel, le cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement, peut compter jusqu'à quinze membres. »

Art. 2 Les nominations des membres des cabinets ministériels sont faites par arrêté ministériel après avoir été soumises au Premier ministre qui s'assure du respect des dispositions de l'article 1er. Cet arrêté, publié au Journal officiel, précise les titres des personnes concernées et l'emploi auquel elles sont appelées au sein du cabinet. Nul ne peut exercer des tâches au sein d'un cabinet ministériel s'il ne figure sur cet arrêté.

Art. 3 Nul ne peut être nommé membre d'un cabinet ministériel s'il ne jouit de ses droits civils et politiques.

Art. 4 Tout membre d'un cabinet ministériel doit, conformément à l'article 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, adresser une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.



Art. 22 Les actes du Premier ministre sont contresignés, le cas échéant, par les ministres chargés de leur exécution. 


COMMENTAIRE

Si, comme les actes du Président de la République, ceux du Premier ministre sont contresignés, la signification de ce contreseing est différente. Alors que, s'agissant des actes du Président de la République, il s'agit d'endosser la responsabilité des actes d'une autorité irresponsable (V. comm. ss. Const. 58, art. 19 [image: ]), le contreseing prévu au présent article indique simplement que le ministre a bien connaissance de la décision prise par le Premier ministre et qu'il va la mettre en œuvre. Les termes choisis de « ministres chargés de leur exécution » montrent bien que le contreseing agit ici comme un mécanisme d'information et non comme un transfert de responsabilité.

Les règles applicables s'en trouvent être différentes. Les ministres, qui doivent apposer leur signature sur les actes du Premier ministre, ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux qui auraient dû l'apposer si l'acte émanait du Président de la République. S'agissant du Président, les contresignataires sont les ministres « auxquels incombent à titre principal la préparation et l'application de ces actes, y compris lorsqu'il s'agit d'ordonnances » (CE, sect., 10 juin 1966, Pelon : Lebon 384 ; AJDA 1966. 492, concl. Galabert ; D. 1967. 280, note Leclercq) ; s'agissant du Premier ministre, les contresignataires sont les ministres « qui ont compétence pour signer ou contresigner les mesures réglementaires ou individuelles que comporte nécessairement l'exécution du décret en cause » (CE 27 avr. 1962, Sicard : Lebon 280 ; AJDA 1962. 284, chron. Galabert et Gentot), sachant que les secrétaires d'État placés sous l'autorité d'un ministre n'ont pas la qualité de ministre au sens du présent article (CE 21 janv. 1977, Peron-Magnan : Lebon 30). La formule « le cas échéant » vaut pour l'hypothèse où seul le Premier ministre devrait édicter ces règles d'exécution (par ex. arrêté organisant les services qui lui sont rattachés). 

[image: ]
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1o NOTION D'ACTES DU PREMIER MINISTRE nos 1 et 2 

2o CONTRESIGNATAIRES nos 3 à 14 
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b. Notion de « ministres chargés de l'exécution » nos 7 à 14 

3o ABSENCE DE CONTRESEING nos 15 à 21 

a. Nature de l'absence de contreseing nos 15 à 18 

b. Effet de l'absence de contreseing nos 19 à 21 

1o NOTION D'ACTES DU PREMIER MINISTRE

1. Les actes du Premier ministre qui doivent être contresignés sont aussi bien des actes réglementaires qu'individuels ou de simples décisions informelles. • CE, ass., 4 juin 1993, [image: ] Assoc. anciens élèves de l'ENA : Lebon 168 [image: ] ; JCP 1973. 22127, note Vandendriessche ; RFDA 1993. 657, concl. Schwartz [image: ]. 

2. Sont dispensés du contreseing les actes du Premier ministre concernant un service qui lui est attaché et pour lequel il doit être regardé comme le seul « ministre chargé de l'exécution ». • CE 3 déc. 1980, [image: ] SNESUP : Lebon 454 [image: ]. 

2o CONTRESIGNATAIRES

a. Notion de « ministre »

1. Secrétaires d'État

3. Un secrétaire d'État « autonome », c'est-à-dire qui n'est pas placé sous l'autorité d'un ministre, doit être regardé comme un ministre au sens des dispositions du présent art. Dès lors, il lui est possible de contresigner seul un décret du Premier ministre pris dans le domaine de ses attributions. • CE 21 janv. 1977, [image: ] Peron-Magnan : Lebon 30. 

4. En revanche, les secrétaires d'État rattachés à un ministre n'ont pas la qualité de « ministre » au sens du présent art. • CE 8 juill. 1988, [image: ] Union nat. synd. de médecins des hôpitaux publics : Lebon 281 [image: ]. [image: ] Dès lors, l'absence de contreseing de leur part sur un décret rentrant dans le domaine de leurs attributions n'entache pas celui-ci d'illégalité. • CE 28 mai 1984, [image: ] Ordre avocats de Saint-Denis de la Réunion : Lebon 478 [image: ] ; D. 1985. 182, note Miclo • CE 11 juill. 2001, [image: ] MEDEF : Lebon 363 [image: ]. [image: ] Leurs signatures peuvent simplement s'ajouter, sur le décret à contresigner, à celle du ministre auprès de qui ils sont délégués. • CE 21 juill. 1972, Féd. nat. conseils de parents d'élèves des écoles publiques : Lebon 556. [image: ] Il en va de même pour les ministres délégués. • CE 12 févr. 2007, [image: ] Sté « Les Laboratoires Jolly-Jatel », no 290164 B. 

5. La délégation de signature faite à un secrétaire d'État délégué auprès d'un ministre doit être suffisamment précise et ne concerner que certaines seulement des affaires qui relèvent des attributions du ministre. • CE 21 juill. 1972, Féd. nat. conseils de parents d'élèves des écoles publiques : préc. note 4 [image: ]. 

2. Gouvernement démissionnaire

6. Les ministres d'un gouvernement démissionnaire ont compétence pour contresigner les décrets nécessaires à l'expédition des affaires courantes. • CE, ass., 19 oct. 1962, [image: ] Brocas : Lebon 553 [image: ], AJDA 1962. 612, chron. de Laubadère ; D. 1962. 702, concl. Bernard ; RD publ. 1962. 1181, concl. Bernard. 

b. Notion de « ministres chargés de l'exécution »

7. Les « ministres chargés de l'exécution » au sens du présent art. sont ceux qui ont compétence pour signer ou contresigner les mesures réglementaires ou individuelles que comporte nécessairement l'exécution du décret en cause. • CE 27 avr. 1962, Sicard : Lebon 279 ; AJDA 1962. 284, chron. Galabert et Gentot • CE 30 mai 2007, [image: ] Union nat. laïque des anciens supplétifs, no 282553 A. [image: ] V. également les décisions mentionnées note 8 [image: ]. 

V. pour d'autres décisions dans le même sens : • CE, ass., 1er févr. 1963, [image: ] Synd. nat. du personnel organisme d'assurance de la région parisienne, no 138672 A : AJDA 1963. 101 ; Rev. adm. 1963. 40, note Liet-Veaux • CE, sect., 31 déc. 1976, Comité de défense des riverains de l'aéroport de Paris-Nord : Lebon 580 ; AJDA 1977. 136, chron. Nauwelaers et Fabius • CE, ass., 4 juin 1993, [image: ] Assoc. anciens élèves de l'ENA, no 138672 A : préc. note 1 [image: ]• CE, ass., 12 avr. 2002, [image: ] Féd. industrie de la parfumerie, no 230848 A : RFDA 2002. 678 [image: ] • CE 21 mars 2007, no 284951 B. 

8. Dès lors, si le décret en cause ne demande pas de mesure d'exécution, quelle qu'elle soit, il n'a pas à être contresigné. • CE, ass., 10 juill. 1981, [image: ] Union patronale des Hauts-de-Seine, no 20836 A • CE 21 oct. 2019, [image: ] no 430062. 

• CE 25 févr. 1977, [image: ] no 98425 B • CE 20 mars 2013, [image: ] no 357945 B • CE 26 févr. 2014, [image: ] no 366027 • CE 30 déc. 2014, [image: ] no 382751 • CE 9 avr. 2015, [image: ] no 379403. 

9. La compétence des ministres dans le domaine concerné par le texte n'implique pas nécessairement qu'ils doivent contresigner le texte... • CE 23 déc. 1981, [image: ] no 15309 A : CJEG 1982. 118, note Papin ; D. 1982. IR 347, obs. Bon • CE 27 mai 2002, [image: ] no 227338 A : RFDA 2002. 854 [image: ]. [image: ] ... Et ce même si les personnes visées par le texte relèvent, pour leur activité, de ce ministère. • CE 28 déc. 2018, [image: ] no 404792 : AJDA 2019. 765, note Peyen [image: ]. 

10. Le contreseing du ministre des Finances, même s'il est souvent présent, n'est pas rendu nécessaire (sauf texte contraire : art. 15 de l'Ord. du 9 oct. 1945) par le seul fait que la décision a des répercussions financières. • CE, ass., 26 nov. 1976, [image: ] Soldani, no 97328 A : AJDA 1977. 26, concl. Latournerie, chron. Nauwelaert et Fabius • CE, ass., 4 juin 1993, [image: ] Assoc. anciens élèves de l'ENA : préc. note 1 [image: ]. [image: ] De même, le fait que les préfets se voient confier une compétence par un décret n'oblige pas nécessairement que celui-ci soit contresigné du ministre de l'Intérieur. • CE 12 avr. 2002, [image: ] Féd. industrie de la Parfumerie, no 230848 A : RFDA 2002. 678 [image: ]. 

11. Un ministre qui a contresigné la loi au titre des ministres « responsables » n'a pas nécessairement à contresigner les décrets d'application au titre des ministres « chargés de l'exécution ». • CE, sect., 21 déc. 1973, [image: ] Cne de Cours-de-Pile, no 85192 A : RD publ. 1974. 1529. 

12. Il ne faut pas prendre en compte les termes des décrets relatifs aux attributions des ministres mais bien l'existence de mesures d'exécution nécessaires. • CE, ass., 8 juill. 1994, [image: ] Tête, no 141301 A : BJDU 1994, no 4, p. 31, concl. Lasvignes ; AJDA 1994. 686 [image: ] et 747, chron. Touvet et Stahl [image: ] ; JCP 1994. IV. 2095, obs. Rouault ; D. 1995. Somm. 378, obs. Bon [image: ]. 

13. Le défaut de contreseing de ministres qui ne sont intéressés qu'accessoirement par les effets de l'acte n'entache pas sa validité. • CE 30 oct. 1958, Houillères du Nord : Lebon 512 • CE 9 oct. 1987, [image: ] Synd. auton. enseignants de médecine, no 71667 A. 

14. Modification des actes. S'agissant des modifications apportées au décret initial, les contreseings requis sont fonction de celles-ci et peuvent donc être moins nombreux que sur le décret d'origine. • CE, ass., 9 mai 1958, Conseil nat. Ordre des pharmaciens : Lebon 269 ; S. 1958. 220, concl. Tricot • CE, ass., 2 juill. 1982, Huglo : Lebon 257 ; AJDA 1982. 657, concl. Biancarelli ; D. 1983. 327, note Dugrip • CE 29 juill. 1998, [image: ] Synd. avocats de France, no 188715 A : AJDA 1998. 1010, concl. Schwartz [image: ]. 

3o ABSENCE DE CONTRESEING

a. Nature de l'absence de contreseing

15. Le juge vérifie la présence des contreseings. • CE 3 oct. 1986, [image: ] François Poncet : Lebon 224 [image: ]. 

16. L'absence de contreseing constitue un vice de forme et non une question de compétence. • CE, ass., 12 juill. 1957, Ch. commerce d'Orléans : Lebon 474 • CE, sect., 31 déc. 1976, Comité de défense des riverains de l'aéroport de Paris-Nord : préc. note 7 [image: ]• CE, sect., 25 févr. 1977, [image: ] Nicoud : Lebon 115 [image: ] ; AJDA 1977. 544, concl. Guillaume. 

17. Dès lors, la présence de contreseings non nécessaires est sans influence sur la légalité de l'acte. • CE 30 oct. 1958, Union mutuelle immobilière : Lebon T. 811 ; AJDA 1959. 2. 20. [image: ] De même, la présence de contreseings superflus n'oblige pas les autres ministres du Gouvernement à contresigner. • CE 27 nov. 1992, [image: ] Féd. Interco CFDT : Lebon 427 [image: ] ; AJDA 1993. 208, note Aubry [image: ]. 

18. Le vice de forme ne peut être couvert par le fait que le ministre qui n'a pas contresigné ait approuvé les termes du texte lors d'une réunion à laquelle il participait personnellement. • CE, sect., 31 déc. 1976, Comité de défense des riverains de l'aéroport de Paris-Nord : préc. note 7 [image: ]. [image: ] ... Ait donné son accord par lettre. • CE, sect., 2 juill. 1965, Synd. nat. parcs automobiles : Lebon 397. 

b. Effet de l'absence de contreseing

19. Faute d'avoir été contresigné par tous les ministres chargés de son exécution, le décret dont s'agit doit être annulé. • CE 27 avr. 1962, Sicard : préc. note 7 [image: ]. [image: ] ... Ou du moins les dispositions pour lesquelles le contreseing était nécessaire. • CE, sect., 1er juin 1979, [image: ] Assoc. « Défense et promotion des langues de France » : Lebon 252, concl. Hagelsteen [image: ]. 

20. Le ministre dont le contreseing a été omis a du reste compétence pour contester lui-même la validité de l'acte. • CE 25 janv. 1963, Lemaresquier : Lebon 45. 

21. De même, dès lors qu'il n'a pas été contresigné par un ministre, le décret est inapplicable aux fonctionnaires qui relèvent de ce ministère. • CE, sect., 19 déc. 1980, [image: ] Eck : Lebon 480 [image: ]. 

Art. 23 Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle. 

Une loi organique fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des titulaires de tels mandats, fonctions ou emplois. 

Le remplacement des membres du Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'article 25 [image: ]. 

Sur l'application de l'art. 23 Const. 58, V. ci-dessous L. org. no 58-1099 du 17 nov. 1958 [image: ].
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Sur la prévention des conflits d'intérêts et la transparence de la vie publique, V. ci-dessous L. no 2013-907 du 11 oct. 2013 [image: ], art. 1er, 2, 4 à 12, 19, 20, 22, 23, 26.

Sur l'organisation et le fonctionnement de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, V. ci-dessous Décr. no 2013-1204 du 23 déc. 2013 [image: ].

Sur les déclarations de situation patrimoniale et les déclarations d'intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, V. ci-dessous Décr. no 2013-1212 du 23 déc. 2013 [image: ]. 
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COMMENTAIRE

A. INCOMPATIBILITÉ DES FONCTIONS MINISTÉRIELLES ET DU MANDAT PARLEMENTAIRE

L'une des conditions de la stabilité gouvernementale recherchée par les auteurs de la Constitution de 1958 résidait dans le présent article. En effet, jusque-là, les ministres conservant leur mandat restaient parlementaires et étaient simultanément « contrôlés » en tant que ministres et « contrôleurs » en tant que parlementaires. Ils continuaient de voter dans la chambre dont ils étaient membres, parfois même votaient-ils contre le Gouvernement auquel ils appartenaient, rompant ainsi la solidarité gouvernementale. En rendant les deux fonctions incompatibles, cette situation devenait impossible.

Car il s'agit bien d'une incompatibilité et non d'une inéligibilité. Il en résulte que les ministres peuvent être candidats aux élections législatives et sénatoriales sans devoir démissionner préalablement. Simplement, s'ils sont élus, ils devront, dans le mois, soit renoncer au mandat nouvellement acquis, soit démissionner alors de leur fonction ministérielle. 

De même, c'est dans le mois qui suit leur nomination comme membres du Gouvernement qu'ils doivent indiquer s'ils renoncent ou non à leur mandat parlementaire. Pendant ce délai, le parlementaire membre du Gouvernement ne peut prendre part à aucun scrutin. Cette interdiction conduit parfois à retarder la nomination de secrétaires d'État dont les voix pourraient faire défaut lors d'un vote de confiance. Il est par ailleurs désormais prévu (L. org. no 2013-906 du 11 oct. 2013, art. 7) que durant cette période d'un mois, le parlementaire membre du Gouvernement ne peut percevoir aucune indemnité en tant que parlementaire.

Les anciens ministres n'ayant pas repris d'activité rémunérée perçoivent pendant trois mois une indemnité d'un montant égal au traitement qui leur était alloué en tant que membre du Gouvernement. La perception de cette indemnité n'est possible que si l'intéressé n'a pas omis de déclarer à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (V. comm. ss. Const. 58, art. 8 et 25) tout ou partie de son patrimoine ou de ses intérêts. S'ils étaient parlementaires, les anciens ministres retrouveraient leur siège de parlementaire un mois après la fin de leurs fonctions ministérielles (V. comm. ss. Const. 58, art. 25 [image: ]).

L'existence de cette incompatibilité a conduit le constituant de 1958 à accorder le droit d'amendement au Gouvernement (V. comm. ss. Const. 58, art. 44 [image: ]). En effet, il n'était plus possible que les ministres utilisent le mandat parlementaire qu'ils conservaient pour déposer des amendements.

On doit encore signaler que les fonctions de membre d'un Gouvernement d'un État membre sont incompatibles avec le mandat de parlementaire européen. Dès lors qu'un parlementaire européen accepte des fonctions gouvernementales il est remplacé par le candidat figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat devenu parlementaire dans l'ordre de la liste. Ce remplacement est temporaire et prend fin un mois après la cessation des fonctions gouvernementales. Le mécanisme de retour des anciens ministres au Parlement européen reste cependant complexe dans sa mise en œuvre comme en attestent les interventions du juge administratif (CE, sect., 30 nov. 2011, Torregrosa, no 348161 : Lebon 595 ; RFDA 2012. 491, concl. Botteghi [image: ] ; AJDA 2012.595 note Dolez [image: ] ; Constitutions 2012. 60 note Levade [image: ]. CE 22 févr. 2013, Fenocchi, no 360926 B : AJDA 2013. 444 [image: ] ; JCP Adm. 2013. 71, note Boda).

B. INCOMPATIBILITÉ DES FONCTIONS MINISTÉRIELLES AVEC CERTAINES FONCTIONS PROFESSIONNELLES

Mais l'incompatibilité était aussi étendue aux fonctions professionnelles. Il doit bien s'agir d'un « emploi » ou d'une « activité ». Le bénévolat est exclu. Le simple fait de détenir des biens ou des parts dans des sociétés n'est pas visé par le texte. Pour ces éléments, il s'agit simplement de déclarer ces biens et parts dans la déclaration patrimoniale (V. comm. ss. Const. 58, art. 8). Reste la question de la participation à des conseils d'administration, en particulier comme personnalité qualifiée, « activité » parfois rémunérée. Cette situation devait conduire à la démission du Haut-Commissaire aux retraites, J.-P. Delevoye, en décembre 2019. En revanche, dès lors qu'il s'agit d'un véritable emploi, y compris la gestion d'une société, l'interdiction de cumul est claire. Ainsi, Philippe Briand, nommé secrétaire d'État à l'Aménagement du territoire dans le Gouvernement Raffarin III, renonce-t-il à ce poste après quinze jours pour pouvoir continuer de gérer son entreprise Citya immobilier. On pouvait voir là deux préoccupations. 

D'une part, il s'agissait d'éviter que les ministres ne soient au Gouvernement des « lobbyistes » de la profession qu'ils exercent ou qu'ils représentent. En rompant tout lien avec les intérêts privés, ce risque était limité comme il l'était pour les fonctionnaires mis immédiatement en position de détachement et qui n'étaient donc plus ainsi soumis au pouvoir de leur hiérarchie. La situation des fonctionnaires restait pourtant très enviable dès lors qu'ils pouvaient toujours acquérir des droits à avancement ou des droits à pensions. Placés désormais en position de disponibilité, ils ne peuvent plus bénéficier de ce privilège depuis le 1er octobre 2014 (L. org. no 2013-906 du 11 oct. 2013, art. 7). 

D'autre part, on pouvait voir aussi dans cette incompatibilité l'idée selon laquelle les fonctions de ministre sont des fonctions à plein temps et non à temps partiel. Hélas, ce qui est vrai des professions ou emplois ne l'est pas des mandats locaux qui restent compatibles avec les fonctions ministérielles (V. D.). 

C. LES AUTRES INCOMPATIBILITÉS IMPOSÉES

S'agissant de « postes à nomination », si certaines interdictions sont précisées expressis verbis par des textes [interdiction du cumul entre les fonctions ministérielles et celles de membres du Conseil constitutionnel (Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 4) ou celles de Défenseur des droits ou d'adjoint au Défenseur (L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 3)], le principe de séparation des pouvoirs complète ces interdictions textuellement prévues en empêchant que les ministres soient nommés au Conseil économique, social et environnemental ou au Conseil supérieur de l'audiovisuel. Il apparaît donc que les fonctions ministérielles sont exclusives de toute autre fonction ou emploi.

D. LES MANDATS EN PRINCIPE COMPATIBLES AVEC LES FONCTIONS MINISTÉRIELLES

En dehors du mandat parlementaire de « Ministre », aucune interdiction n'est prévue. Dans l'attente d'une révision constitutionnelle (comme le proposait la Commission de rénovation et de déontologie de la vie publique, dans le rapport « Pour un renouveau démocratique », 2012, p. 55 s.), il est donc possible à un ministre d'être élu local voire d'apparenir à un exécutif local. 

L'interdiction du cumul de fonctions ministérielles et exécutives locales ne relève que de la volonté du Président de la République ou du Premier ministre (seul en période de cohabitation). C'est donc une pratique (CE, réf., 22 mars 2001, Meyet, no 231601 B). Or, cette pratique n'est pas toujours souhaitée par le Président ou le Premier ministre et, même lorsqu'elle est souhaitée, elle connaît parfois des exceptions. Avec l'élection de François Hollande, la pratique renaît tant dans le Gouvernement de Jean-Marc Ayrault que dans ceux de Manuel Valls. Les membres du Gouvernement Ayrault étaient donc invités à signer une « Charte de déontologie » (17 mai 2012) précisant : « Les membres du Gouvernement consacrent tout leur temps à l'exercice de leurs fonctions ministérielles. Ils doivent, de ce fait, renoncer aux mandats exécutifs locaux qu'ils peuvent détenir ». Il a été un temps envisagé d'inscrire cette incompatibilité dans la Constitution (Projet du 9 mai 2018), mais le projet du 29 août 2019 ne reprend pas cette solution. 

[image: ]



[V. références des décisions du Conseil constitutionnel dans le tableau DC]

1. La qualité de membre du gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie n'entre dans aucune des catégories de fonctions ainsi énoncées. • Cons. const. 30 août 1984, [image: ] no 84-178 DC § 5. 

2. Les dispositions du présent art. mettent en place une incompatibilité et non une inéligibilité. Dès lors, un membre du Gouvernement peut être candidat à une élection parlementaire. • Cons. const. 21 juin 1967, [image: ] no 67-439 AN : Rec. Cons. const. 133. [image: ] ... Sans être tenu de démissionner au préalable de ses fonctions gouvernementales. • Cons. const. 28 janv. 1976, [image: ] no 75-821 AN : Rec. Cons. const. 77. 

3. En exprimant le souhait que les membres de son Gouvernement n'exercent pas en même temps des fonctions de maire, le Premier ministre n'a édicté aucune règle de droit positif et n'a porté atteinte à aucune liberté fondamentale. • CE, ord. réf., 22 mars 2001, [image: ] Meyet, no 231601.  

4. Sur la situation des anciens ministres, anciens parlementaires, V. notes ss. Const. 58, art. 25.
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Ordonnance no 58-1099 du 17 novembre 1958,

Portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution.

Art. 1er Pour chaque membre du Gouvernement, les incompatibilités établies à l'article 23 [image: ] de la Constitution prennent effet à l'expiration d'un délai de un mois à compter de sa nomination. Pendant ce délai, le parlementaire membre du Gouvernement ne peut prendre part à aucun scrutin (L. org. no 2013-906 du 11 oct. 2013, art. 7) « et ne peut percevoir aucune indemnité en tant que parlementaire ». Les incompatibilités ne prennent pas effet si le Gouvernement est démissionnaire avant l'expiration dudit délai.

Les mesures nécessaires pour remplacer un membre du Gouvernement dans son mandat, sa fonction ou son emploi sont prises dans le mois qui suit et comme il est dit aux articles 2, 3 et 4 ci-après.

Art. 2 Le remplacement d'un membre du Gouvernement dans son mandat parlementaire a lieu dans les conditions prévues par les lois organiques relatives à la composition et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

Quiconque a été appelé à remplacer, dans les conditions prévues à l'article 5 de chacune desdites lois organiques [V. désormais C. élect., art. L.O. 176 et L.O. 319. — C. élect.], un parlementaire nommé membre du Gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de candidature contre lui [V. C. élect., art. L.O. 135 et L.O. 296. — C. élect.].

Art. 3 Le remplacement d'un membre du Gouvernement dans ses fonctions de représentation professionnelle à caractère national a lieu conformément aux statuts de l'organisation professionnelle intéressée. 

Art. 4 Le membre du Gouvernement titulaire d'un emploi public est remplacé dans ses fonctions et placé (L. org. no 2013-906 du 11 oct. 2013, art. 7) « d'office, pendant la durée de ses fonctions, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits à pension. » 

Art. 5 Lors de la cessation de ses fonctions gouvernementales le membre du Gouvernement auquel il a été fait application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus perçoit une indemnité d'un montant égal au traitement qui lui était alloué en sa qualité de membre du Gouvernement. 

Cette indemnité est versée pendant (L. org. no 2013-906 du 11 oct. 2013, art. 7) « trois » mois, à moins que l'intéressé n'ait repris auparavant une activité rémunérée. 

(L. org. no 2013-906 du 11 oct. 2013, art. 7) « Cette indemnité ne peut être perçue par l'intéressé s'il a omis de déclarer à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, au titre de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, tout ou partie de son patrimoine ou de ses intérêts. » 

Pour le calcul de l'indemnité, V. ss. Const. 58, art. 6, L. no 2002-1050 du 6 août 2002, art. 14-II [image: ] ; cette indemnité est imposable à l'impôt sur le revenu suivant les règles applicables aux traitements et salaires (V. ss. Const. 58, art. 6, CGI, art. 80 undecies A [image: ]).




Décret no 59-178 du 22 janvier 1959,

Relatif aux attributions des ministres.

Art. 1er Les attributions des ministres sont fixées par décrets délibérés en Conseil des ministres après avis du Conseil d'État. 

Art. 2 (Décr. no 2014-34 du 16 janv. 2014, art. 1er) Lorsqu'il estime se trouver en situation de conflit d'intérêts pour l'exercice de certains de ses pouvoirs, le Premier ministre délègue ceux-ci, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 21 de la Constitution, au ministre premièrement nommé dans le décret relatif à la composition du Gouvernement. 

Art. 2-1 (Décr. no 2014-34 du 16 janv. 2014, art. 1er) Le ministre qui estime se trouver en situation de conflit d'intérêts en informe par écrit le Premier ministre en précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses attributions. Un décret détermine, en conséquence, les attributions que le Premier ministre exerce à la place du ministre intéressé. 

Ce dernier s'abstient de donner des instructions aux administrations placées sous son autorité ou dont il dispose, lesquelles reçoivent leurs instructions directement du Premier ministre. 

Art. 2-2 (Décr. no 2014-34 du 16 janv. 2014, art. 1er) Le membre du Gouvernement placé auprès d'un ministre qui estime se trouver en situation de conflit d'intérêts en informe par écrit le Premier ministre et le ministre auprès duquel il est placé en précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses attributions. Un décret détermine, en conséquence, les attributions exercées directement par le ministre auprès duquel il est placé, à la place du membre du Gouvernement intéressé. Ce dernier s'abstient de donner des instructions aux services dont il dispose. 




Loi no 92-108 du 3 février 1992,

Relative aux conditions d'exercice des mandats locaux.

Art. 23 Le membre du Gouvernement titulaire de mandats électoraux ne peut percevoir (L. no 2011-412 du 14 avr. 2011, art. 27) « au titre de ses mandats locaux plus d'une demi-fois le montant de l'indemnité parlementaire prévue à l'article 1er de l'ordonnance no 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement ». 




Loi no 2013-907 du 11 octobre 2013,

Relative à la transparence de la vie publique.

Les dispositions de la L. no 2013-907 du 11 oct. 2013 sont applicables en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna (L. préc., art. 35).

CHAPITRE I. LA PRÉVENTION DES CONFLITS D'INTÉRÊTS ET LA TRANSPARENCE DANS LA VIE PUBLIQUE

Art. 1er Les membres du Gouvernement, les personnes titulaires d'un mandat électif local ainsi que celles chargées d'une mission de service public exercent leurs fonctions avec dignité, probité et intégrité et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts (L. no 2024-850 du 25 juill. 2024, art. 2) « ou tout risque d'influence étrangère ». (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 29) « Les membres des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes exercent également leurs fonctions avec impartialité. » 

SECTION 1. Obligations d'abstention

Art. 2 (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 6) « I. — » Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. 

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation : 

1o Les membres des collèges d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante s'abstiennent de siéger (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 29) « ou, le cas échéant, de délibérer ». Les personnes qui exercent des compétences propres au sein de ces autorités sont suppléées suivant les règles de fonctionnement applicables à ces autorités ; 

2o Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal, les personnes titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire, auquel elles s'abstiennent d'adresser des instructions ; 

3o Les personnes chargées d'une mission de service public qui ont reçu délégation de signature s'abstiennent d'en user ; 

4o Les personnes chargées d'une mission de service public placées sous l'autorité d'un supérieur hiérarchique le saisissent ; ce dernier, à la suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, la préparation ou l'élaboration de la décision à une autre personne placée sous son autorité hiérarchique. 

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article ainsi que les conditions dans lesquelles il s'applique aux membres du Gouvernement [V. ci-dessous Décr. no 2014-90 du 31 janv. 2014].

(L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 6) « II. — Un décret en Conseil d'État détermine les modalités de tenue d'un registre accessible au public, recensant les cas dans lesquels un membre du Gouvernement estime ne pas devoir exercer ses attributions en raison d'une situation de conflit d'intérêts, y compris en Conseil des ministres. 

« Ce registre est publié par voie électronique, dans un standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. »





SECTION 2. Obligations de déclaration

Art. 4 I. — Chacun des membres du Gouvernement, dans les deux mois qui suivent sa nomination, adresse personnellement au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique prévue à l'article 19 de la présente loi une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. 

Dans les mêmes conditions, chacun des membres du Gouvernement adresse au président de la Haute Autorité, ainsi qu'au Premier ministre, une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus à la date de sa nomination et dans les cinq années précédant cette date. La même obligation s'applique en cas de modification des attributions d'un membre du Gouvernement. 

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « Toutefois, aucune déclaration mentionnée aux premier et deuxième alinéas du présent I n'est exigée lorsque le membre du Gouvernement a quitté ce dernier avant l'expiration du délai de deux mois mentionné au premier alinéa du présent I. » 

Durant l'exercice de ses fonctions, un membre du Gouvernement dont la situation patrimoniale ou les intérêts détenus connaissent une modification substantielle en fait, dans le délai d'un mois, déclaration à la Haute Autorité. S'il s'agit d'une modification substantielle des intérêts détenus, il en fait également déclaration au Premier ministre. 

Les obligations de déclaration prévues aux deux premiers alinéas s'appliquent à tout membre du Gouvernement dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions pour une cause autre que le décès. Les déclarations sont adressées personnellement au président de la Haute Autorité. La déclaration de situation patrimoniale comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le membre du Gouvernement et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions de membre du Gouvernement. 

Le membre du Gouvernement peut joindre des observations à chacune de ses déclarations. 

Lorsque le membre du Gouvernement a établi depuis moins (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 8) « d'un an » une déclaration de situation patrimoniale en application du premier alinéa du présent I, de l'article 11 de la présente loi (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 225) « , de l'article L. 4122-8 du code de la défense, de l'article L.O. 135-1 du code électoral, des articles L. 131-10 ou L. 231-4-4 du code de justice administrative, des articles L. 120-13 ou L. 220-11 du code des juridictions financières, de l'article 7-3 de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, de la section 2 du chapitre II du titre II du livre Ier du code général de la fonction publique ou de l'article 10-1-2 de la loi organique no 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature », aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n'est exigée et la déclaration prévue au (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « cinquième » alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la dernière phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 225) « Lorsqu'une déclaration d'intérêts a été établie depuis moins de six mois en application du présent article, de l'article 11 de la présente loi, de l'article L.O. 135-1 du code électoral ou de l'article 10-1 de l'ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental, le dépôt de la déclaration liée aux nouvelles fonctions gouvernementales consiste à actualiser, par l'indication de ces nouvelles fonctions, la déclaration d'intérêts précédemment établie. A cette occasion, la déclaration d'intérêts existante est, le cas échéant, modifiée ou complétée par le membre du Gouvernement. »

II. — La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 

1o Les immeubles bâtis et non bâtis ; 

2o Les valeurs mobilières ; 

3o Les assurances-vie ; 

4o Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 

5o Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 

6o Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 

7o Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 

8o Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 

9o Les autres biens ; 

10o Le passif. 

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1o à 10o du présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 

Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « cinquième » alinéa du I comportent, en plus des éléments mentionnés aux mêmes 1o à 10o, une présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 

III. — La déclaration d'intérêts porte sur les éléments suivants : 

1o Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de la nomination ; 

2o Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq dernières années ; 

3o Les activités de consultant exercées à la date de la nomination et au cours des cinq dernières années ; 

4o Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de la nomination ou lors des cinq dernières années ; 

5o Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de la nomination ; 

6o Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2013-676 DC du 9 octobre 2013] ; 

7o Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ; 

8o [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2013-676 DC du 9 octobre 2013.] 

9o Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de la nomination (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 227) « et au cours des cinq années précédant celle-ci ». 

La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le membre du Gouvernement au titre des éléments mentionnés aux 1o à 5o [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2013-676 DC du 9 octobre 2013] et 9o du présent III. 

IV. — Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues aux I à III et fixe leurs conditions de mise à jour et de conservation. 

V. — Lorsque son président n'a pas reçu les déclarations de situation patrimoniale ou d'intérêts dans les délais prévus au I, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique adresse à l'intéressé une injonction tendant à ce qu'elles lui soient transmises dans un délai d'un mois à compter de la notification de l'injonction. 

La même procédure est applicable en cas de déclaration incomplète ou lorsqu'il n'a pas été donné suite à une demande d'explications adressée par la Haute Autorité en application du II de l'article 20. 

Sur les déclarations de situation patrimoniale et déclarations d'intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, V. ci-dessous Décr. no 2013-1212 du 23 déc. 2013.

Art. 5 I. — La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique transmet à l'administration fiscale la déclaration de situation patrimoniale mentionnée au premier alinéa du I de l'article 4. Celle-ci fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui permettant d'apprécier l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, notamment les avis d'imposition de l'intéressé à l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l'impôt (L. no 2017-1837 du 30 déc. 2017, art. 31) « sur la fortune immobilière ». 

Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au premier alinéa du présent I, la Haute Autorité rend publiques la déclaration de situation patrimoniale et la déclaration d'intérêts. Elle peut assortir cette publication de toute appréciation qu'elle estime utile quant à l'exhaustivité, à l'exactitude et à la sincérité de l'une ou l'autre déclaration, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations. Les électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations de situation patrimoniale et à ces déclarations d'intérêts. 

II. — La procédure prévue au I du présent article est applicable à la déclaration de situation patrimoniale déposée après la cessation des fonctions gouvernementales, en application du (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « cinquième » alinéa du I de l'article 4. 

III. — Ne peuvent être rendus publics les éléments des déclarations suivants : 

1o L'adresse personnelle de la personne soumise à déclaration ; 

2o Les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ; 

3o Les noms des autres membres de la famille. 

Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les noms des personnes qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-propriété : les noms des usufruitiers ; pour les biens en usufruit : les noms des nus-propriétaires. 

Pour la déclaration d'intérêts, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S'il s'agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2013-676 DC du 9 octobre 2013] : 

a) Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ; 

b) Pour les biens qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; 

c) Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ; 

d) Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires. 

Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d'intérêts s'il s'agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2013-676 DC du 9 octobre 2013]. 

Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des instruments financiers : les adresses des établissements financiers et les numéros des comptes détenus. 

Le cas échéant : 

— l'évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de leur valeur vénale ; 

— l'évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis détenus par le déclarant. 

Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu'à la demande expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité. 

IV. — Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts rendues publiques conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues aux articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et l'administration. 

V. — Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les modalités d'application du présent article 

Art. 6 La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander à toute personne mentionnée à l'article 4 de la présente loi communication des déclarations qu'elle a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts. 

Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du présent article, souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de toute personne mentionnée à l'article 4. 

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article, elle peut demander à l'administration fiscale copie de ces mêmes déclarations, qui les lui transmet dans les trente jours. 

La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu à la section 1 du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours suivant sa demande. 

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures d'assistance administrative internationale. 

Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour l'application de la présente loi. 

Art. 7 La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique contrôle la variation de la situation patrimoniale des membres du Gouvernement telle qu'elle résulte de leurs déclarations, des éventuelles observations et explications qu'ils ont pu formuler et des autres éléments dont elle dispose. 

Lorsqu'elle constate une évolution de la situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas d'explications suffisantes, après que le membre du Gouvernement a été mis en mesure de présenter ses observations, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique publie au Journal officiel un rapport spécial, assorti des observations de l'intéressé, et transmet le dossier au parquet. 

Art. 8 Les instruments financiers détenus par les membres du Gouvernement et les présidents et membres des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes intervenant dans le domaine économique sont gérés dans des conditions excluant tout droit de regard de leur part pendant la durée de leurs fonctions. (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 29) « Ces personnes justifient des mesures prises auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. » 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. 

Art. 8-1 (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 22) I. — Sans préjudice des articles 4, 8, 9 et 10, le Président de la République peut, avant la nomination de tout membre du Gouvernement et à propos de la personne dont la nomination est envisagée, solliciter la transmission : 

1o Par le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, des informations indiquant, à la date de la demande et compte tenu des éléments dont dispose la Haute Autorité, si cette personne a, le cas échéant, satisfait ou non aux obligations de transmission d'une déclaration d'intérêts et d'activités, d'une déclaration d'intérêts ou d'une déclaration de situation patrimoniale et à la justification des mesures prises pour gérer ses instruments financiers dans des conditions excluant tout droit de regard de sa part, ainsi que si cette personne se trouve dans une situation pouvant constituer un conflit d'intérêts et les mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser immédiatement ce conflit d'intérêts ; 

2o Par l'administration fiscale, d'une attestation constatant qu'à la date de la demande et en l'état des informations dont dispose cette administration, elle satisfait ou non aux obligations de déclaration et de paiement des impôts dont elle est redevable ; 

3o Du bulletin no 2 du casier judiciaire. 

Est réputée satisfaire aux obligations de paiement mentionnées au 2o du présent I la personne qui a, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable, acquitté ses impôts ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou, à défaut, conclu un accord contraignant avec le comptable en vue de payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou amendes, à condition qu'elle respecte cet accord. 

L'attestation mentionnée au même 2o ne constitue pas une prise de position formelle de l'administration fiscale sur la situation fiscale de la personne. 

II. — Lorsqu'il s'agit d'un autre membre du Gouvernement, le Premier ministre est également destinataire des informations transmises en application du I. 

Art. 9 Tout membre du Gouvernement, à compter de sa nomination, fait l'objet d'une procédure de vérification de sa situation fiscale, dans les conditions prévues au titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, au titre (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 24) « des impositions de toute nature dont il est redevable ». Cette procédure est placée sous le contrôle de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 33) « qui, lorsqu'elle constate qu'un membre du Gouvernement ne respecte pas ses obligations fiscales, en informe : 

« 1o Le Président de la République, lorsqu'il s'agit du Premier ministre ; 

« 2o Le Président de la République et le Premier ministre, lorsqu'il s'agit d'un autre membre du Gouvernement. »

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. 

Art. 10 I. — Lorsqu'elle constate qu'un membre du Gouvernement se trouve en situation de conflit d'intérêts, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique lui enjoint de faire cesser cette situation. 

Après avoir mis à même l'intéressé de faire valoir ses observations dans un délai d'un mois, elle peut décider de rendre publique cette injonction. 

II. — Le présent article n'est pas applicable au Premier ministre. 

Art. 11 I. — Adressent également au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts, établies dans les conditions prévues aux (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « cinq » premiers alinéas du I et aux II et III de l'article 4, dans les deux mois qui suivent leur entrée en fonctions : 

1o Les représentants français au Parlement européen (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 31) « , dont la déclaration d'intérêts indique, outre les éléments mentionnés au III du même article 4, les participations directes ou indirectes détenues à la date de leur entrée en fonction qui leur confèrent le contrôle d'une société (L. no 2018-509 du 25 juin 2018, art. 8) « , d'une entreprise ou d'un organisme » dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil » ; 

2o Les titulaires d'une fonction de président de conseil régional, de président de l'Assemblée de Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de président de l'assemblée de Guyane, de président de l'assemblée de Martinique, de président du conseil exécutif de Martinique, de président d'une assemblée territoriale d'outre-mer, de président de conseil (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « départemental », de président du conseil de la métropole de Lyon, de président élu d'un exécutif d'une collectivité d'outre-mer, de maire d'une commune de plus de 20 000 habitants ou de président élu d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population excède 20 000 habitants ou dont le montant des recettes (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « totales » de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros ainsi que les présidents des autres établissements publics de coopération intercommunale dont le montant des recettes (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « totales » de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros ; 

3o Les conseillers régionaux, les conseillers à l'assemblée de Guyane, les conseillers à l'assemblée de Martinique, les conseillers exécutifs de Martinique, les conseillers exécutifs de Corse, les conseillers (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « départementaux », les adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 habitants et les vice-présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 100 000 habitants et du conseil de la métropole de Lyon lorsqu'ils sont titulaires d'une délégation (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « de fonction ou » de signature, respectivement, du président du conseil régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « départemental », du maire, du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du président du conseil de la métropole de Lyon, dans les conditions fixées par la loi. Les délégations (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « de fonction ou » de signature sont notifiées sans délai par l'exécutif de chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ; 

4o Les membres des cabinets ministériels et les collaborateurs du Président de la République ; 

5o Les collaborateurs du président de l'Assemblée nationale et du président du Sénat ; 

(L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 10) « 5o bis Les membres de l'organe chargé de la déontologie parlementaire dans chaque assemblée, sauf lorsqu'ils sont déjà soumis à cette obligation au titre du I de l'article L.O. 135-1 du code électoral ; » 

(L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 29) « 6o Les membres des collèges et, le cas échéant, les membres des commissions investies de pouvoirs de sanction, ainsi que les directeurs généraux et secrétaires généraux et leurs adjoints des organismes suivants : l'Agence française de lutte contre le dopage, l'Autorité de la concurrence, l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, l'Autorité des marchés financiers, l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières, l'Autorité de régulation des communications électroniques (L. no 2019-1063 du 18 oct. 2019, art. 9) « , des postes et de la distribution de la presse », l'Autorité (L. no 2020-366 du 30 mars 2020, art. 2) « nationale des jeux », l'(L. no 2024-450 du 21 mai 2024, art. 19) « Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection », le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé, la Commission nationale d'aménagement cinématographique, la Commission nationale d'aménagement commercial, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, la Commission nationale consultative des droits de l'homme, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, la Commission nationale du débat public, la Commission nationale de l'informatique et des libertés, la Commission du secret de la défense nationale, le Comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires, la Commission d'accès aux documents administratifs, la Commission des participations et des transferts, la Commission de régulation de l'énergie, (L. no 2021-1382 du 25 oct. 2021, art. 1er) « le Conseil supérieur de l'audiovisuel », le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, le Défenseur des droits, (L. no 2021-1382 du 25 oct. 2021, art. 1er) « l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique », la Haute Autorité de santé, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, le Haut Conseil du commissariat aux comptes, le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur, le Médiateur national de l'énergie ; » 

(L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 50) « 6o bis Les médiateurs mentionnés à la section 1 du chapitre III du titre I du livre II du code du cinéma et de l'image animée, à l'article 144 de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation et à l'article L. 214-6 du code de la propriété intellectuelle ; » 

7o Toute autre personne exerçant un emploi ou des fonctions à la décision du Gouvernement pour lesquels elle a été nommée en conseil des ministres ; 

(L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « 8o Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au 2o. Les arrêtés de nomination sont notifiés sans délai par le président de l'exécutif de chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. » 

Les déclarations d'intérêts des personnes mentionnées aux 4o à (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « 8o » sont également adressées au président de l'autorité indépendante ou à l'autorité hiérarchique. 

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « Toutefois, aucune déclaration mentionnée au présent I n'est exigée lorsque la personne a quitté les fonctions au titre desquelles une déclaration doit être établie en application du présent I avant l'expiration du délai de deux mois mentionné au premier alinéa du présent I. »

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes. 

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 227) « II. — Toute personne mentionnée au I du présent article adresse au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une nouvelle déclaration de situation patrimoniale dans un délai de deux mois à compter de la fin de son mandat ou de ses fonctions. »

(L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « Lorsqu'une déclaration de situation patrimoniale a été établie depuis moins (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 8) « d'un an » en application du présent article, de l'article 4 [image: ] de la présente loi (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 225) « , de l'article L. 4122-8 du code de la défense, de l'article L.O. 135-1 du code électoral, des articles L. 131-10 ou L. 231-4-4 du code de justice administrative, des articles L. 120-13 ou L. 220-11 du code des juridictions financières, de l'article 7-3 de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, de la section 2 du chapitre II du titre II du livre Ier du code général de la fonction publique ou de l'article 10-1-2 de la loi organique no 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature », aucune nouvelle déclaration mentionnée au premier alinéa du I du présent article n'est exigée et la déclaration prévue au premier alinéa du présent II est limitée à la récapitulation mentionnée à la dernière phrase du (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 224) « cinquième » alinéa du I de l'article 4 et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II du même article 4. »

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 225) « Lorsqu'une déclaration d'intérêts a été établie depuis moins de six mois en application du présent article, de l'article 4 de la présente loi, de l'article L.O. 135-1 du code électoral ou de l'article 10-1 de l'ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental, le dépôt de la déclaration liée à de nouveaux mandats ou de nouvelles fonctions énumérés au présent article consiste à actualiser, par l'indication de ces mandats ou fonctions, la déclaration d'intérêts précédemment établie. A cette occasion, la déclaration d'intérêts existante est, le cas échéant, modifiée ou complétée par l'intéressé. »

III. — Les obligations (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « et les dispenses prévues au présent article » sont applicables aux présidents et aux directeurs généraux : 

1o Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié du capital social est détenue directement par l'État ; 

2o Des établissements publics de l'État à caractère industriel et commercial ; 

3o Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié du capital social est détenue, directement ou indirectement, séparément ou ensemble, par les personnes mentionnées aux 1o et 2o et dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos avant la date de nomination des intéressés, est supérieur à 10 millions d'euros ; 

4o Des offices publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 421-1 du code de la construction et de l'habitation gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements au 31 décembre de l'année précédant celle de la nomination des intéressés ; 

5o Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, autres que celles mentionnées aux 1o et 3o du présent III, dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos avant la date de nomination des intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles les collectivités régies par les titres XII et XIII de la Constitution, leurs groupements ou toute autre personne mentionnée aux 1o à 4o du présent III détiennent, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social ou qui sont mentionnées au 1o de l'article L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales. 

La déclaration d'intérêts d'une personne mentionnée au présent III est également adressée au ministre qui a autorité sur l'intéressé ou qui exerce la tutelle de l'organisme. 

La nomination des personnes mentionnées au présent III est, le cas échéant, subordonnée à la justification du dépôt de la déclaration de situation patrimoniale exigible lors de la cessation de fonctions précédentes. Elle est considérée comme nulle si, à l'issue du délai (L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 66) « d'un mois prévu au V de l'article 4 », l'une des déclarations prévues lors de l'entrée en fonctions en application du premier alinéa du I n'a pas été transmise à la Haute Autorité de la transparence de la vie publique. 

(L. no 2018-202 du 26 mars 2018, art. 27) « III bis. — Les obligations et les dispenses prévues au présent article sont applicables : 

« 1o Aux présidents (L. no 2022-296 du 2 mars 2022, art. 39) « , vice-présidents, trésoriers et secrétaires généraux » des fédérations sportives délégataires mentionnées à l'article L. 131-14 du code du sport et des ligues professionnelles qu'elles créent en application de l'article L. 132-1 du même code ; 

« 2o Au président (L. no 2022-296 du 2 mars 2022, art. 39) « , au vice-président, au trésorier et au secrétaire général » du Comité national olympique et sportif français ; 

« 3o Au président (L. no 2022-296 du 2 mars 2022, art. 39) « , au vice-présidents, au trésorier et au secrétaire général » du Comité paralympique et sportif français ;

« 4o Aux représentants légaux des organismes chargés de l'organisation d'une compétition sportive internationale attribuée dans le cadre d'une sélection par un comité international, de niveau au moins équivalent à un championnat d'Europe, organisée de façon exceptionnelle sur le territoire français et ayant obtenu des lettres d'engagement de l'État, ainsi qu'aux délégataires de pouvoir ou de signature de ces représentants lorsque ces délégataires sont autorisés à engager, pour le compte de ces organismes, une dépense supérieure ou égale à un montant fixé par décret. Le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est informé sans délai, par le ministère chargé des sports, de la désignation de ces représentants légaux et, par ces organismes, de ces délégations de pouvoir ou de signature » ; 

(L. no 2019-812 du 1er août 2019, art. 3) « 5o Au président, au directeur général et au responsable de la haute performance de l'Agence nationale du sport. » 

IV. — Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions de mise à jour et de conservation. 

V. — Le V de l'article 4 et les articles 6 et 7 sont applicables aux personnes mentionnées au présent article. L'article 10 est applicable aux personnes mentionnées au présent article, à l'exclusion des personnes mentionnées au 1o du I. 

(L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « Pour les personnes mentionnées aux 4o, 7o et 8o du I du présent article, la Haute Autorité communique ses avis, pris en application du 2o du I de l'article 20, à la commission de déontologie de la fonction publique mentionnée à l'article 25 octies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. » 

Art. 12 I. — Les déclarations d'intérêts déposées en application de l'article 11 sont rendues publiques, dans les limites définies au III de l'article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Les électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations d'intérêts. 

Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts rendues publiques conformément au présent I et dans les limites définies au III de l'article 5 sont réutilisables dans les conditions prévues aux articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et l'administration. 

(L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 32) « II. — Les déclarations de situation patrimoniale déposées par les personnes mentionnées au 1o du I de l'article 11 de la présente loi sont rendues publiques, dans les limites définies au III de l'article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent II. 

« Ces déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales dans toutes les préfectures de la circonscription d'élection de la personne concernée ou, pour les représentants français au Parlement européen élus dans la section Pacifique, au haut-commissariat en Nouvelle-Calédonie, au haut-commissariat en Polynésie française et à l'administration supérieure à Wallis-et-Futuna. 

« Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont consultées. » 

Les dispositions issues de la L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017 sont applicables en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 32).

Sur les déclarations de situation patrimoniale et déclarations d'intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, V. ci-dessous Décr. no 2013-1212 du 23 déc. 2013.





SECTION 3. Financement de la vie politique





Art. 18 Le président de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a l'obligation de déclarer au service mentionné à l'article L. 561-23 du code monétaire et financier, dès qu'il en a connaissance, les faits dont il soupçonne qu'ils sont en relation avec une infraction à la législation fiscale. 

SECTION 3 BIS. De la transparence des rapports entre les représentants d'intérêts et les pouvoirs publics

(L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 25)

Art. 18-1 Un répertoire numérique assure l'information des citoyens sur les relations entre les représentants d'intérêts et les pouvoirs publics. 

Ce répertoire est rendu public par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Cette publication s'effectue dans un format ouvert librement utilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, dans les conditions prévues au titre II du livre III du code des relations entre le public et l'administration. 

Ce répertoire fait état, pour chaque représentant d'intérêts, des informations communiquées en application de l'article 18-3 de la présente loi. Il est commun à la Haute Autorité, pour la mise en œuvre des règles prévues à la sous-section 2, ainsi qu'à l'Assemblée nationale et au Sénat pour la mise en œuvre des règles déterminées sur le fondement de la sous-section 1 de la présente section. 

Art. 18-2 Sont des représentants d'intérêts, au sens de la présente section, les personnes morales de droit privé, les établissements publics ou groupements publics exerçant une activité industrielle et commerciale, les organismes mentionnés au chapitre I du titre I du livre VII du code de commerce (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 213) « , au titre II du code de l'artisanat et au titre Ier du livre V du code rural et de la pêche maritime », dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou régulière d'influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d'une loi ou d'un acte réglementaire en entrant en communication avec : 

1o Un membre du Gouvernement, ou un membre de cabinet ministériel ; 

2o Un député, un sénateur, un collaborateur du Président de l'Assemblée nationale ou du Président du Sénat, d'un député, d'un sénateur ou d'un groupe parlementaire, ainsi qu'avec les agents des services des assemblées parlementaires ; 

3o Un collaborateur du Président de la République ; 

4o Le directeur général, le secrétaire général, ou leur adjoint, ou un membre du collège ou d'une commission investie d'un pouvoir de sanction d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante mentionnée au 6o du I de l'article 11 de la présente loi ; 

5o Une personne titulaire d'un emploi ou d'une fonction mentionné au 7o du même I ; 

6o Une personne titulaire d'une fonction ou d'un mandat mentionné aux 2o, 3o ou 8o dudit I (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 213) « , sous réserve d'un seuil d'application fixé à plus de 100 000 habitants pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ». 

7o Un agent public occupant un emploi mentionné par le décret en Conseil d'État prévu au I de l'article 25 quinquies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

Sont également des représentants d'intérêts, au sens de la présente section, les personnes physiques qui ne sont pas employées par une personne morale mentionnée au premier alinéa du présent article et qui exercent à titre individuel une activité professionnelle répondant aux conditions fixées au même premier alinéa. 

Ne sont pas des représentants d'intérêts au sens de la présente section : 

a) Les élus, dans l'exercice de leur mandat ; 

b) Les partis et groupements politiques, dans le cadre de leur mission prévue à l'article 4 de la Constitution ; 

c) Les organisations syndicales de fonctionnaires et, dans le cadre de la négociation prévue à l'article L. 1 du code du travail, les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs ; 

d) Les associations à objet cultuel ; 

e) Les associations représentatives des élus dans l'exercice des missions prévues dans leurs statuts. 

Art. 18-3 Tout représentant d'intérêts communique à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, par l'intermédiaire d'un téléservice, les informations suivantes : 

1o Son identité, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, ou celle de ses dirigeants et des personnes physiques chargées des activités de représentation d'intérêts en son sein, lorsqu'il s'agit d'une personne morale ; 

2o Le champ de ses activités de représentation d'intérêts ; 

3o Les actions relevant du champ de la représentation d'intérêts menées auprès des personnes mentionnées aux 1o à 7o de l'article 18-2, en précisant le montant des dépenses liées à ces actions durant l'année précédente ; 

4o Le nombre de personnes qu'il emploie dans l'accomplissement de sa mission de représentation d'intérêts et, le cas échéant, son chiffre d'affaires de l'année précédente ; 

5o Les organisations professionnelles ou syndicales ou les associations en lien avec les intérêts représentés auxquelles il appartient. 

Toute personne exerçant, pour le compte de tiers, une activité de représentation d'intérêts au sens du même article 18-2 communique en outre à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique l'identité de ces tiers. 

Un décret en Conseil d'État, pris après un avis public de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, précise : 

a) Le rythme et les modalités des communications prévues au présent article ainsi que les conditions de publication des informations correspondantes ; 

b) Les modalités de présentation des activités du représentant d'intérêts. 

SOUS-SECTION 1. Détermination et mise en œuvre des règles applicables aux assemblées parlementaires

Art. 18-4 Les règles applicables aux représentants d'intérêts au sein de chaque assemblée parlementaire sont déterminées et mises en œuvre dans le respect des conditions fixées à l'article 4 quinquies de l'ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires. 

SOUS-SECTION 2. Règles applicables aux autorités gouvernementales et administratives et aux collectivités locales

Art. 18-5 Les représentants d'intérêts exercent leur activité avec probité et intégrité. Ils sont tenus de : 

1o Déclarer leur identité, l'organisme pour lequel ils travaillent et les intérêts ou entités qu'ils représentent dans leurs relations avec les personnes mentionnées aux 1o et 3o à 7o de l'article 18-2 ; 

2o S'abstenir de proposer ou de remettre à ces personnes des présents, dons ou avantages quelconques d'une valeur significative ; 

(L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 5) « 2o bis S'abstenir de verser toute rémunération aux collaborateurs du président de la République, aux membres de cabinet ministériel et aux collaborateurs d'un député, d'un sénateur ou d'un groupe parlementaire ; »

3o S'abstenir de toute incitation à l'égard de ces personnes à enfreindre les règles déontologiques qui leur sont applicables ; 

4o S'abstenir de toute démarche auprès de ces personnes en vue d'obtenir des informations ou des décisions par des moyens frauduleux ; 

5o S'abstenir d'obtenir ou d'essayer d'obtenir des informations ou décisions en communiquant délibérément à ces personnes des informations erronées ou en recourant à des manœuvres destinées à les tromper ; 

6o S'abstenir d'organiser des colloques, manifestations ou réunions, dans lesquels les modalités de prise de parole par les personnes mentionnées aux 1o et 3o à 7o de l'article 18-2 sont liées au versement d'une rémunération sous quelque forme que ce soit ; 

7o S'abstenir d'utiliser, à des fins commerciales ou publicitaires, les informations obtenues auprès des personnes mentionnées aux 1o et 3o à 7o de l'article 18-2 ; 

8o S'abstenir de vendre à des tiers des copies de documents provenant du Gouvernement, d'une autorité administrative ou publique indépendante ou d'utiliser du papier à en-tête ainsi que le logo de ces autorités publiques et de ces organes administratifs ; 

9o S'attacher à respecter l'ensemble des règles prévues aux 1o à 8o du présent article dans leurs rapports avec l'entourage direct des personnes exerçant les fonctions mentionnées aux 1o et 3o à 7o de l'article 18-2. 

Les présentes dispositions peuvent être précisées au sein d'un code de déontologie des représentants d'intérêts défini par décret en Conseil d'État, pris après un avis public de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

Art. 18-6 La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique s'assure du respect des articles 18-3 et 18-5 par les représentants d'intérêts. 

Elle peut se faire communiquer, sur pièce, par les représentants d'intérêts, toute information ou tout document nécessaire à l'exercice de sa mission, sans que le secret professionnel puisse lui être opposé. 

Elle peut également procéder à des vérifications sur place dans les locaux professionnels des représentants d'intérêts, sur autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Paris, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 

La Haute Autorité protège la confidentialité des informations et documents auxquels elle a accès pour l'exercice de sa mission, à l'exception des informations et documents dont la publication est prévue à la présente section. 

La Haute Autorité peut être saisie : 

1o Par les personnes mentionnées aux 1o à 7o de l'article 18-2 sur la qualification à donner, au regard du même article 18-2, à l'activité d'une personne physique ou d'une personne morale mentionnée aux premier et neuvième alinéas dudit article 18-2 ; 

2o Par les personnes qui y sont assujetties sur le respect des obligations déontologiques déterminées en application de l'article 18-5. 

La Haute Autorité ou, par délégation, son président rend son avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. Ce délai peut être prolongé de deux mois par décision de son président, après qu'il a informé l'auteur de la saisine. 

Elle peut également être saisie par l'une des associations agréées par elle dans les conditions prévues à l'article 20. 

Art. 18-7 Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate, de sa propre initiative ou à la suite d'un signalement, un manquement aux règles prévues aux articles 18-3 et 18-5, elle : 

1o Adresse au représentant d'intérêts concerné une mise en demeure, qu'elle peut rendre publique, de respecter les obligations auxquelles il est assujetti, après l'avoir mis en état de présenter ses observations ; 

2o Avise la personne entrant dans le champ des 1o et 3o à 7o de l'article 18-2 qui aurait répondu favorablement à une sollicitation effectuée par un représentant d'intérêts mentionné au 1o du présent article et, le cas échéant, lui adresse des observations, sans les rendre publiques. 

Art. 18-8 Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, fixe les modalités d'application de la présente sous-section. 

SOUS-SECTION 3. Sanctions pénales

Art. 18-9 Le fait, pour un représentant d'intérêts, de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, les informations qu'il est tenu de communiquer à cette dernière en application de l'article 18-3 est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Art. 18-10 Le fait, pour un représentant d'intérêts auquel la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a préalablement adressé, en application de l'article 18-7, une mise en demeure de respecter les obligations déontologiques prévues à l'article 18-5, de méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

SECTION 3 TER. TRANSPARENCE DES ACTIVITÉS D'INFLUENCE RÉALISÉES POUR LE COMPTE D'UN MANDANT ÉTRANGER

(L. no 2024-850 du 25 juill. 2024, art. 1er)

Art. 18-11 I. — Sont tenues de déclarer leurs activités d'influence à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans les conditions fixées à la présente section, les personnes physiques ou morales exerçant, sur l'ordre, à la demande ou sous la direction ou le contrôle d'un mandant étranger mentionné au II et aux fins de promouvoir les intérêts de ce dernier, une ou plusieurs actions destinées à influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d'une loi, d'un acte réglementaire ou d'une décision individuelle ou sur la conduite des politiques publiques nationales et de la politique européenne ou étrangère de la France, en :

1o Entrant en communication avec une ou plusieurs des personnes suivantes, à l'initiative de ces personnes ou de sa propre initiative :

a) Un membre du Gouvernement ou un membre de cabinet ministériel ;

b) Un député, un sénateur, un collaborateur d'un député, d'un sénateur ou d'un groupe parlementaire ou les agents des services des assemblées parlementaires ;

c) Un ancien président de la République, un ancien membre du Gouvernement, un ancien député ou un ancien sénateur, pendant une période de cinq ans à compter de la fin de leur mandat ou la cessation de leurs fonctions ;

d) Un collaborateur du Président de la République ;

e) Le directeur général, le secrétaire général, ou leur adjoint, ou un membre du collège ou d'une commission investie d'un pouvoir de sanction d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante mentionnée au 6o du I de l'article 11 ;

f) Une personne titulaire d'un emploi ou d'une fonction mentionné au 7o du même I ;

g) Les titulaires d'une fonction de président de conseil régional, de président de l'Assemblée de Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de président de l'assemblée de Guyane, de président de l'assemblée de Martinique, de président du conseil exécutif de Martinique, de président d'une assemblée territoriale d'outre-mer, de président de conseil départemental, de président du conseil de la métropole de Lyon, de président élu d'un exécutif d'une collectivité d'outre-mer, de maire d'une commune de plus de 20 000 habitants ou de président élu d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population excède 20 000 habitants ou dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros ainsi que les présidents des autres établissements publics de coopération intercommunale dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros ;

h) Les conseillers régionaux, les conseillers à l'assemblée de Guyane, les conseillers à l'assemblée de Martinique, les conseillers exécutifs de Martinique, les conseillers exécutifs de Corse, les conseillers départementaux, les adjoints aux maires des communes de plus de 20 000 habitants et les vice-présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants et du conseil de la métropole de Lyon lorsqu'ils sont titulaires d'une délégation de fonction ou de signature, respectivement, du président du conseil régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil départemental, du maire, du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du président du conseil de la métropole de Lyon, dans les conditions fixées par la loi. Les délégations de fonction ou de signature sont notifiées sans délai par l'exécutif de chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ;

i) Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées au g du présent 1o ;

j) Un agent public occupant un emploi mentionné à l'article L. 122-10 du code général de la fonction publique ;

k) Un candidat déclaré aux élections présidentielles, législatives, sénatoriales ou européennes, à compter de la publication officielle des listes des candidats déclarés ;

l) Les dirigeants d'un parti ou d'un groupement politique bénéficiant de la première fraction de l'aide attribuée en application de l'article 8 de la loi no 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ;

2o Réalisant toute action de communication à destination du public ;

3o Collectant des fonds ou procédant au versement de fonds sans contrepartie.

Sont également tenues de déclarer leurs activités dans les conditions prévues à la présente section les personnes mentionnées aux 2o et 3o du II du présent article qui exercent une ou plusieurs des activités mentionnées aux 1o à 3o du présent I aux fins de promouvoir leurs intérêts ou ceux d'une puissance étrangère mentionnée au 1o du II.

II. — Sont des mandants étrangers, au sens de la présente section :

1o Les puissances étrangères, à l'exclusion des États membres de l'Union européenne ;

2o Les personnes morales qui sont directement ou indirectement dirigées ou contrôlées par une puissance étrangère mentionnée au 1o ou qui sont financées pour plus de la moitié par une telle puissance étrangère ;

3o Les partis et les groupements politiques étrangers, à l'exclusion de ceux issus des États membres de l'Union européenne.

III. — Ne sont pas des personnes tenues de déclarer leurs activités au sens de la présente section les membres du personnel diplomatique et consulaire en poste en France dûment habilités ainsi que les membres et les agents d'un État étranger, lorsqu'ils agissent dans l'exercice de leurs fonctions.

Art. 18-12 I. — Toute personne agissant pour le compte d'un mandant étranger tenue de déclarer ses activités en application de la présente section communique à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, par l'intermédiaire d'un téléservice, les informations suivantes :

1o Son identité, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, ou celle de ses dirigeants et des personnes physiques chargées des activités d'influence en son sein, lorsqu'il s'agit d'une personne morale ;

2o Le nom et l'adresse de chacun des mandants étrangers pour le compte desquels elle agit ;

3o Le contenu de l'accord ou la nature du lien entre la personne agissant pour le compte d'un mandant étranger et le mandant étranger ;

4o Le nombre de personnes employées dans l'accomplissement des activités mentionnées au I de l'article 18-11 et, le cas échéant, le chiffre d'affaires généré par ces activités durant l'année précédente ;

5o Les actions réalisées, notamment :

a) S'agissant des activités mentionnées au 1o du même I, les actions d'influence menées auprès des personnes mentionnées au même 1o, en précisant notamment la fonction des personnes contactées, l'intitulé, l'objet ou la référence de la décision publique concernée et le type d'actions menées ainsi que le montant des dépenses liées à ces actions durant l'année précédente ;

b) S'agissant des activités mentionnées au 2o dudit I, la liste des actions de communication réalisées et les informations communiquées ;

c) S'agissant des activités mentionnées au 3o du même I, la liste des opérations de collecte de fonds et des personnes bénéficiaires des versements opérés, le cas échéant.

II. — Les informations mentionnées au I sont recensées dans un répertoire numérique, rendu public par la Haute Autorité et placé sous son contrôle. Ce répertoire est commun à la Haute Autorité, à l'Assemblée nationale et au Sénat pour la mise en œuvre des règles du répertoire. Sa publication s'effectue dans un format ouvert librement utilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, dans les conditions prévues au titre II du livre III du code des relations entre le public et l'administration.

III. — Toute personne agissant pour le compte d'un mandant étranger tenue de déclarer ses activités en application de la présente section communique les informations mentionnées aux 1o à 3o du I du présent article à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans un délai de quinze jours ouvrés à compter de la date à laquelle les conditions définies à l'article 18-11 sont remplies.

La personne tenue de déclarer ses activités en application de la présente section communique ensuite l'ensemble des informations mentionnées au I du présent article dans un délai d'un mois à la fin de chaque trimestre civil, à l'exception du chiffre d'affaires mentionné au 4o et du montant des dépenses mentionnées au 5o du même I, qui sont communiqués dans un délai de trois mois à compter de la clôture de son exercice comptable.

Art. 18-13 Les règles applicables aux personnes menant des activités d'influence pour le compte d'un mandant étranger au sein de chaque assemblée parlementaire sont déterminées et mises en œuvre dans les conditions prévues à l'article 4 quinquies de l'ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.

Art. 18-14 Dans leurs relations avec les personnes mentionnées aux a et c à l du 1o du I de l'article 18-11, les personnes tenues de déclarer leurs activités :

1o Déclarent leur identité, l'organisme pour lequel elles travaillent et les intérêts ou les entités qu'elles représentent ;

2o S'abstiennent de proposer ou de remettre à ces personnes des présents, des dons ou des avantages quelconques d'une valeur significative ;

3o S'abstiennent de toute incitation à l'égard de ces personnes à enfreindre les règles déontologiques qui leur sont applicables.

Art. 18-15 La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique s'assure du respect des obligations prévues aux articles 18-12 et 18-14. A cette fin, elle peut, à son initiative ou à la suite d'un signalement, mettre en demeure toute personne à l'égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser qu'elle entre dans le champ des personnes soumises à déclaration en application de la présente section de lui communiquer, dans un délai d'un mois, toute information ou tout document nécessaire à l'exercice de sa mission, sans que le secret professionnel puisse lui être opposé. Elle peut, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, procéder à des vérifications sur place dans les locaux professionnels de ces personnes, sur autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de Paris et en présence d'un officier de police judiciaire, lors desquelles ses agents peuvent exiger la communication et obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des documents professionnels de toute nature, entre quelques mains qu'ils se trouvent, propres à faciliter l'accomplissement de leur mission.

Elle peut demander aux personnes mentionnées aux a et c à l du 1o du I de l'article 18-11, directement ou par l'intermédiaire de leur référent en matière de déontologie, de lui communiquer la liste des personnes tenues de déclarer les informations mentionnées à l'article 18-12 avec lesquels elles sont entrées en communication.

La Haute Autorité peut également être saisie par les personnes mentionnées au 1o du I de l'article 18-11 sur la qualification à donner, au regard du même I, à l'activité d'une personne physique ou morale. La Haute Autorité ou, par délégation, son président rend son avis dans un délai de deux mois à compter de la réception, par la Haute Autorité, des informations dont elle a sollicité la communication auprès de la personne physique ou morale en cause. Ce délai peut être prolongé de deux mois par décision de son président, après qu'il a informé l'auteur de la saisine.

Lorsqu'elle constate un manquement aux obligations prévues aux articles 18-12 et 18-14, elle :

1o Adresse à la personne tenue de déclarer ses activités, après l'avoir mise en état de présenter ses observations, une mise en demeure, qu'elle peut rendre publique, de respecter les obligations auxquelles elle est assujettie ;

2o Le cas échéant, avise du manquement constaté la personne mentionnée aux a et c à l du 1o du I de l'article 18-11 qui a été en communication avec une personne mentionnée au 1o du présent article et peut lui adresser des observations, sans les rendre publiques.

Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate qu'une personne tenue de déclarer les informations mentionnées à l'article 18-12 ne s'est pas conformée à la mise en demeure prononcée en application du présent article à l'expiration d'un délai de deux mois, elle peut prononcer une astreinte dont le montant maximal est fixé à 1 000 euros par jour et qu'elle peut rendre publique.

Art. 18-16 Le fait, pour une personne tenue de déclarer ses activités en application de la présente section, de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, les informations qu'elle est tenue de communiquer à cette dernière en application de l'article 18-12 est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende.

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction définie au premier alinéa du présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 5o, 7o à 9o et 12o de l'article 131-39 du même code.

Art. 18-17 Lorsqu'une personne physique ou morale remplit simultanément les conditions pour être qualifiée de représentant d'intérêts, au sens de l'article 18-2, et pour être tenue de déclarer ses activités en application de la présente section et s'est régulièrement acquittée des obligations prévues à la présente section, les obligations prévues à la section 3 bis du présent chapitre sont réputées remplies au titre des seules actions qu'elle a régulièrement déclarées.

Lorsqu'une personne physique ou morale qui remplit simultanément les conditions pour être qualifiée de représentant d'intérêts, au sens de l'article 18-2, et pour être tenue de déclarer les informations mentionnées à l'article 18-12 ne s'est pas régulièrement acquittée des obligations prévues à la présente section, les manquements constatés ne peuvent être réprimés que sur le fondement de l'article 18-16.

Art. 18-18 Un décret en Conseil d'État, pris après avis public de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit les modalités de mise en œuvre de la présente section.

Ce décret précise notamment :

1o Les modalités des communications prévues à l'article 18-12 ainsi que les conditions de publication des informations correspondantes ;

2o Les modalités de présentation des activités d'influence.

SECTION 4. La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique

Art. 19 I. — La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est une autorité administrative indépendante. 

(L. no 2019-828 du 6 août 2019, art. 35) « II. — Le président de la Haute Autorité est nommé par décret du président de la République. 

« Outre son président, la Haute Autorité comprend : 

« 1o Deux conseillers d'État, dont au moins un en activité au moment de sa nomination, élus par l'assemblée générale du Conseil d'État ; 

« 2o Deux conseillers à la Cour de cassation, dont au moins un en activité au moment de sa nomination, élus par l'ensemble des magistrats du siège hors hiérarchie de la cour ; 

« 3o Deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes, dont au moins un en activité au moment de sa nomination, élus par la chambre du conseil ; 

« 4o Deux personnalités qualifiées n'ayant pas exercé de fonctions de membre du Gouvernement, de mandat parlementaire ou de fonctions énumérées au I de l'article 11 depuis au moins trois ans, nommées par le Président de l'Assemblée nationale, après avis conforme de la commission permanente de l'Assemblée nationale chargée des lois constitutionnelles, rendu à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés ; 

« 5o Deux personnalités qualifiées n'ayant pas exercé de fonctions de membre du Gouvernement, de mandat parlementaire ou de fonctions énumérées au même I depuis au moins trois ans, nommées par le Président du Sénat, après avis conforme de la commission permanente du Sénat chargée des lois constitutionnelles, rendu à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés ; 

« 6o Deux personnalités qualifiées n'ayant pas exercé de fonctions de membre du Gouvernement, de mandat parlementaire ou de fonctions énumérées au I de l'article 11 depuis au moins trois ans, nommées par décret. 

« Les modalités d'élection ou de désignation des membres mentionnés aux 1o à 6o du présent II assurent l'égale représentation des hommes et des femmes. 

« Lorsque la Haute Autorité émet un avis en application des 3o à 5o du II de l'article 25 octies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, le référent déontologue de l'administration dont relève l'intéressé peut assister aux séances de la Haute Autorité, sans voix délibérative. » 

III. — Les membres de la Haute Autorité sont nommés pour une durée de six ans, non renouvelable. 

IV. — Le mandat des membres de la Haute Autorité est incompatible avec toute autre fonction ou tout autre mandat dont les titulaires sont assujettis aux obligations déclaratives prévues aux articles 4 et 11 de la présente loi. 

Les membres se conforment aux obligations de dépôt des déclarations prévues au 6o du I de l'article 11. Leurs déclarations de situation patrimoniale et leurs déclarations d'intérêts sont (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 50) « rendues publiques, dans les limites définies au III de l'article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, selon les modalités déterminées au dernier alinéa du I et au IV du même article 5. » 

V. — La Haute Autorité est assistée de rapporteurs désignés (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 48) « , après avis du président de la Haute Autorité, » par : 

1o Le vice-président du Conseil d'État parmi les membres, en activité ou honoraires, du Conseil d'État et du corps des conseillers de tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ; 

2o Le premier président de la Cour de cassation parmi les magistrats, en activité ou honoraires, de la Cour de cassation et des cours et tribunaux ; 

3o Le premier président de la Cour des comptes parmi les magistrats, en activité ou honoraires, de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes. 

(L. no 2019-828 du 6 août 2019, art. 35) « Le Président de la Haute Autorité peut également faire appel à des rapporteurs choisis parmi les fonctionnaires de catégorie A, à l'exclusion de ceux exerçant les fonctions de référent déontologue. » 

Les agents de la Haute Autorité sont soumis au secret professionnel. 

VI. — Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 48. 

VII. — Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article. 

(L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 48) « Le règlement intérieur de la Haute Autorité précise les règles de procédure applicables devant elle. » 

A compter d'une date fixée par Décr. en CE, et au plus tard le 31 déc. 2025, les mots « hors hiérarchie de la cour » sont remplacés par les mots : « du troisième grade de la Cour, à l'exclusion des auditeurs et des conseillers référendaires » (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 57 et 60-XVI).

Sur l'organisation et le fonctionnement de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, V. ci-dessous Décr. no 2013-1204 du 23 déc. 2013. 

Art. 20 I. — La Haute Autorité exerce les missions suivantes : 

1o Elle reçoit des membres du Gouvernement, en application de l'article 4 [image: ] de la présente loi, des députés et des sénateurs, en application de l'article L.O. 135-1 du code électoral, et des personnes mentionnées à l'article 11 de la présente loi leurs déclarations de situation patrimoniale et leurs déclarations d'intérêts, en assure la vérification, le contrôle et, le cas échéant, la publicité, dans les conditions prévues à la section 2 du présent chapitre ; 

2o Elle se prononce sur les situations pouvant constituer un conflit d'intérêts, au sens de l'article 2, dans lesquelles peuvent se trouver les personnes mentionnées aux articles 4 et 11 et, le cas échéant, leur enjoint d'y mettre fin dans les conditions prévues à l'article 10 ; 

3o Elle répond aux demandes d'avis des personnes mentionnées au 1o du présent I sur les questions d'ordre déontologique qu'elles rencontrent dans l'exercice de leur mandat ou de leurs fonctions. Ces avis, ainsi que les documents sur la base desquels ils sont rendus, ne sont pas rendus publics ; 

4o Elle se prononce, en application de l'article 23, sur la compatibilité de l'exercice d'une activité libérale ou d'une activité rémunérée au sein d'un organisme ou d'une entreprise exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles du droit privé avec des fonctions gouvernementales (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 50) « , des fonctions de membre d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante » ou des fonctions exécutives locales énumérées au 2o du I de l'article 11 exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité ; 

5o A la demande du Premier ministre ou de sa propre initiative, elle émet des recommandations pour l'application de la présente loi, qu'elle adresse au Premier ministre et aux autorités publiques intéressées qu'elle détermine. Elle définit, à ce titre, des recommandations portant sur les relations avec les représentants d'intérêts (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 25) « , au sens de l'article 18-2, » (L. no 2024-850 du 25 juill. 2024, art. 1er) « les relations avec les personnes tenues de déclarer leurs activités en application de la section 3 ter du présent chapitre » et la pratique des libéralités et avantages donnés et reçus dans l'exercice des fonctions et mandats mentionnés aux articles 4 et 11 ; 

(L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 26) « 6o Elle répond aux demandes d'avis des personnes mentionnées aux 1o et 3o à 7o de l'article 18-2 sur les questions relatives à leurs relations avec les représentants d'intérêts et au répertoire des représentants d'intérêts prévu à l'article 18-1 » ; 

(L. no 2024-850 du 25 juill. 2024, art. 2) « 6o bis Elle répond aux demandes d'avis des personnes mentionnées aux a et c à l du 1o du I de l'article 18-11 sur les questions relatives à leurs relations avec des personnes menant des activités d'influence étrangère et au répertoire mentionné au II de l'article 18-12 ; »

(L. no 2019-828 du 6 août 2019, art. 35) « 7o Elle apprécie le respect des principes déontologiques inhérents à l'exercice d'une fonction publique, dans les conditions prévues par la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée. » 

(L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 48) « Le rapport annuel d'activité établi par la Haute Autorité ne contient aucune information nominative autre que celles que la Haute Autorité a précédemment publiées en application des articles 7, 10 et 23. » (L. no 2019-828 du 6 août 2019, art. 35) « Ce rapport comprend un suivi statistique annuel des saisines reçues par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique au titre des 3o à 5o du II de l'article 25 octies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée. » 

II. — Lorsqu'il est constaté qu'une personne mentionnée aux articles 4 et 11 ne respecte pas ses obligations prévues aux articles 1er, 2, 4, 11 et 23, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut se saisir d'office ou être saisie par le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat. 

Elle peut également être saisie, dans les mêmes conditions, par les associations se proposant, par leurs statuts, de lutter contre la corruption, qu'elle a préalablement agréées en application de critères objectifs définis par son règlement (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 48) « intérieur ». 

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander aux personnes mentionnées aux articles 4, 11 et 23 toute explication ou tout document nécessaire à l'exercice de ses missions prévues au I du présent article. Elle peut entendre ou consulter toute personne dont le concours lui paraît utile. 

Elle peut charger un ou plusieurs de ses membres ou rapporteurs de procéder ou de faire procéder par les agents de ses services à des vérifications portant sur le contenu des déclarations prévues à l'article L.O. 135-1 du code électoral et aux articles 4 et 11 de la présente loi et sur les informations dont elle dispose. 





Art. 22 Lorsque la Haute Autorité constate qu'une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 ne respecte pas les obligations prévues aux articles 1er, 2, 4 et 11 ou se trouve dans la situation prévue au second alinéa de l'article 7, elle informe du manquement à l'obligation : 

1o Le Président de la République, lorsqu'il s'agit du Premier ministre ; 

2o Le Premier ministre, lorsqu'il s'agit d'un autre membre du Gouvernement ; 

3o Le président du Parlement européen, lorsqu'il s'agit d'un représentant français au Parlement européen ; 

4o Le président de l'assemblée délibérante, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée au 3o du I de l'article 11 ; 

5o L'autorité de nomination, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée aux 4o (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « , 5o (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 10) « , 5o bis » ou 8o » du même I ; 

6o Le président de l'autorité administrative indépendante ou de l'autorité publique indépendante, ainsi que l'autorité de nomination, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée au 6o dudit I ; 

7o Le ministre qui a autorité ou qui exerce la tutelle sur l'organisme concerné, lorsqu'il s'agit d'une personne mentionnée au 7o du même I ou au III de l'article 11. 

Art. 23 I. — Au regard des exigences prévues à l'article 1er, la Haute Autorité se prononce sur la compatibilité de l'exercice d'une activité libérale ou d'une activité rémunérée au sein d'une entreprise (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 27) « ou au sein d'un établissement public ou d'un groupement d'intérêt public dont l'activité a un caractère industriel et commercial » avec des fonctions gouvernementales (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 50) « , des fonctions de membre d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante » ou des fonctions exécutives locales énumérées au 2o du I de l'article 11 exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité. (L. no 2024-850 du 25 juill. 2024, art. 2) « Lorsque ce contrôle est exercé au regard d'un risque d'influence étrangère, ce délai est porté à cinq ans. »

Afin d'assurer ce contrôle, la Haute Autorité est saisie : 

1o Soit par la personne concernée, préalablement au début de l'exercice de l'activité envisagée ; 

2o Soit par son président, dans un délai de deux mois à compter de la connaissance de l'exercice non autorisé d'une activité exercée dans les conditions prévues au premier alinéa du présent I. 

(L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 11) « La Haute Autorité rend son avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. » Elle met la personne concernée en état de présenter ses observations, sauf lorsqu'elle rend un avis de compatibilité sur saisine de la personne concernée. 

L'absence d'avis de la Haute Autorité dans ce délai vaut avis de compatibilité. 

II. — Les avis de compatibilité peuvent être assortis de réserves dont les effets peuvent s'imposer à la personne concernée pendant une période maximale expirant trois ans après la fin de l'exercice des fonctions gouvernementales (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 50) « , des fonctions de membre d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante » ou des fonctions exécutives locales. 

Lorsque la Haute Autorité rend un avis d'incompatibilité, la personne concernée ne peut pas exercer l'activité envisagée pendant une période expirant trois ans après la fin de l'exercice des fonctions gouvernementales (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 50) « , des fonctions de membre d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante » ou des fonctions exécutives locales. 

La Haute Autorité notifie sa décision à la personne concernée et, le cas échéant, à l'organisme ou à l'entreprise au sein duquel celle-ci exerce d'ores et déjà ses fonctions en violation du premier alinéa du I. (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 27) « Elle notifie, le cas échéant, un avis d'incompatibilité ou un avis de compatibilité avec réserves à l'ordre professionnel régissant l'activité au titre de laquelle l'avis est rendu. » Les actes et contrats conclus en vue de l'exercice de cette activité : 

1o Cessent de produire leurs effets lorsque la Haute Autorité a été saisie dans les conditions fixées au 1o du I ; 

2o Sont nuls de plein droit lorsque la Haute Autorité a été saisie dans les conditions fixées au 2o du I. 

(L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 27) « Lorsqu'elle est saisie en application des 1o ou 2o du I et qu'elle rend un avis d'incompatibilité ou un avis de compatibilité assorti de réserves, la Haute Autorité peut, après avoir recueilli les observations de la personne concernée, le rendre public. L'avis ainsi rendu public ne contient aucune information de nature à porter atteinte à la vie privée de la personne concernée, au secret médical, au secret en matière commerciale et industrielle ou à l'un des secrets mentionnés au 2o de l'article L. 311-5 du code des relations entre le public et l'administration. » 

Elle peut rendre un avis d'incompatibilité lorsqu'elle estime ne pas avoir obtenu de la personne concernée les informations nécessaires. 

III. — Par délégation de la Haute Autorité et dans les conditions prévues par son règlement (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 48) « intérieur », le président de la Haute Autorité peut rendre un avis de compatibilité, dans le cas où l'activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures de l'intéressé, ou un avis d'incompétence, d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y a pas lieu à statuer. 

IV. — Lorsqu'elle a connaissance de l'exercice, par une personne mentionnée au I, d'une activité exercée en violation d'un avis d'incompatibilité ou d'une activité exercée en violation des réserves prévues par un avis de compatibilité, et après que la personne concernée a été mise en mesure de produire des explications, la Haute Autorité publie au Journal officiel un rapport spécial comprenant l'avis rendu et les observations écrites de la personne concernée. 

Elle transmet au procureur de la République le rapport spécial mentionné au premier alinéa du présent IV et les pièces en sa possession relatives à cette violation de son avis. 





CHAPITRE II. DISPOSITIONS PÉNALES

Art. 26 I. — Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 de la présente loi, de ne pas déposer l'une des déclarations prévues à ces mêmes articles, d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 

II. — Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4, 11 ou 23, de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

III. — Le fait de publier, hors les cas prévus par la présente loi, ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou des observations mentionnées aux articles L.O. 135-1 et L.O. 135-3 du code électoral et aux articles 4, 6 et 11 de la présente loi est puni des peines mentionnées à l'article 226-1 du code pénal. 




Décret no 2013-1204 du 23 décembre 2013,

Relatif à l'organisation et au fonctionnement de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

CHAPITRE I. FONCTIONNEMENT DE LA HAUTE AUTORITÉ

Art. 1er Chacune des institutions mentionnées aux 1o à 3o du II de l'article 19 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée [V. cet art. ci-dessus] élit, en qualité de membre de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, une femme et un homme. 

Lorsque le mandat d'un membre de la Haute Autorité prend fin, pour quelque cause que ce soit, le président notifie à l'institution ayant procédé à sa nomination qu'elle aura à désigner son successeur dans un délai de trente jours. 

Art. 2 La Haute Autorité se réunit sur convocation de son président dans des conditions fixées par le règlement général mentionné à l'article 6. 

Les séances de la Haute Autorité ne sont pas publiques. Sauf décision contraire du président, le secrétaire général ou son représentant assiste aux réunions. 

Toute personne dont la contribution paraît utile peut être entendue sur invitation du président. 

Art. 3 L'ordre du jour des réunions est fixé par le président, qui le joint à la convocation. 

Art. 4 La Haute Autorité ne peut valablement délibérer que si au moins la moitié de ses membres est présente. 

Lorsque ce quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer à nouveau la Haute Autorité sur le même ordre du jour dans un délai minimal déterminé par le règlement général mentionné à l'article 6. Elle siège alors valablement quel que soit le nombre de membres présents. 

Art. 5 Les délibérations sont adoptées à la majorité des voix des membres présents. Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Art. 6 Le règlement général prévu au VII de l'article 19 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée est publié au Journal officiel de la République française. 

CHAPITRE II. ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

Art. 7 Le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a autorité sur le personnel. Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de la haute autorité. 

Art. 8 Abrogé par Décr. no 2020-173 du 27 févr. 2020, art. 17. 

Art. 9 Sous l'autorité du président, le secrétaire général est chargé de la direction et du fonctionnement des services, dont il assure la gestion administrative et financière. 

Le secrétaire général prépare les délibérations de la Haute Autorité et les décisions de son président et en assure l'exécution. 

Le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut donner délégation au secrétaire général aux fins de signer tous actes préparatoires aux décisions de la haute autorité. 

Le secrétaire général peut également recevoir délégation du président aux fins de signer tous actes ayant pour objet le recrutement, la gestion et la rémunération du personnel des services, ainsi que tous marchés et conventions nécessaires à leur fonctionnement. 

Ces délégations sont publiées au Journal officiel de la République française. 

Art. 10 I. — La Haute Autorité emploie des fonctionnaires, des magistrats et des militaires placés auprès d'elle dans une position conforme à leurs statuts respectifs. 

II. — Les agents publics de catégorie A ou assimilés peuvent, dans les limites de leurs attributions, recevoir délégation de signature du président de la Haute Autorité. 

Art. 11 Le comptable assignataire des recettes et des dépenses de la haute autorité est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel des services du Premier ministre. 

Art. 12 (Décr. no 2020-173 du 27 févr. 2020, art. 17) « Les agents de la haute autorité » ont droit au remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par le décret du 3 juillet 2006 susvisé [no 2006-781 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État, V. CGFP]. 

Art. 13 Les rapporteurs désignés par les autorités mentionnées aux 1o à 3o du V de l'article 19 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée perçoivent des indemnités dont les montants sont fixés par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre chargé du budget. 

CHAPITRE III. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 14 Jusqu'à la première réunion de la Haute Autorité et pour une durée maximale de trente jours à compter de sa propre nomination, le président exerce les prérogatives du collège nécessaires au fonctionnement courant de la Haute Autorité. 

Art. 15 A l'ouverture de la première séance de la Haute Autorité, il est procédé au tirage au sort des institutions mentionnées aux 1o à 3o du II de l'article 19 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée, dont la durée du mandat des membres sera de quatre ans et deux ans. A cet effet, il est établi des bulletins libellés au nom de chacune des trois institutions concernées. La durée du mandat des deux membres de l'institution dont le nom est tiré au sort en premier lieu est de deux ans. La durée du mandat des deux membres de l'institution dont le nom est tiré au sort en second lieu est de quatre ans. 

Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, signé par chacun des membres de la Haute Autorité, qui est transmis à chacune des institutions mentionnées aux 1o à 3o du II de l'article 19 de la même loi. Le procès-verbal est publié au Journal officiel. 

Art. 16 A l'ouverture de la première séance de la Haute Autorité, il est procédé au tirage au sort de celui des membres mentionnés aux 4o et 5o du II de l'article 19 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée dont la durée du mandat sera de trois ans. 

Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, signé par chacun des membres de la Haute Autorité, qui est transmis à chacune des autorités de nomination mentionnées aux 4o et 5o du II de l'article 19 de la même loi. Le procès-verbal est publié au Journal officiel de la République française. 





Art. 18 Les dispositions du second alinéa de l'article 7 et des articles 8, 12 et 13 du présent décret peuvent être modifiées par décret. 

Art. 19 Le décret no 96-763 du 1er septembre 1996 modifié relatif à la Commission pour la transparence financière de la vie politique est abrogé. 

Art. 20 Le présent décret est applicable sur l'ensemble du territoire de la République. 




Décret no 2013-1212 du 23 décembre 2013,

Relatif aux déclarations de situation patrimoniale et déclarations d'intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

CHAPITRE I. ÉTABLISSEMENT ET CONSERVATION DES DÉCLARATIONS

Art. 1er I. — Les déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement et des personnes visées au I de l'article 4 et (Décr. no 2017-1574 du 15 nov. 2017, art. 1er) « aux I, III et III bis de l'article 11 » de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée [relative à la transparence de la vie publique, V. ci-dessus] (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 2) « comportent les éléments mentionnés à l'annexe no 1. 

« II. — Les déclarations de situation patrimoniale de fin de mandat ou de fonctions des membres du Parlement et des personnes visées au I de l'article 4 et (Décr. no 2017-1574 du 15 nov. 2017, art. 1er) « aux I, III et III bis de l'article 11 » de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée comportent en outre les éléments mentionnés à l'annexe no 2.

« III. — Les modifications substantielles de la situation patrimoniale des membres du Parlement et des personnes visées au I de l'article 4 et (Décr. no 2017-1574 du 15 nov. 2017, art. 1er) « aux I, III et III bis de l'article 11 » de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 sont déclarées en actualisant les déclarations mentionnées au I et en indiquant la nature et la date de l'événement ayant conduit à la modification de la situation patrimoniale. »

Art. 2 (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 3) « I. — » Les déclarations d'intérêts des personnes visées au I de l'(Décr. no 2021-538 du 30 avr. 2021, art. 1er) « article 4, » (Décr. no 2017-1574 du 15 nov. 2017, art. 1er) « aux I, III et III bis de l'article 11 » de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée (Décr. no 2021-538 du 30 avr. 2021, art. 1er) « et au II de l'article 10-1 de l'ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental » (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 3) « comportent les éléments mentionnés à l'annexe no 3. 

« II. — Les déclarations d'intérêts et d'activités des membres du Parlement comportent en outre les éléments mentionnés à l'annexe no 4.

« III. — Les modifications substantielles des intérêts détenus par les personnes mentionnées au I et au II, de même que, pour les membres du Parlement, les éléments de nature à modifier la liste des activités conservées, sont déclarés en actualisant les déclarations mentionnées au I et au II et en indiquant la nature et la date de l'évènement ayant conduit à la modification. »

Art. 3 Abrogé par Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 4. 

Art. 4 (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 5) Les déclarations mentionnées au présent chapitre sont transmises à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique par l'intermédiaire d'un téléservice. Elles peuvent être accompagnées de toute pièce utile à leur examen par la Haute Autorité ainsi que de toute observation de la part du déclarant.

Une délibération de la Haute Autorité précise les modalités de fonctionnement du téléservice mentionné au premier alinéa du présent article ainsi que le format dans lequel les éléments figurant aux annexes 1 à 4 sont déclarés. 

(Décr. no 2021-538 du 30 avr. 2021, art. 1er) « Les personnes mentionnées au II de l'article 10-1 de l'ordonnance no 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental adressent également leurs déclarations d'intérêts à l'organe chargé de la déontologie au Conseil économique, social et environnemental contre remise d'un récépissé ou par courrier en recommandé avec avis de réception. »

Art. 5 La Haute Autorité conserve les déclarations ainsi que les observations des électeurs mentionnées au I de l'article L.O. 135-2 du code électoral et aux articles 5 et 12 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée jusqu'à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la fin des fonctions ou du mandat au titre desquels elles ont été déposées. 

CHAPITRE II. PUBLICATION DES DÉCLARATIONS

Art. 6 I. — A l'exception des éléments mentionnés au III de l'article L.O. 135-2 du code électoral et au III de l'article 5 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée, sont diffusés [diffusées] sur un site internet public unique d'accès gratuit, et dont l'autorité responsable est la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique : 

a) Les déclarations de situation patrimoniale et d'intérêts des membres du Gouvernement ainsi que des modifications substantielles de celles-ci ; 

b) Les déclarations d'intérêts et d'activités des membres du Parlement ainsi que des modifications substantielles de celles-ci ; 

c) Les déclarations d'intérêts des représentants français au Parlement européen et des titulaires de mandats électifs locaux ainsi que des modifications substantielles de celles-ci. 

II. — (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 6) « Une délibération » de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés détermine les conditions de fonctionnement de ce site (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 6) « ainsi que le format dans lequel les déclarations sont rendues publiques ». 

La Haute Autorité prend les mesures techniques nécessaires pour assurer l'intégrité du site. Elle assure l'information des personnes sur le recueil et la publicité des données les concernant. 

III. — Les déclarations diffusées en application du I demeurent accessibles au public pendant la durée des fonctions ou du mandat au titre desquels elles ont été déposées. Toutefois, lorsque la déclaration est déposée après la fin des fonctions, les éléments demeurent accessibles six mois après la fin des fonctions. 

Art. 7 Les éléments des déclarations de situation patrimoniale ouverts à la consultation des électeurs en application des I et III de l'article L.O. 135-2 du code électoral sont transmis par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique à l'autorité compétente visée aux 1o à 4o du I du même article sur support informatique. Après réception, l'autorité compétente les met à disposition sur support papier (Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016, art. 7) « ou sur support informatique », aux seules fins de consultation, dans des conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des outre-mer pris après avis de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

Ces éléments demeurent accessibles pendant la durée du mandat de la personne assujettie aux obligations déclaratives. Toutefois, lorsque la déclaration est déposée, après la fin des fonctions, ces éléments demeurent accessibles six mois après la fin des fonctions. 

Les observations des électeurs relatives aux déclarations qu'ils ont consultées sont adressées au président de la Haute Autorité par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Pour un motif de bonne administration, est exclue du champ d'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique la demande de consultation en préfecture des déclarations de situation patrimoniale des parlementaires (Décr. no 2015-1423 du 5 nov. 2015).

Art. 8 Le présent décret est applicable sur l'ensemble du territoire de la République. 

ANNEXES
ANNEXE 1

CONTENU DE LA DÉCLARATION INITIALE DE SITUATION PATRIMONIALE

(Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016)

1o L'identification du déclarant :

— le nom, le prénom et la date de naissance du déclarant ;

— pour les personnes mariées, le régime matrimonial ;

— l'adresse postale, l'adresse électronique et les coordonnées téléphoniques du déclarant ;

— le mandat ou les fonctions au titre desquels le déclarant effectue la déclaration ainsi que la date d'élection ou de nomination dans ce mandat ou ces fonctions ;

2o Les immeubles bâtis et non bâtis :

— l'adresse, la nature et la superficie du bien ;

— le mode d'acquisition du bien ;

— la nature juridique du bien, à savoir s'il s'agit d'un bien propre, d'un bien commun ou d'un bien indivis ;

— la quote-part du bien détenue par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

— le droit réel exercé sur le bien par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté, à savoir la pleine propriété, l'usufruit ou la nue-propriété ;

— la date d'acquisition du bien ;

— le prix d'acquisition du bien et le montant des travaux effectués depuis cette acquisition ;

— la valeur vénale, à la date du fait générateur de la déclaration, de la quote-part du bien détenue par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

3o Les parts de sociétés civiles immobilières :

— la dénomination de la société ;

— l'actif de la société à la date du fait générateur de la déclaration et, pour chaque bien immobilier détenu, les informations mentionnées au 2o ;

— le passif de la société à la date du fait générateur de la déclaration ;

— le pourcentage du capital de la société détenu par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

— le droit réel exercé sur les parts de la société par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté, à savoir la pleine propriété, l'usufruit ou la nue-propriété ;

— la valeur vénale totale, à la date du fait générateur de la déclaration, des parts détenues par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

4o Les autres valeurs mobilières non cotées en Bourse :

— la dénomination de la société ;

— le pourcentage du capital de la société détenu par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

— le droit réel exercé sur les parts de la société par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté, à savoir la pleine propriété, l'usufruit ou la nue-propriété ;

— la valeur vénale totale, à la date du fait générateur de la déclaration, des parts détenues par le déclarant ou, le cas échéant, par la communauté ;

5o Les instruments financiers :

— le nom du titulaire du compte sur lequel les instruments sont détenus ;

— l'établissement teneur du compte ;

— la nature et le numéro du compte ;

— le solde du compte à la date du fait générateur de la déclaration ;

6o Les assurances vie :

— le nom du souscripteur du contrat d'assurance vie ;

— l'établissement teneur du contrat ;

— la référence du contrat ;

— la date de souscription du contrat ;

— la valeur de rachat du contrat à la date du fait générateur de la déclaration ;

7o Les comptes bancaires courants et les produits d'épargne :

— le nom du titulaire du compte ;

— l'établissement teneur du compte ;

— la nature et le numéro de compte ;

— le solde du compte à la date du fait générateur de la déclaration ;

8o Les biens mobiliers divers, lorsque leur valeur unitaire est égale ou supérieure à 10 000 € :

— la description du bien ;

— la valeur du bien à la date du fait générateur de la déclaration ;

— la méthode employée par le déclarant pour apprécier la valeur du bien ;

9o Les véhicules à moteur :

— le type de véhicule ;

— la marque du véhicule ;

— l'année d'achat ;

— la valeur d'acquisition ;

— la valeur à la date du fait générateur de la déclaration ;

10o Les fonds de commerce, les clientèles, les charges et les offices :

— la nature du bien ;

— l'actif à la date du fait générateur de la déclaration ;

— le passif à la date du fait générateur de la déclaration ;

— le résultat fiscal de l'année précédant le fait générateur de la déclaration ;

— le cas échéant, la valeur du fonds de commerce à la date du fait générateur de la déclaration ;

11o Les autres biens, dont les comptes courants de société ou les stock-options, d'une valeur unitaire supérieure ou égale à 10 000 € :

— la nature du bien ;

— pour les comptes courants de société ou les stock-options, la dénomination de la société ;

— la valeur vénale à la date du fait générateur de la déclaration ;

12o Le montant des espèces détenues, à la date du fait générateur de la déclaration, lorsqu'il est supérieur à 10 000 € ;

13o Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger :

— la nature du bien et sa localisation ;

— la valeur vénale du bien à la date du fait générateur de la déclaration ;

14o Les éléments du passif, y compris les dettes de nature fiscale :

— l'identification et l'adresse du créancier ;

— la nature, la date et l'objet de la dette ;

— le montant total et la durée de l'emprunt ;

— la somme restant à rembourser à la date du fait générateur de la déclaration ;

— le montant des mensualités.

ANNEXE 2

CONTENU DE LA DÉCLARATION DE SITUATION PATRIMONIALE DE FIN DE MANDAT OU DE FONCTIONS

(Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016)

1o La date de fin de mandat ou de fonctions ;

2o Les revenus perçus chaque année depuis le début du mandat ou des fonctions au titre desquels la déclaration est effectuée et, si le déclarant est marié sous le régime de la communauté, les revenus perçus par son conjoint :

— les indemnités d'élus ;

— les traitements et salaires ;

— les pensions, retraites ou rentes ;

— les revenus professionnels commerciaux, non commerciaux ou agricoles ;

— les revenus de capitaux mobiliers ;

— les revenus fonciers ;

— les plus-values mobilières et immobilières ;

— les autres revenus ;

3o Les événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine du déclarant depuis le début du mandat ou des fonctions au titre desquels la déclaration est effectuée :

— la nature et la date de l'événement ;

— les conséquences de l'événement sur la composition du patrimoine du déclarant.

ANNEXE 3

CONTENU DE LA DÉCLARATION D'INTÉRÊTS

(Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016 ;  mod. par Décr. no 2021-538 du 30 avr. 2021, art. 1er)

1o L'identification du déclarant : 

— le nom, le prénom et la date de naissance du déclarant ; 

— l'adresse postale, l'adresse électronique et les coordonnées téléphoniques du déclarant ; 

— le mandat ou les fonctions au titre desquels le déclarant effectue la déclaration ainsi que la date d'élection ou de nomination dans ce mandat ou ces fonctions ; 

— pour les membres du Conseil économique, social et environnemental, le nom de l'organisation qui a désigné le déclarant ; 

— pour les dirigeants d'organismes publics, le nom de l'organisme dirigé ; 

— pour les dirigeants d'entreprises publiques, le chiffre d'affaires de l'entreprise l'année précédant la nomination et, le cas échéant, le nom du groupe auquel appartient l'entreprise ; 

— pour les dirigeants d'organismes publics de l'habitat, le nombre de logements gérés par l'organisme l'année précédant la nomination ; 

2o Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l'élection ou de la nomination ou au cours des cinq dernières années précédant la déclaration : 

— l'identification de l'employeur ; 

— la description de l'activité professionnelle exercée ; 

— la période d'exercice de l'activité professionnelle ; 

— la rémunération ou la gratification perçue annuellement pour chaque activité ; 

3o Les activités de consultant exercées à la date de l'élection ou de la nomination ou au cours des cinq années précédant la date de la déclaration : 

— l'identification de l'employeur ; 

— la description de l'activité professionnelle exercée ; 

— la période d'exercice de l'activité professionnelle ; 

— la rémunération ou la gratification perçue annuellement pour chaque activité ; 

4o La participation aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de l'élection ou de la nomination et au cours des cinq années précédant la date de la déclaration : 

— la dénomination de l'organisme ou la société ; 

— la description de l'activité exercée au sein des organes dirigeants ; 

— la période pendant laquelle le déclarant a participé à des organes dirigeants ; 

— la rémunération ou la gratification perçue annuellement pour chaque participation ; 

5o Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de l'élection ou de la nomination : 

— la dénomination de la société ; 

— le nombre de part [parts] détenues dans la société et, lorsqu'il est connu, le pourcentage du capital social détenu ; 

— l'évaluation de la participation financière ; 

— la rémunération ou la gratification perçue pendant l'année précédant l'élection ou la nomination ; 

(Décr. no 2017-1679 du 13 déc. 2017, art. 1er) « 5o bis Pour les membres du Parlement et les représentants français au Parlement européen, les participations qui confèrent directement ou indirectement le contrôle d'une société dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil : 

« — la dénomination de la société contrôlée ; 

« — le nombre de parts détenues dans la société et le pourcentage du capital social détenu. 

« Pour les membres du Parlement, cette obligation s'applique également aux participations qui confèrent directement ou indirectement le contrôle d'un organisme ou d'une entreprise autre qu'une société dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil ; »

6o Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection ou de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin : 

— les nom et prénom du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ; 

— l'identification de l'employeur ; 

— la description de l'activité professionnelle exercée ; 

7o Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts : 

— le nom et l'objet social de la structure ou de la personne morale dans laquelle les fonctions sont exercées ; 

— la description des activités et des responsabilités exercées ; 

8o Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection ou de la nomination : 

— la nature des fonctions et des mandats exercés ; 

— la date de début et de fin de fonction ou de mandat ; 

— les rémunérations, indemnités ou gratifications perçues annuellement pour chaque fonction ou mandat. 

ANNEXE 4

CONTENU COMPLÉMENTAIRE DE LA DÉCLARATION D'INTÉRÊTS ET D'ACTIVITÉS DES MEMBRES DU PARLEMENT

(Décr. no 2016-570 du 11 mai 2016)

1o Les collaborateurs parlementaires :

— les nom et prénom du collaborateur parlementaire ;

— le nom des autres employeurs du collaborateur parlementaire ;

— la description des autres activités professionnelles exercées par le collaborateur parlementaire ;

2o La liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, que le parlementaire envisage de conserver.




Décret no 2014-90 du 31 janvier 2014,

Portant application de l'article 2 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.

CHAPITRE I. DISPOSITIONS RELATIVES AUX MEMBRES DES COLLÈGES DES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES ET DES AUTORITÉS PUBLIQUES INDÉPENDANTES

Art. 1er Lorsqu'un membre du collège autre que le président estime que sa participation à une délibération le placerait en situation de conflit d'intérêts, il en informe par écrit le président dès qu'il a connaissance de cette situation ou, au plus tard, au début de la réunion au cours de laquelle l'affaire en cause est délibérée. 

Le président informe les autres membres du collège sans délai des conflits d'intérêts dont il a connaissance en vertu du premier alinéa ou de ceux qui le concernent. 

Art. 2 Le membre du collège qui décide de s'abstenir ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec la délibération en cause. 

Art. 3 Pour la détermination des règles de quorum applicables aux délibérations du collège, s'il n'est pas possible de recourir à un suppléant, il n'est pas tenu compte du membre qui s'abstient de siéger au motif qu'il s'estime en situation de conflit d'intérêts. 

Art. 4 Lorsqu'un membre du collège d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante s'abstient de siéger au motif qu'il s'estime en situation de conflit d'intérêts, il en est fait mention au procès-verbal de la réunion. 

CHAPITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TITULAIRES DE FONCTIONS ÉLECTIVES LOCALES

Art. 5 Le présent article est applicable aux titulaires d'une fonction de président de conseil régional, de président du conseil exécutif de Corse, de président de l'assemblée de Guyane, de président du conseil exécutif de Martinique, de président de conseil général, de président élu d'un exécutif d'une collectivité d'outre-mer, de maire ou de président d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Lorsqu'elles estiment se trouver en situation de conflit d'intérêts, qu'elles agissent en vertu de leurs pouvoirs propres ou par délégation de l'organe délibérant, les personnes mentionnées au précédent alinéa prennent un arrêté mentionnant la teneur des questions pour lesquelles elles estiment ne pas devoir exercer leurs compétences et désignant, dans les conditions prévues par la loi, la personne chargée de les suppléer. 

Par dérogation aux règles de délégation prévues aux articles L. 2122-18, L. 3221-3, L. 4231-3, L. 4422-25 et L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales, elles ne peuvent adresser aucune instruction à leur délégataire. 

Art. 6 Le présent article est applicable aux conseillers régionaux, aux conseillers exécutifs de Corse, aux conseillers exécutifs de Martinique, aux conseillers à l'assemblée de Guyane, aux conseillers généraux, aux conseillers municipaux et aux vice-présidents et membres du bureau d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre lorsqu'ils sont titulaires, dans les conditions fixées par la loi, d'une délégation de signature, respectivement, du président du conseil régional, du président du conseil exécutif de Corse, du président du conseil exécutif de Martinique, du président de l'assemblée de Guyane, du président du conseil général, du maire ou du président d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Lorsqu'elles estiment se trouver en situation de conflit d'intérêts, les personnes mentionnées au précédent alinéa en informent le délégant par écrit, précisant la teneur des questions pour lesquelles elles estiment ne pas devoir exercer leurs compétences. 

Un arrêté du délégant détermine en conséquence les questions pour lesquelles la personne intéressée doit s'abstenir d'exercer ses compétences. 

CHAPITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES PERSONNES CHARGÉES D'UNE MISSION DE SERVICE PUBLIC

Art. 7 Les personnes chargées d'une mission de service public, à l'exception de celles visées aux chapitres I et II du présent décret, lorsqu'elles estiment se trouver en situation de conflit d'intérêts : 

1o Si elles sont titulaires d'une délégation de signature, en informent sans délai le délégant par écrit, précisant la teneur des questions pour lesquelles elles estiment ne pas devoir exercer leurs compétences. Elles s'abstiennent de donner des instructions aux personnes placées sous leur autorité relativement à ces questions ; 

2o Si elles sont placées sous l'autorité d'un supérieur hiérarchique, informent sans délai celui-ci par écrit, précisant la teneur des questions pour lesquelles elles estiment ne pas devoir exercer leurs compétences. Lorsque ce dernier estime qu'il y a lieu de confier le traitement de l'affaire à une autre personne placée sous son autorité, la personne dessaisie du dossier ne peut prendre part à aucune réunion ni émettre aucun avis en rapport avec les questions en cause. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Art. 8 Le présent décret est applicable sur l'ensemble du territoire de la République. 




Décret no 2014-386 du 29 mars 2014,

Relatif à la procédure de vérification de la situation fiscale des membres du Gouvernement prévue à l'article 9 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.

Art. 1er Dès la publication d'un décret portant nomination du Premier ministre ou relatif à la composition du Gouvernement, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le directeur général des finances publiques aux fins de procéder à la vérification de la situation fiscale du ou des membres du Gouvernement nommés. 

Art. 2 La vérification porte sur les impositions dues et non encore prescrites au titre de l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, de l'impôt de solidarité sur la fortune. 

Art. 3 Dans le délai d'un mois suivant la nomination du membre du Gouvernement, le directeur général des finances publiques rend compte à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique des constats réalisés et, le cas échéant, de la nécessité de poursuivre les investigations ou de l'engagement des procédures prévues par le titre II de la première partie du livre des procédures fiscales. 

Art. 4 Au vu du rapport établi en application de l'article 3 ou sur la base d'éléments dont elle dispose par ailleurs, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander au directeur général des finances publiques de lui fournir des informations complémentaires ou de procéder à de nouvelles investigations. 

Le directeur général des finances publiques transmet à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique les informations demandées ou lui rend compte, le cas échéant, de l'état d'avancement des investigations complémentaires dans un délai de quinze jours suivant la demande. 

Art. 5 En cas de poursuite des investigations ou de l'engagement des procédures prévues au titre II de la première partie du livre des procédures fiscales au-delà des délais mentionnés aux articles 3 et 4, le directeur général des finances publiques rend compte à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique des constats réalisés et des résultats obtenus et, le cas échéant, de l'état d'avancement de ces investigations et procédures au plus tard deux mois après la nomination du membre du Gouvernement. 

Au-delà du délai de deux mois mentionné à l'alinéa précédent, le directeur général des finances publiques rend compte à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique des constats réalisés et des résultats obtenus dans les meilleurs délais possibles et, le cas échéant, de l'état d'avancement des investigations et procédures en cours selon une périodicité qui ne peut excéder trois mois. 




Loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017,

Pour la confiance dans la vie politique.

Art. 11 I. — Il est interdit à un membre du Gouvernement de compter parmi les membres de son cabinet : 

1o Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2o Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

3o Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

La violation de cette interdiction emporte l'illégalité de l'acte de nomination et, le cas échéant, la cessation de plein droit du contrat. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités selon lesquelles le membre du Gouvernement rembourse les sommes versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait, pour un membre du Gouvernement, de compter l'une des personnes mentionnées aux 1o à 3o parmi les membres de son cabinet est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

II. — Le membre du Gouvernement informe sans délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique du fait qu'il compte parmi les membres de son cabinet : 

1o Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci ou celle-ci ; 

2o L'enfant de son frère ou de sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de cet enfant ; 

3o Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien concubin ; 

4o L'enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3o du présent II ; 

5o Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1o du I. 

III. — Lorsqu'un membre de cabinet ministériel a un lien familial au sens des I ou II avec un autre membre du Gouvernement, il en informe sans délai le membre du Gouvernement dont il est le collaborateur et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision no 2017-752 DC du 8 septembre 2017.] 

V. — Les II, III [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision no 2017-752 DC du 8 septembre 2017.] du présent article s'appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 et 432-15 du code pénal. 



TITRE IV LE PARLEMENT

Art. 24 (L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 9) Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. 

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat. 

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au suffrage direct. 

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République. 

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 

Sur le fonctionnement des assemblées parlementaires, V. ci-dessous Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958 [image: ].

Sur le licenciement des collaborateurs parlementaires à l'Assemblée nationale et au Sénat, V. ci-dessous L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 19 [image: ].
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COMMENTAIRE

I. RÔLE DU PARLEMENT

Premier article relatif au Parlement, le présent article ne précisait pas, jusqu'en juillet 2008, le rôle dévolu à celui-ci par la Constitution. Certes, comme cela est traditionnel en régime parlementaire, le Parlement de la Ve République devait non seulement voter la loi (mais c'est l'art. 34 de la Const. 58 qui, alors, le mentionnait et ce dans une formulation contestable : « la loi est votée par le Parlement ») mais aussi contrôler le Gouvernement. Pourtant dans ce dernier cas, la Constitution n'envisageait réellement comme forme de responsabilité du Gouvernement devant le Parlement que le contrôle de censure, comme l'indique l'article 20 de la Constitution. Les questions parlementaires n'apparaissaient que comme une contrainte d'ordre du jour (Const. 58, art. 48) ; les commissions d'enquête n'avaient pas d'existence constitutionnelle (V. comm. ss. Const. 58, art. 51-1 [image: ]). Désormais clairement défini à l'alinéa premier, le rôle classique du Parlement est augmenté d'une troisième mission : l'évaluation des politiques publiques. Par ailleurs, des moyens spécifiques pour la mise en œuvre de ces missions sont parfois développés. 

A. LA DÉFINITION DU RÔLE DU PARLEMENT

1o LE PARLEMENT VOTE LA LOI

Détenteur du pouvoir législatif, le Parlement vote la loi, mais il n'est pas le seul à pouvoir la voter. En effet, l'article 11 de la Constitution permet au peuple de « voter » la loi par référendum. Il faut donc distinguer parmi les lois celles d'origine parlementaire et celles d'origine référendaire. Leur régime juridique n'est pas exactement le même (V. comm. ss. Const. 58, art. 11,  [image: ]34,  [image: ]61  [image: ]et 61-1 [image: ]). Le terme « loi » doit donc être pris ici dans le sens plus restrictif de « loi parlementaire ». Mais il doit être pris aussi dans un sens plus large que celui de « loi ordinaire » ; le Parlement vote également les lois organiques (Const. 58, art. 46), les lois de finances (Const. 58, art. 47), les lois de financement (Const. 58, art. 47-1), les lois de programmation (Const. 58, art. 34), les lois autorisant la ratification d'un traité (Const. 58, art. 53) mais aussi les lois constitutionnelles (Const. 58, art. 89). 

Quant au verbe « voter », il doit s'entendre en fait comme signifiant « adopter ». En effet, les lois sont parfois adoptées sans vote (Const. 58, art. 49, al. 3). 

Par ailleurs, le Parlement vote aussi d'autres actes que des lois, qu'il s'agisse de motions ou de résolutions (V. comm. ss. Const. 58, art. 34-1 [image: ]).

2o LE PARLEMENT CONTRÔLE L'ACTION DU GOUVERNEMENT

L'indication selon laquelle le Parlement contrôle l'action du Gouvernement embrasse non seulement le contrôle de censure envisagé, conformément à l'article 20 de la Constitution uniquement (Cons. const. 17 juin 1959, no 59-2 DC § 9) dans les conditions et suivant les procédures des articles 49 et 50 de la Constitution, mais également le contrôle d'investigation dans toute son étendue : questions parlementaires entendues largement (pour les questions orales : V. comm. ss. Const. 58, art. 48 [image: ] ; les questions écrites n'ont pas d'existence constitutionnelle), commissions d'enquête (V. comm. ss. Const. 58, art. 51-2 [image: ]) et débats (V. comm. ss. Const. 58, art. 50-1 [image: ]). Une semaine sur quatre pendant la session ordinaire est prioritairement consacrée à ce contrôle (V. comm. ss. Const. 58, art. 48 [image: ]), mais celui-ci peut néanmoins s'exercer aussi en dehors de cette semaine (V. comm. ss. Const. 58, art. 48 [image: ]et 49 [image: ]) et même au-delà des limites fixées des sessions parlementaires (V. comm. ss. Const. 58, art. 51 [image: ]). 

C'est en se fondant implicitement sur l'existence de ce pouvoir de contrôle que le juge administratif estime parfois que, en tant que représentants de la Nation toute entière, les parlementaires font partie d'un cercle d'intérêts trop vaste pour que leur action ne se confonde pas avec une actio popularis (concl. Massot ss. CE 2 févr. 1987, Joxe et Bollon, no 82436 : RPDA 1987. 176). Si cette solution a fait débat, y compris au sein de la juridiction du Palais Royal (V. concl. Latournerie, ss. CE 24 nov. 1978, Schwartz et a. : AJDA 1979. 46), elle est maintenant consacrée, le juge affirmant l'absence d'intérêt à agir des parlementaires sans chercher à le justifier (CE 23 nov. 2011, Masson, no 341258 : AJDA 2012. 781, note Brunet [image: ]).

3o LE PARLEMENT ÉVALUE LES POLITIQUES PUBLIQUES

L'évaluation des politiques publiques est une autre avancée de la révision de juillet 2008. Le Parlement participe à cette évaluation que le Gouvernement peut également réaliser. Ils sont, l'un et l'autre, assistés dans cette tâche par la Cour des comptes (V. comm. ss. Const. 58, art. 47-2). Cette évaluation n'étant pas d'une compétence exclusive du Parlement, il ne s'agit pas une technique de contrôle du Parlement sur le Gouvernement. 

L'Assemblée nationale a choisi de confier l'évaluation des politiques publiques à un organe ad hoc : le « Comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques ». Celui-ci est composé (RAN, art. 146-2) outre le président de l'Assemblée, de 36 membres désignés, au début de la législature et pour la durée de celle-ci, à la proportionnelle des groupes et assurant une représentation équilibrée des commissions permanentes. Le Comité réalise des travaux d'évaluation portant sur des politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de compétence d'une seule commission permanente sous réserve des compétences exclusives des commissions chargées des finances et des affaires sociales (Cons. const. 25 juin 2009, RAN, no 2009-581 DC § 59). Il agit de sa propre initiative ou à la demande d'une commission permanente (RAN, art. 146-3, al. 1er). Il arrête, chaque année, le programme de ses travaux. Chaque groupe peut obtenir de droit, une fois par session ordinaire, qu'un rapport d'évaluation soit réalisé par le Comité.

4o LE CONTRÔLE DE L'EXÉCUTION DES LOIS

Voir le commentaire sous l'article 21 de la Constitution (paragraphe consacré à la mise en œuvre du pouvoir réglementaire, point 2). 

B. LES MOYENS PERMETTANT LA MISE EN ŒUVRE DES MISSIONS DU PARLEMENT

1o LA MISE EN ŒUVRE DES MISSIONS TRADITIONNELLES

Les missions traditionnelles du Parlement (vote de la loi et contrôle du Gouvernement) obligent, le plus souvent, le constituant à définir les moyens par lesquels elles sont mises en œuvre. Ainsi la Constitution de 1958 (comme celle de la IVe République mais à la différence des lois constitutionnelles de 1875 qui restaient très laconiques) organise-t-elle la compétence législative en prévoyant non seulement quels organes y participent mais également selon quelles procédures le Parlement adopte les lois. Quant au contrôle, il est également précisé dans la Constitution, s'agissant à tout le moins du contrôle de censure qui peut déboucher sur la chute du Gouvernement. S'agissant du contrôle d'investigation (qui ne débouche pas directement sur la mise en cause de la survie du Gouvernement), les dispositions constitutionnelles, lorsqu'elles existent, sont moins précises (V. supra A. 2). Pour la réalisation de cette mission, il convient en fait de se référer aux dispositions de l'ordonnance du 17 novembre 1958, souvent modifiées, ainsi qu'aux règlements des assemblées. 

Il faut pourtant ajouter ici que la révision constitutionnelle de 2008 introduit une nouveauté importante dans le cadre de la mission de contrôle confiée au Parlement. En effet, l'article 47-2 de la Constitution dispose désormais que la Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l'action du Gouvernement. Cette intervention de la Cour des comptes devrait permettre de renforcer l'action parlementaire dans ce domaine tant il est vrai que les questions financières jouent un rôle de plus en plus fondamental. Mais à vrai dire, c'est peut-être l'activité de contrôle elle-même qui se trouve devoir évoluer. 

En effet, on le sait, le contrôle de censure (question de confiance et motion de censure) est plus théorique que réel (V. comm. ss. Const. 58, art. 49 [image: ]). C'est donc désormais le contrôle d'investigation qui doit être privilégié. Or, celui-ci ne prend tout son sens que s'il permet de bien contrôler les politiques publiques que le Gouvernement met en œuvre. La création de la nouvelle mission confiée au Parlement par la révision constitutionnelle de 2008, à savoir l'évaluation des politiques publiques, va incontestablement dans ce sens. 

2o LA MISE EN ŒUVRE DE LA MISSION D'ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES

a. Généralités

Si elle permet aussi, sous une forme originale, comme nous le verrons, un contrôle de l'action du Gouvernement, la mission d'évaluation des politiques publiques s'en distingue. 

Il convient d'une part de signaler que les termes mêmes employés par la Constitution laissent à penser que cette évaluation peut porter non seulement sur des politiques publiques nationales (et donc portées par le Gouvernement) mais également sur des politiques publiques qui seraient mises en œuvre conjointement par l'État et les collectivités territoriales (V. par ex. le rapport d'évaluation sur l'hébergement d'urgence des sans domicile), voire par les collectivités territoriales seules. Dès lors, cette évaluation a un champ d'application bien plus large que celui de la mission de contrôle du Gouvernement opéré par ailleurs. En revanche, il faut aussi indiquer que l'évaluation porte bien sur des politiques et non sur des organes. Même si celles-là sont souvent portées par ceux-ci, il convient de ne pas transformer l'évaluation en un contrôle administratif. 

Il convient d'autre part de rappeler que l'évaluation des politiques publiques n'est pas une compétence exclusive du Parlement, comme l'indique clairement l'article 47-2 de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 47-2 [image: ]). En effet, dès lors qu'il est prévu à cet article que la Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement pour cette évaluation, il faut en déduire qu'elle peut être aussi bien réalisée par le législatif que par l'exécutif. 

Mais il faut aussi noter que, hormis l'assistance de la Cour des comptes dans sa mise en œuvre, la Constitution ne précise rien d'autre sur ce sujet. Il en résulte, s'agissant du Parlement, qui seul nous occupe ici, que chaque assemblée reste libre des modalités de mise en œuvre de cette nouvelle compétence. Néanmoins, les modalités de l'assistance de la Cour des comptes doivent, elles, être fixées par la loi et non par les règlements des assemblées. Ainsi, l'article L. 132-5 du code des juridictions financières encadre les modalités de saisine de la Cour pour éviter son engorgement. C'est au Président de l'assemblée concernée qu'il appartient de la saisir, de sa propre initiative ou à la demande d'une commission. 

Ainsi, si les deux assemblées laissent en général aux commissions permanentes le soin de procéder à l'évaluation des politiques publiques se rapportant à leurs domaines respectifs de compétences, il est également possible que des missions d'information (V. comm. ss. Const. 58, art. 51-2 [image: ]) soient créées à cet effet. 

En plus des moyens de contrôle relatifs à l'exécution des lois qui permettent de suivre l'action gouvernementale (V. ss. Const. 58, art. 21), l'Assemblée nationale a choisi de se doter d'un organe spécial également chargé de cette tâche dès lors que l'évaluation à réaliser dépasse le champ d'une compétence d'une commission : le Comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques. Notons que le Sénat vient de se doter d'une Commission sénatoriale pour le contrôle de l'application des lois (Instruction générale du Bureau, art. X bis) qui pourra peut-être jouer un rôle en matière d'évaluation. 

b. Le Comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques de l'Assemblée nationale

1. Ce Comité est composé, outre du Président de l'Assemblée, qui le préside, de trente-six membres désignés, au début de la législature et pour la durée de celle-ci, à la proportionnelle des groupes de façon à assurer une représentation équilibrée des commissions permanentes (RAN, art. 146-2). Il reste de toute évidence de composition majoritaire. 

2. Quant à ses compétences et son rôle, ils sont fixés également par le règlement de l'Assemblée nationale et ont fait l'objet de précisions de la part du Conseil constitutionnel, en partie sous forme de réserves d'interprétation (Cons. const. 25 juin 2009, no 2009-581 DC § 59 s.). 

Même si son appellation comporte le terme « contrôle », le Conseil constitutionnel a, distinguant nettement le contrôle de l'évaluation, limité les pouvoirs du Comité en précisant qu'il n'avait qu' « un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur la politique du Gouvernement ». Dès lors, les rapports du Comité ne peuvent donner lieu à un débat et la présence des responsables administratifs des politiques publiques ne peut être imposée lors de cette présentation. 

Le Comité réalise des travaux d'évaluation portant sur des politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de compétence d'une seule commission permanente sous réserve des compétences exclusives des commissions chargées des finances et des affaires sociales. Pour la réalisation de ses travaux, le Comité dispose des mêmes prérogatives que celles accordées aux commissions d'enquête (Ord. 17 nov. 1958, art. 5 ter ; V. comm. ss. Const. 58, art. 51-2 [image: ]). Il peut agir de sa propre initiative ou être saisi par une commission permanente (RAN, art. 146-3, al. 1er). Il arrête, chaque année, le programme de ses travaux. Chaque groupe parlementaire peut, de droit, librement choisir une étude d'évaluation par session ordinaire. 

Chaque sujet est traité par deux co-rapporteurs, dont un de l'opposition. Le Comité peut également faire appel à des concours extérieurs. La Cour des comptes étant, en matière d'évaluation des politiques publiques, l'assistante du Gouvernement et du Parlement (V. comm. ss. Const. 58, art. 47-2 [image: ]), elle peut, là encore dans les conditions fixées par la loi, porter assistance au Comité. Celui-ci peut donc proposer au Président de l'Assemblée nationale de saisir la Cour d'une demande d'évaluation (CJF, art. L. 132-5). 

Les rapports et les recommandations du Comité sont transmis au Premier ministre et aux ministres concernés mais ne constituent pas une injonction à son égard. Les réponses des ministres sont attendues dans les trois mois et discutées pendant la semaine de contrôle (RAN, art. 146-3, al. 7). A l'issue d'un délai de six mois suivant la publication du rapport, les rapporteurs présentent au Comité un « rapport de suivi » sur la mise en œuvre de ses conclusions (RAN, art. 146-3, al. 8). Ce rapport est également transmis au Premier ministre et aux ministres. Ces rapports sont également publiés avec, en annexe, si le Comité le décide (ce qui a toujours été le cas jusqu'à présent), le rapport d'évaluation de la Cour des comptes.

3. Le Comité joue un rôle également dans le cadre de l'évaluation des projets de loi. Il peut être saisi pour donner son avis sur les documents qui rendent compte de l'étude d'impact (V. comm. ss. Const. 58, art. 39 [image: ]), joints à un projet de loi déposé par le Gouvernement. La demande doit émaner du président de la commission à laquelle le projet a été renvoyé au fond ou du Président de l'Assemblée. Les avis du Comité sont rendus selon les mêmes principes d'équilibre entre majorité et opposition que s'agissant des évaluations. L'avis du Comité est communiqué dans les plus brefs délais à la commission concernée et à la Conférence des Présidents. 

4. Le Comité peut se faire présenter les recommandations des missions d'information ; celles-ci lui sont du reste communiquées. De façon à assurer une meilleure coordination des travaux de la semaine mensuelle consacrée au contrôle et à l'évaluation (V. comm. ss. Const. 58, art. 48 [image: ]), le Comité peut faire toute proposition utile à la Conférence des Présidents concernant son ordre du jour : il peut, en particulier, proposer l'organisation, en séance publique, de débats sans vote ou de séances de questions portant sur les conclusions de ses rapports ou de ceux des missions d'information, ou de tout autre élément de contrôle ou d'évaluation, par exemple les rapports de la Cour des comptes portant sur des thèmes particuliers. 

c. Le rôle d'évaluation et de contrôle des commissions sénatoriales

Selon le règlement du Sénat (RS, art. 19 bis s.), les commissions permanentes assurent l'information du Sénat et mettent en œuvre, dans leur domaine de compétence, le contrôle de l'action du Gouvernement, l'évaluation des politiques publiques et le suivi de l'application des lois (V. comm. ss. Const. 58, art. 21). La commission des finances suit et contrôle l'exécution des lois de finances et procède à l'évaluation de toute question relative aux finances publiques. La commission des affaires sociales assure le même rôle s'agissant des lois de financement de la sécurité sociale et de l'évaluation de toute question relative aux finances de la sécurité sociale. Les missions d'information communes à plusieurs commissions permanentes disposent des mêmes pouvoirs d'information, de contrôle et d'évaluation que les commissions permanentes.

II. LA COMPOSITION DU PARLEMENT

A. UN PARLEMENT BICAMÉRAL

La tradition du bicamérisme en France est à la fois ancienne et originale. La première Constitution bicamérale est celle du Directoire (Const. du 5 fructidor an III). Pourtant, dès lors que l'article 1er de la Déclaration de 1789 indique que tous les citoyens sont égaux et que l'article 1er de la Constitution de l'an II affirme que « la République est une et indivisible », on ne trouve à ce bicamérisme aucun des deux justificatifs habituels : nécessité de représenter la noblesse [l'existence d'une chambre de la noblesse (en France, la Chambre des Pairs sous la Restauration et la Monarchie de Juillet) conduit encore souvent à appeler cette seconde chambre, la « chambre haute »] ou fédéralisme. C'est donc simplement par peur du monocamérisme que les excès de la Convention (1793-1795) avaient révélée que le Parlement est alors constitué de deux assemblées, la seconde, idéalement nommée « Conseil des anciens » venant, par la sagesse que confie l'âge à ses membres, limiter les éventuels excès de la première. C'est de cet épisode que vient l'idée selon laquelle il faut, pour être sénateur, avoir un âge plus avancé que pour être député. Pourtant la République se méfiait du bicamérisme et, si elle l'accepte comme compromis en 1875, c'est plus par nécessité que par conviction. Depuis, pourtant, nos Constitutions républicaines sont bicamérales, même s'il faut rappeler que le Conseil de la République, seconde chambre de la IVe République, avait des pouvoirs limités surtout avant la révision de 1954. 

La Ve République a trouvé à la seconde chambre un rôle spécifique de représentation (V. infra III. B) que le suffrage indirect permet d'assurer. Les rédacteurs de la Constitution ont aussi fait en sorte que le Sénat n'ait pas les mêmes pouvoirs que ceux de l'Assemblée nationale, élue directement par le peuple.

B. UN BICAMÉRISME INÉGALITAIRE

Les deux assemblées constituant le Parlement n'ont pas les mêmes pouvoirs. Cette inégalité entre l'Assemblée nationale et le Sénat trouve sa justification dans la représentation confiée à chacune de ces assemblées et vaut aussi bien dans le cadre du contrôle de l'action du Gouvernement que du vote des lois.

1o DANS LE CADRE DU CONTRÔLE PARLEMENTAIRE

Si l'article 20 de la Constitution indique que le Gouvernement est responsable devant le Parlement, il est aussitôt corrigé par la formule « dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50 ». Or, l'alinéa 4 de l'article 49 prévoit simplement que « le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique générale » et cette simple faculté n'est assortie d'aucune sanction à l'article 50 de la Constitution (V. comm. ss. Const. 58, art. 49 [image: ] et 50 [image: ]). Le Gouvernement n'est donc responsable que devant la seule Assemblée nationale.

2o DANS LE CADRE DE L'ACTIVITÉ LÉGISLATIVE

De même, si l'article 45 de la Constitution semble prévoir que les lois ne sont adoptées qu'après une navette indéfinie entre les deux assemblées pour qu'elles se mettent d'accord sur un texte commun, le contenu réel du dispositif permet, sauf cas particuliers (V. comm. ss. Const. 58, art. 45 [image: ]et 88-3), d'écarter le Sénat et de faire voter les lois par la seule Assemblée nationale (V. comm. ss. Const. 58, art. 45 [image: ]). On retrouve également un mécanisme de « dernier mot » en faveur de l'Assemblée nationale pour autoriser la prolongation au-delà de quatre mois d'une opération militaire extérieure (V. comm. ss. Const. 58, art. 35 [image: ]).

III. LA MISSION DE REPRÉSENTATION CONFIÉE AU PARLEMENT

La loi du 3 juin 1958 imposant la mise en place du suffrage universel, les deux assemblées sont élues selon cette modalité, l'Assemblée nationale au scrutin direct, le Sénat au scrutin indirect. Le nombre maximal de membres de chaque assemblée est fixé par la Constitution ; le Sénat a atteint ce maximum lors du renouvellement de septembre 2011. 

A. L'ASSEMBLÉE NATIONALE

1o L'ASSEMBLÉE NATIONALE DÉTERMINE LA MAJORITÉ PARLEMENTAIRE

Assemblée élue au suffrage universel direct, elle se voit implicitement confier le soin d'assurer la représentation des tendances politiques du peuple français, qu'il réside en France ou à l'étranger. On en tire comme conséquence que, pour assurer le principe du consentement du peuple à l'impôt (DDH, art. 14), elle est prioritairement saisie (Const. 58, art. 39, al. 2) des projets de loi financiers (projets de loi de finances : Const. 58, art. 47 ; projets de loi de financement de la sécurité sociale : Const. 58, art. 47-1). 

Ce mode d'élection en fait également une assemblée plus « politique » que le Sénat. Elle est aussi sensiblement plus jeune, l'âge d'éligibilité y étant fixé à dix-huit ans (C. élect., art. L.O. 127). Les majorités y changent plus rapidement puisque l'Assemblée est renouvelée d'un seul bloc (C. élect., art. L.O. 120). Du reste, de 1981 à 2002, l'alternance des majorités se réalise sans difficulté ; elle est même régulière à chaque renouvellement de l'Assemblée nationale. 2007 marque de ce point de vue une rupture par la confirmation de la majorité sortante. C'est à l'Assemblée nationale en fait que va se définir la « majorité parlementaire » (V. infra 3) puisqu'elle seule peut renverser le Gouvernement. 

Sauf lors des élections législatives de 1986, les députés sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours (C. élect., art. L. 123). Pour être élu au premier tour, il faut recueillir la majorité absolue (50 % des voix plus une). Pour assurer une bonne représentativité du candidat ainsi élu, il est précisé au même article qu'il lui faut aussi obtenir au premier tour un nombre de voix égal à vingt-cinq pour cent des électeurs inscrits. Pour être élu au second tour, la majorité relative (le plus grand nombre de voix) suffit. En effet, il est possible que plus de deux candidats restent en lice au second tour, seuls étant éliminés les candidats n'ayant pas recueilli douze et demi pour cent des électeurs inscrits (C. élect., art. L. 162, al. 3). 

2o L'ASSEMBLÉE NATIONALE DÉTERMINE QUELLE MAJORITÉ GOUVERNE LA FRANCE

Dès que fut acquise la mise en place du suffrage universel direct pour l'élection du Président de la République (Const. 58, art. 6), toute la vie politique de la Ve République s'est rythmée sur cette consultation. Il semblait que l'important était de gagner les élections présidentielles. Cette analyse, sans être totalement erronée, néglige pourtant une des données fondamentales de notre régime : son caractère parlementaire. Si gagner les élections présidentielles est un atout précieux, cela est largement insuffisant pour que le vainqueur puisse faire passer dans les faits le programme politique sur lequel il a été élu. En effet, pour faire aboutir n'importe quel texte d'une certaine importance, il faut une loi et donc un vote du Parlement. Le Président de la République serait donc paralysé s'il ne disposait pas de majorité à l'Assemblée nationale. Ainsi apparaît-il que gagner les élections présidentielles est insuffisant, ce sont les résultats des élections législatives qui déterminent quelle majorité [la majorité présidentielle (concordance) ou l'opposition « présidentielle » (cohabitation)] va gouverner et donc quelle ligne politique sera effectivement suivie. Et comme la stabilité est maintenant bien plus assurée qu'avant, que les Gouvernements disposent des moyens de gouverner même en cas de majorité faible, les élections législatives déterminent l'orientation politique du pays jusqu'au renouvellement suivant de l'Assemblée nationale. Même lorsqu'une « fronde » se fait jour dans les rangs de la majorité, elle reste contenue, comme ce fut le cas à la fin du quinquennat de François Hollande. L'utilisation de l'engagement de responsabilité sur un texte (Const. 58, art. 49, al. 3) et le risque de la dissolution (V. Const. 58, art. 12) les conduisent à l'abstention ou à tenter de déposer leur propre motion de censure (juill. 2016), sans pour autant rallier celle de l'opposition. Suite aux résultats définitifs des élections législatives de juin 2022, aucun parti politique ne détient la majorité absolue à l'Assemblée nationale. La majorité présidentielle « Ensemble ! », en ne détenant que 250 sièges (Renaissance 172 sièges ; Horizons 30 sièges ; Modem 48 sièges), est donc relative, fait rare sous la Ve République. Comme l'a déclaré le Président Macron, « sa responsabilité est donc de s'élargir, soit en bâtissant un contrat de coalition, soit en construisant des majorités texte par texte ».

3o LA REMISE EN CAUSE DE LA TENDANCE À VOULOIR FAIRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE RELAIS DE LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE ?

Certes, depuis la mise en place du quinquennat, les élections législatives se déroulant dans la foulée de l'élection présidentielle, celle-ci opère un véritable effet d'entraînement assurant, selon toute vraisemblance, la victoire aux législatives des candidats se réclamant du Président qui vient d'être élu. Autrement dit, le Président a toutes les chances d'obtenir une majorité pour soutenir ses réformes pendant toute la durée du quinquennat. Peu sensible en 2002 du fait de la configuration particulière du second tour de la présidentielle (J. Chirac contre J.-M. Le Pen), cette « prime présidentielle » a évidemment joué en 2007 et 2012. En 2017, cet effet d'entraînement a mieux joué encore, mais en 2022 il est remis en question. L'élection d'E. Macron s'est déroulée dans un contexte très particulier lié à la crise sanitaire et à la guerre en Ukraine et avec un second tour dont l'identité de son adversaire est demeurée similaire par rapport à la précédente élection (M. Le Pen). Nombreux étaient pourtant ceux qui s'interrogeaient sur la capacité du Président Macron à disposer d'une majorité absolue à l'Assemblée nationale. A défaut de séduire les électeurs de la gauche radicale, E. Macron a décidé de nommer une femme, É. Borne, pour diriger le Gouvernement de transition sans marquer de réelle rupture avec le Gouvernement précédent puisque les principaux portefeuilles ont été conservés par les mêmes personnalités. La défaite de nombreux ministres aux élections législatives témoigne que ce choix n'a pas convaincu les électeurs. Cette stratégie n'a pas permis à « Ensemble ! », coalition de partis politiques (Renaissance, le Mouvement démocrate, Horizons, Agir, Territoires de progrès, Parti radical et En commun), de remporter une large majorité absolue à l'Assemblée nationale. Pourtant réélu Président de la République avec une majorité qui est loin d'être faible (58,55% des suffrages exprimés), l'effet d'entraînement n'a plus suffisamment joué pour les élections législatives. C'est donc une nouvelle situation qui s'installe sous la Ve République, sans constituer une nouvelle cohabitation, jusqu'à ce que le Chef de l'État, profitant de sondages favorables, prononce la dissolution de l'Assemblée nationale.

Les élections législatives restent donc, encore aujourd'hui, des élections centrales.

B. LE SÉNAT

En dehors de la différence de mode de scrutin, le Sénat se voit constitutionnellement confier la représentation des collectivités territoriales (définies à l'art. 72 Const. 58). Mais, si toutes les collectivités territoriales (à l'exception des provinces de la Nouvelle-Calédonie ; V. comm. ss. Const. 58, art. 72) sont représentées par le Sénat, le département a été choisi comme circonscription électorale pour le cas général, la Corse, la Martinique et la Guyane (328 sénateurs). Pour le reste, on compte 6 sénateurs pour les COM (2 pour la Polynésie française, 1 pour Wallis-et-Futuna, 1 pour Saint-Pierre-et-Miquelon, 1 pour Saint-Martin et 1 pour Saint-Barthélemy) qui constituent les circonscriptions électorales ; s'y ajoutent 2 sénateurs pour la Nouvelle-Calédonie. Il y a donc, au total, 336 sénateurs territoriaux. 

1o LE COLLÈGE ÉLECTORAL SÉNATORIAL

Dans chaque circonscription électorale, c'est un « collège électoral » d'élus qui procède à l'élection des sénateurs. Ce collège électoral est composé, dans les départements, des députés et des conseillers régionaux élus dans le département, des conseillers généraux, de membres et éventuellement de délégués des conseils municipaux dont le nombre varie en fonction de l'importance de la commune. Dans les communes de plus de trente mille habitants, le conseil municipal élit, parmi les électeurs inscrits, un délégué supplémentaire par huit cents habitants au-dessus de trente mille. 

Enfin, pour tenir compte de l'article 88-3 de la Constitution autorisant, après le vote d'une loi organique (L. org. no 98-404 du 25 mai 1998 mod.), le vote et l'éligibilité aux élections municipales des citoyens de l'Union résidant en France, il a fallu adapter ce collège. C'est ainsi que les conseillers municipaux et les membres du Conseil de Paris qui n'ont pas la nationalité française ne peuvent ni être membres à un titre quelconque du collège électoral sénatorial ni participer à l'élection à ce collège de délégués, de délégués supplémentaires et de suppléants (C. élect., art. L.O. 286-1). Ils sont remplacés au besoin dans ces fonctions par le ou les premiers non-élus de la liste sur laquelle ils se sont présentés à l'élection municipale (C. élect., art. L.O. 286-2). 

Les représentants des communes constituent donc la majorité des « grands électeurs » sénatoriaux ; leur présence contribue aussi à faire en sorte que le Sénat soit essentiellement le représentant de la France rurale. Le Sénat est généralement présenté comme une assemblée de notables composée d'élus relativement âgés, ce que renforce l'âge d'éligibilité (V. infra 2).

2o L'ÉLECTION DES SÉNATEURS

Les sénateurs sont renouvelables par moitié tous les trois ans (C. élect., art. L.O. 276). Ce mode de renouvellement assure au Sénat une grande stabilité ; les majorités n'y varient pas aussi rapidement qu'à l'Assemblée et, souvent, les partis modérés (centristes) y sont plus largement représentés. Cette stabilité est encore accrue par le fait qu'il faut être âgé de vingt-quatre ans révolus pour y être éligible (C. élect., art. L.O. 296).

Quant au mode de scrutin, il sera différent selon l'importance de la population du département et donc du nombre de sénateurs à élire. Les quarante-six départements les moins peuplés, les communautés d'outre-mer et la Nouvelle-Calédonie qui élisent moins de trois sénateurs procéderont à une élection au scrutin uninominal majoritaire à deux tours (93 sièges). Les autres sénateurs territoriaux (55 départements élisant 3 sénateurs ou plus, pour un total de 243 sièges), ainsi que les douze sénateurs représentant les Français de l'étranger sont élus au scrutin proportionnel avec répartition des restes à la plus forte moyenne. L'existence de cette part de scrutin proportionnel combinée avec l'obligation de présenter des listes de candidats comportant alternativement homme et femme (V. comm. ss. Const. 58, art. 4 [image: ]) fait que le Sénat a, pendant longtemps, été proportionnellement plus féminisé que l'Assemblée nationale (V. comm. ss. Const. 58, art. 3). Le contentieux des élections sénatoriales est confié au Conseil constitutionnel. 

3o LA PLACE DU SÉNAT DANS LE SYSTÈME POLITIQUE DE LA Ve RÉPUBLIQUE

Longtemps, la mise en œuvre de ce mode de scrutin, qui fait la part belle aux notables locaux, a doté le Sénat d'une majorité de centre droit. On en a souvent conclu qu'un changement de majorité au Sénat était impossible. Il s'est pourtant produit lors du renouvellement triennal de septembre 2011. Pour la première fois depuis 1958, le Président du Sénat est issu du groupe socialiste. Ce changement a pourtant été sans lendemain. Dès le renouvellement de 2014, la droite est redevenue majoritaire au Sénat.

Il faut encore rappeler que, malgré cette stabilité de la majorité sénatoriale durant plus de cinquante ans, le Sénat a été, plusieurs fois, opposé à la majorité qui siégeait à l'Assemblée nationale. Ce fut le cas, évidemment, durant les périodes où l'Assemblée nationale était majoritairement de gauche (1981-1986 ; 1988-1993 ; 1997-2002 ; 2014-2017) et pendant la courte période où il fut majoritairement de gauche, à la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy (sept. 2011-mai 2012). Mais il ne faut pas oublier non plus que le Sénat était aussi dans l'opposition durant toute la période gaulliste (1959-1969) et que, durant le quinquennat de Georges Pompidou, il est resté dans une neutralité bienveillante vis-à-vis du Gouvernement. Enfin, après la présidentielle de 2017, le Sénat s'est encore trouvé dans une situation particulière, les « Républicains » y disposant de la majorité alors que l'Assemblée nationale est majoritairement « LREM ».

Durant ces périodes il est indispensable que le Gouvernement utilise les différents moyens permettant de faire en sorte que l'opposition du Sénat puisse ne pas empêcher la majorité d'obtenir le vote des lois qu'elle souhaite. En fait, la mise en œuvre des différents mécanismes prévus à l'article 45 de la Constitution permet de faire adopter des lois sans l'accord du Sénat qui peut être écarté en principe après trois lectures, voire, en cas de mise en œuvre de la procédure accélérée, après deux lectures dans chaque chambre. 

Durant ces périodes de divergence entre les majorités du Sénat et de l'Assemblée nationale, la procédure du dernier mot permet l'adoption des lois. 

C. LES FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER

Jusqu'à la révision de juillet 2008, le Sénat était par ailleurs le seul représentant des Français de l'étranger (12 sénateurs). Cette représentation est désormais également assurée par l'Assemblée nationale (11 députés) dans le cadre de circonscriptions géographiques. 

D. PRÉSENCE DES PARLEMENTAIRES DANS CERTAINS ORGANISMES

Depuis la loi organique du 15 septembre 2017, seule la loi peut prévoir la présence de députés ou de sénateurs dans des organismes extra-parlementaires. C'est l'objet de la loi no 2018-699 du 3 août 2018 qui détermine cette participation et simplifie les modalités de nomination en assurant la parité lorsque deux parlementaires sont désignés. Pour l'essentiel, les nominations sont de la compétence des présidents des assemblées sauf lorsque le législateur a prévu l'intervention d'une commission permanente ou de l'office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques. 

E. REMARQUE

La question de la représentativité du Parlement est souvent agitée. Seuls les « grands » partis politiques sont représentés à l'Assemblée nationale. Des partis moins importants y parviennent à condition d'obtenir de leur puissant allié (Renaissance pour Horizons et Modem ; La France insoumise pour le PS, les Verts et le PCF) qu'il ne présente pas de candidat contre eux pour leur permettre d'obtenir des sièges. Certes, les élections législatives de 2022 ont quelque peu rebattu les cartes en permettant l'élection de 75 députés de la « France insoumise », de 89 députés du « Rassemblement national » et, une fois l'élection acquise, la constitution de dix groupes politiques à l'Assemblée nationale. Contrairement à ce qui est observé habituellement à l'Assemblée nationale, les formations politiques radicales n'ont pas été laminées car il y a eu des alliances (Nouvelle Union populaire écologique et sociale – NUPES) et parce que le « front républicain » de l'ensemble des autres partis politiques pour empêcher l'élection de leur candidat (Rassemblement national) n'a plus joué autant son rôle qu'auparavant. Il n'est pas surprenant, dès lors, que nombreux soient les partis politiques favorables à la représentation proportionnelle.

La critique généralement faite au scrutin proportionnel est d'empêcher la formation d'une « majorité ». En fait, ce n'est pas systématique. Ainsi, pour la huitième législature (1986-1988), l'Assemblée nationale fut élue au scrutin proportionnel et une majorité s'est dégagée. Ce n'est que lors des élections législatives de 1988 et de 2022 qu'aucune majorité ne put voir le jour, or elles eurent lieu au scrutin majoritaire… 

On propose alors d'introduire, à l'image de ce qui se fait en Allemagne ou même en France pour le Sénat, une part de proportionnelle dans les élections législatives. Souvent annoncée pendant les campagnes électorales, cette proposition n'a jamais vu le jour. C'est encore le cas actuellement alors même qu'une large majorité de Français y est favorable. Il faut dire que les projets de loi constitutionnelle de 2018 et de 2019 visaient à combiner l'introduction de la proportionnelle aux élections législatives avec une réduction du nombre des parlementaires, députés (passant de 577 à 433) et sénateurs (de 348 à 261). C'est ce point qui bloque toute possibilité de réforme, le Sénat étant opposé à cette diminution d'effectif (V. CE, avis, 3 mai 2018, no 394658 ; CE, avis, 20 juin 2019, no 397908). 

IV. FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES

Traditionnelle dans notre droit public du fait de son attachement à la séparation des pouvoirs (V. comm. ss. DDH, art. 16), l'autonomie se conçoit pour l'essentiel par rapport au pouvoir exécutif. Cependant, la tradition républicaine conduit aussi les assemblées à ne pas interférer dans leur fonctionnement, leurs finances et leurs législations réciproques. Ainsi, par exemple, le Sénat a-t-il adopté sans modification le projet de loi relatif à la commission prévue à l'article 25 de la Constitution sur le découpage des circonscriptions électorales qui ne concerne que les élections législatives.

Vis-à-vis de l'exécutif, l'autonomie, qui était absolue avant 1958, reste importante avec l'actuelle Constitution, surtout sur le plan financier. Sur le plan administratif, les assemblées conservent une faculté d'auto-organisation qui doit simplement être nuancée par le fait que leurs règlements sont soumis à un contrôle de constitutionnalité.

A. L'AUTONOMIE ADMINISTRATIVE DES ASSEMBLÉES

1o TITULAIRES DU POUVOIR ADMINISTRATIF

Les titulaires du pouvoir administratif sont le bureau, le Président et les questeurs, c'est-à-dire des membres des assemblées élus en leur sein.

a. Composition du Bureau

Outre le Président de l'Assemblée (V. comm. ss. Const. 58, art. 32 [image: ]), le Bureau est composé des vice-présidents, des questeurs et des secrétaires.

Le Bureau de l'Assemblée nationale est théoriquement élu au scrutin plurinominal majoritaire à trois tours. Le Conseil constitutionnel est incompétent pour connaître de la régularité de l'élection des membres du bureau (Cons. const. 27 juill. 2017, Demilly, Jégo et Riester, no 2017-27 ELEC). En fait, l'élection n'a lieu qu'en dernier recours, à défaut d'accord. 

En effet, dès lors qu'il est prévu que l'élection a lieu en s'efforçant de reproduire au sein du Bureau la configuration politique de l'Assemblée et de respecter la parité entre les femmes et les hommes (RAN, art. 10), un mécanisme conventionnel a été mis en place pour atteindre cet objectif. Chaque poste est désormais doté d'une valeur exprimée en points, pour un total de 35,5 points, qui fait l'objet d'une répartition au prorata des effectifs entre les groupes. Les présidents choisissent, en fonction du nombre de points dont ils disposent, les postes qu'ils souhaitent réserver à leur groupe. Cette répartition s'effectue par choix prioritaire en fonction des effectifs des groupes et en cas d'égalité, par tirage au sort. Simplement, l'un des trois postes de questeur est réservé à un député appartenant à un groupe s'étant déclaré d'opposition. Le président de l'Assemblée constate l'accord avant que les présidents de groupe ne déposent la liste de leurs candidats au secrétariat général de l'Assemblée. Ce n'est qu'en cas d'absence d'accord que des candidatures individuelles peuvent être déposées au Secrétariat général. Ce mécanisme ne fait qu'introduire dans le règlement de l'Assemblée une pratique ancienne. Aucun texte de référence dans le cadre du contrôle de constitutionnalité des règlements des assemblées ne comportant de disposition relative à la composition du bureau, le Conseil constitutionnel a jugé ce mécanisme conforme à la Constitution (Cons. const. 26 oct. 2017, no 2017-754 DC).

Au Sénat, aucune élection n'est organisée. Les présidents de groupe se réunissent pour établir les listes des candidats aux fonctions de vice-président, de questeur et de secrétaire selon la représentation proportionnelle des groupes au plus fort reste. La représentation proportionnelle est calculée d'abord pour les postes de vice-président et de questeur, compte tenu de l'élection du Président, puis pour l'ensemble du Bureau. Ces listes sont remises au Président du Sénat, qui les fait afficher. Si aucune opposition n'est formulée ou si l'opposition n'est pas prise en considération par le Sénat, les listes des candidats sont ratifiées et le Président procède à la proclamation des vice-présidents, des questeurs et des secrétaires. Si l'opposition est prise en considération, les présidents des groupes se réunissent immédiatement pour établir une nouvelle liste sur laquelle il est statué dans les mêmes conditions (RS, art. 2 bis). 

Des vice-présidents (6 à l'Assemblé nationale et 8 au Sénat) suppléent le Président et le remplacent avec les mêmes pouvoirs que lui, lors des différentes séances où il ne peut être présent. Si le nombre de vice-présidents est, en principe, déterminé par le règlement de chaque assemblée, il ne peut plus désormais être inférieur à six en application de la loi organique relative à la Haute Cour (L. org. no 2014-1392 du 24 nov. 2014), qui dispose dans son article 6, que la commission de la Haute Cour chargée de recueillir toute information nécessaire à l'accomplissement des missions de celle-ci est composée de six vice-présidents de l'Assemblée nationale et de six vice-présidents du Sénat. Des secrétaires (12 à l'Assemblée nationale et 14 au Sénat) s'assurent de la qualité de la rédaction du procès-verbal de séance, contrôlent les délégations de vote et constatent les votes et les résultats du scrutin. En particulier, ils constatent les résultats lorsque le scrutin a lieu, ce qui est le plus fréquent, à main levée. En cas de doute, on demande aux parlementaires de s'asseoir ou de se lever selon ce qu'ils votent. 

Enfin, les trois questeurs sont chargés de l'administration intérieure des assemblées, des finances et de la gestion des personnels. Ils sont donc là encore les garants de l'indépendance administrative des assemblées vis-à-vis du Gouvernement et, en particulier, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la fonction publique. En effet, les assemblées sont maîtresses de leur budget et de leur administration. A l'Assemblée nationale, l'un des postes de questeur est réservé à un député d'un groupe s'étant déclaré d'opposition. Ce qui fut très longtemps une tradition est désormais inscrit dans le règlement de l'Assemblée (RAN, art. 10).

Les membres des Bureaux sont en fonction pour un an à l'Assemblée nationale (sauf son Président) ; le renouvellement de ces membres a lieu à la séance d'ouverture de la session ordinaire. Ils sont en fonction pour trois ans au Sénat (y compris son Président). Représentation et indépendance sont donc à nouveau assurées ici. Notons que le Bureau de l'Assemblée n'est pas renouvelé l'année précédant celle du renouvellement général de l'Assemblée. 

b. Fonctionnement du Bureau

D'un point de vue strictement juridique, c'est le Bureau qui a tous les pouvoirs pour organiser et diriger les services. Il recrute les fonctionnaires parlementaires par voie de concours, est responsable de leur avancement et des mises à la retraite. Il nomme et met fin, sur sa demande, aux fonctions de Secrétaire général. Il fixe par voie d'arrêtés le statut des fonctionnaires, l'organisation et le fonctionnement des services ; il complète, précise et interprète le règlement par l'Instruction générale du Bureau.

Toutefois, en raison de son importance politique, c'est le Président qui exerce l'ensemble des compétences du Bureau. Il ne le convoque que pour les décisions difficiles, les décisions quotidiennes relevant de sa seule autorité (V. comm. ss. Const. 58, art. 32 [image: ]). Le Président dispose cependant de compétences propres (V. comm. ss. Const. 58, art. 32 [image: ]).

Les questeurs sont chargés de la direction des services administratifs, ceux du Sénat exerçant de surcroît le pouvoir réglementaire sur le Jardin du Palais du Luxembourg. A l'Assemblée nationale les trois questeurs se réunissent chaque semaine en collège pour délibérer de toutes les questions relatives aux aspects administratifs et matériels de la vie de l'Assemblée. Les décisions sont prises collégialement ; un relevé des décisions prises au cours de chaque réunion est désormais publié.

2o MANIFESTATIONS DE L'AUTONOMIE ADMINISTRATIVE

a. Le statut du personnel

Le trait marquant de l'indépendance des chambres vis-à-vis de l'exécutif est donné par le statut particulier dont disposent les fonctionnaires parlementaires qui ne sont pas soumis au statut général de la fonction publique, même si les principes généraux et les garanties offertes aux autres fonctionnaires leur sont applicables. Les concours sont organisés par les assemblées et la carrière, la retraite et les prestations sociales des fonctionnaires parlementaires prises en charge par elles. Seuls les litiges d'ordre individuel sont portés, depuis 1958, devant la juridiction administrative. On doit cependant noter que la condition juridique des fonctionnaires parlementaires tend de plus en plus à s'approcher de celle des autres fonctionnaires d'État et qu'ils peuvent bénéficier, comme ceux-ci, de l'assistance d'un avocat dans les litiges les opposants au Président de leur assemblée.

b. La nature juridique des actes administratifs

Ces activités administratives parlementaires génèrent des actes administratifs semblables à ceux des administrations traditionnelles. Pourtant, du point de vue contentieux, ces actes échappent à la censure du juge administratif. Toutefois, les assemblées n'étant qu'affectataires des bâtiments mis à leur disposition, les travaux réalisés dans ces locaux ont la qualité de travaux publics de l'État et relèvent du juge administratif ; simplement, l'État est représenté dans ce cas par le Président de l'assemblée concernée. Si cette exception est traditionnelle, il faut y ajouter depuis 1958 les actions en réparation liées aux dommages de toute nature qui relèvent aussi du juge administratif. De même, les contrats passés par les assemblées sont soumis au code des marchés publics, dans la mesure où ses dispositions ne sont pas incompatibles avec les structures et les règles de fonctionnement interne, ce qui laisse malgré tout une grande marge de manœuvre. Le Conseil d'État accepte pourtant de contrôler la légalité des contrats ainsi passés. Certaines activités (coiffeur, tabac, etc.) sont confiées à des concessionnaires. Enfin, en matière d'urbanisme, la loi du 2 juillet 2003 donne aux autorités compétentes du Sénat la possibilité de fixer les règles d'urbanisme régissant le Jardin du Luxembourg ainsi que la possibilité de délivrer le permis de construire, en application de ces règles, sous le contrôle du juge.

c. Le système de pensions des anciens parlementaires

L'autonomie des assemblées trouve encore sa marque dans le régime de retraite des parlementaires qui est géré par le collège des questeurs. Ainsi le Conseil d'État (CE, ass., 4 juill. 2003, Papon : AJDA 2003. 1603 [image: ]) s'est-il déclaré incompétent pour connaître de la demande de M. Papon, ancien député, visant au rétablissement de sa pension, dont le paiement a été suspendu à la suite de sa condamnation pour complicité de crime contre l'humanité. Le juge administratif estime que le régime de retraite des parlementaires « se rattache à l'exercice de la souveraineté nationale par les membres du Parlement » et que, dès lors, la décision des questeurs en cette matière ne peut donner lieu à un recours. Dans une affaire semblable (CE 28 déc. 2009, no 320432 : Constitutions 2011. 305 [image: ]) relative à une pension de réversion d'une veuve d'ancien député, le Conseil d'État est venu confirmer la jurisprudence Papon. L'exécutif ne peut déterminer le montant de l'indemnité parlementaire, ou la pension des anciens parlementaires. S'il en était différemment, cela serait une atteinte à la séparation des pouvoirs et à l'autonomie financière des assemblées parlementaires.

Le Bureau de l'Assemblée nationale, le 8 novembre 2017, a décidé d'aligner les pensions des anciens députés sur le régime de droit commun de la fonction publique d'État à compter du 1er janvier 2018. La Caisse autonome de pensions des anciens députés, créée par une résolution de la Chambre des députés du 23 décembre 1904, est alimentée par une cotisation prélevée sur l'indemnité parlementaire et par une subvention inscrite au budget de l'Assemblée nationale. La réforme de 2017 a conduit à supprimer le régime complémentaire facultatif, à réduire la base de cotisation et de liquidation de la pension et à aligner le régime des bonifications familiales sur celui du droit commun de la fonction publique de l'État. A l'Assemblée nationale, une « subvention d'équilibre » est nécessaire tous les ans pour équilibrer le régime de retraites des anciens députés. En 2021 par exemple, l'Assemblée nationale a versé 53,05 M€, contre 54,18 M€ en 2020, soit un peu plus de 10 % de la dotation totale de l'État, à la Caisse autonome des pensions des anciens députés, pour un budget total d'environ 70 M€ (V. Rapport du Collège des Questeurs à la Commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les comptes, Règlement des comptes de 2021, A.N., doc. parl., mai 2022, p. 46). Le taux de la cotisation, ayant pour base l'indemnité parlementaire, composée de l'indemnité parlementaire de base, de l'indemnité de résidence et de l'indemnité de fonction, est depuis le 1er janvier 2020 de 10,85 %. La pension est calculée au prorata des annuités acquises, dans la limite d'un plafond fixé pour l'année 2023 à 42 annuités, ce plafond évoluant progressivement jusqu'en 2033 pour atteindre 43 annuités. Au terme d'un mandant de cinq ans, un député est assuré de toucher à 62 ans une pension mensuelle nette de 684 €.

Quant à la Caisse des retraites des anciens Sénateurs, née d'une résolution votée par le Sénat le 28 janvier 1905, le Bureau du Sénat, en décembre 2019, a confié à un groupe de travail le soin de réfléchir à l'évolution du régime de pensions des anciens sénateurs, comme cela a été le cas au Sénat à chaque réforme des retraites (en 2003, en 2010 et en 2014). De nombreuses règles applicables aux pensions d'anciens parlementaires sont analogues à celles appliquées aux fonctionnaires de l'État. Le montant de la cotisation au Sénat est plus élevé, assurant ainsi une pension plus généreuse aux anciens sénateurs. D'une part, le sénateur a un mandat de six ans, soit une année de plus qu'un député et cotise donc 20 % de plus. D'autre part, le Sénat a conservé un système complémentaire que n'ont plus les députés, ce qui explique que la Caisse des retraites des anciens Sénateurs ne fait pas appel à une subvention de l'État, la couverture étant assurée par le produit des actifs financiers de la Caisse. Les caisses de retraite des anciens sénateurs (CRAS) et du personnel du Sénat (CRPS) totalisent 1,38 Md€ d'actifs « venant en couverture des engagements de retraite », dont presque 600 M€ d'actifs monétaires mobilisables en peu de temps (V. Rapport d'information sur les comptes du Sénat de 2021, Sénat, doc. parl., mai 2022, p. 164).

B. L'AUTONOMIE FINANCIÈRE DES ASSEMBLÉES

1o RÈGLES BUDGÉTAIRES

Aux termes de l'article 7 de l'ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958, « chaque assemblée jouit de l'autonomie financière ». Cette indépendance financière, dont on trouve trace dès le Directoire, est classiquement justifiée par le principe de séparation des pouvoirs. On ne saurait, en effet, concevoir que le Parlement soit à la merci du pouvoir exécutif en ce qui concerne ses conditions matérielles d'existence. Cette autonomie se traduit dans la réalité par une organisation financière et comptable originale. Du reste, le Conseil constitutionnel a fondé l'une de ses décisions sur « la règle selon laquelle les pouvoirs publics constitutionnels déterminent eux-mêmes les crédits nécessaires à leur fonctionnement » et affirmé que « cette règle est en effet inhérente au principe de leur autonomie financière qui garantit la séparation des pouvoirs » (Cons. const. 27 déc. 2001, no 2001-456 DC § 47). 

Les questeurs sont chargés de la gestion administrative et financière de chaque assemblée. Les propositions de crédits sont arrêtées chaque année, en juin, par une « commission commune » composée de trois magistrats de la Cour des comptes et des questeurs de chaque assemblée. La commission commune établit un rapport. Les propositions budgétaires sont ensuite inscrites sous forme de dotations à la mission « pouvoirs publics » qui comprend également les crédits de la Présidence de la République, du Conseil constitutionnel et de la Cour de justice de la République. Le fascicule intègre le rapport de la commission commune. 

La mission « pouvoirs publics » comprend environ 1,076 Md€ de dotation (chiffres PLF 2023). L'ensemble des dotations des assemblées (y compris La Chaîne parlementaire) représente 951,8 M€, soit environ 88,5 % des crédits de paiement de la mission. Ces dotations représentent environ 0,20 % du total des charges du budget général de l'État en LFI (441,6 Md€). La dotation pour l'Assemblée nationale (571 M€) ne comporte aucune division, celle du Sénat est divisée en trois « actions » : Sénat (334,6 M€), Jardin du Luxembourg (11,6 M€), Musée du Luxembourg (qui ne compte pas de crédit ouvert depuis 2012). La dotation pour La Chaîne parlementaire est divisée en deux actions : La Chaîne parlementaire Assemblée nationale (16,8 M€) et Public Sénat (17,6 M€). L'inscription a lieu « pour ordre », ce qui signifie concrètement que les dotations sont adoptées sans débats en séance publique.

La procédure d'adoption sous la Ve République a tendance à renforcer les pouvoirs des questeurs au sein de la commission commune. Les débats au sein de cette commission sont d'ailleurs, semble-t-il, très limités. En effet, il est de tradition que les crédits d'une assemblée ne soient pas discutés par l'autre, ce qui facilite singulièrement les débats au sein de la commission commune.

Les crédits, mis à disposition des questeurs par le ministère des finances tous les mois, sont gérés en dehors des règles traditionnelles de la comptabilité publique. 

2o RÈGLES COMPTABLES

Les deux assemblées n'ont pas un régime comptable homogène : le système comptable du Sénat s'assimile à celui d'une administration centrale, alors que le système de comptabilité analytique de l'Assemblée nationale s'assimile à celui d'un établissement public. Les différentes règles sont inscrites dans un règlement interne de comptabilité, élaboré par le Bureau de chaque assemblée. 

Les finances des assemblées ne sont pas justiciables du contrôle de la Cour des comptes. En effet, une « commission spéciale » chargée de procéder à la vérification et à l'apurement des comptes en fin d'exercice est élue dans chaque assemblée. A l'Assemblée nationale (RAN, art. 16), cette commission comporte quinze membres désignés à la proportionnelle des groupes ; depuis la XIVe législature, elle est présidée par un député appartenant à un groupe de l'opposition. Au Sénat (RS, art. 103 bis), elle comporte normalement dix membres élus après chaque renouvellement du Sénat en respectant la proportionnalité des groupes, tous les groupes devant être représentés (si bien que le nombre de membres peut être augmenté – 13 membres en févr. 2023). Après audition des questeurs, ces commissions approuvent les comptes et donnent quitus aux trésoriers des assemblées. La commission établit un rapport retraçant la gestion de l'exercice écoulé. 

Les comptes des deux assemblées faisant partie du budget général de l'État, ils sont compris dans le champ de la certification instituée par l'article 58 de la LOLF. La Cour des comptes réalise désormais un audit en vue de la certification des comptes des assemblées ; ces rapports de certification sont rendus publics sur le site de la Cour (V. C. comptes, Certification des comptes du Sénat et de l'Assemblée nationale de 2021, mai 2022).

C. LA MISE EN PLACE D'UN CONTRÔLE SUR LE RÈGLEMENT DES CHAMBRES

Les règlements des assemblées contiennent les règles relatives au fonctionnement interne de celles-ci, en particulier pour la procédure applicable à leurs travaux et la discipline de leurs membres [V. ces règlements, App., vo Règlements des assemblées]. Contrairement à ce que l'on pourrait penser, ils sont dès lors d'une grande importance, importance qui s'accroît lorsque les dispositions constitutionnelles dans ces domaines sont peu nombreuses. Deux questions essentielles se posent à leur sujet : quelle est leur nature juridique et de quel degré de liberté les assemblées disposent-elles lors de leur élaboration ?

1o LA VALEUR JURIDIQUE DU RÈGLEMENT

Bien que votés par les chambres, les règlements des assemblées ne sont pas des lois. En effet, ils sont valables chacun pour la chambre qu'ils concernent et ne sont donc pas adoptés selon la procédure législative : le règlement de l'Assemblée nationale est adopté par celle-ci, celui du Sénat par le Sénat. Les dispositions qu'ils contiennent ne produisent des effets que dans l'ordre intérieur de chaque chambre ; ils ne sont pas promulgués par le Président de la République. Il s'agit en fait de résolutions dont l'initiative appartient exclusivement aux parlementaires. Ils sont juridiquement obligatoires mais ne sont opposables que dans le cadre de l'assemblée concernée, c'est-à-dire à ses membres et à son personnel, mais aussi aux personnes qui se trouvent dans ses locaux (ministres et public).

Les règlements ne font donc pas partie des normes constitutionnelles de référence, autrement dit, ils n'ont pas, par eux-mêmes, valeur constitutionnelle (Cons. const. 22 juill. 1980, no 80-117 DC § 3). Il n'est donc pas possible de demander au Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la Constitution une loi qui aurait été adoptée en méconnaissance des dispositions du règlement d'une des chambres (V. comm. ss. Const. 58, art. 61 [image: ]). 

Les règlements des assemblées doivent néanmoins être respectés. C'est au Président de chacune des chambres qu'appartient le soin d'y veiller. Les parlementaires peuvent l'y inviter s'ils estiment qu'il faillit à sa tâche. En effet, au cas où un parlementaire estime que le règlement n'est pas respecté, il lui est possible de demander la parole pour un « rappel au règlement » ; il obtient immédiatement le droit de s'exprimer pour une durée de deux minutes (RAN, art. 58, al. 64) ou deux minutes et demie (RS, art. 36, al. 3), le Président décidant, éventuellement après avoir consulté le Bureau, d'admettre ou de rejeter le rappel. Ce droit de rappel au règlement a été jugé suffisamment important pour que le Conseil constitutionnel (Cons. const. 25 juin 2009, no 2009-581 DC § 26) estime que la durée des rappels au règlement ne saurait être décomptée, dans le cadre du « temps législatif programmé » (V. comm. ss. Const. 58, art. 44 [image: ]) du temps de parole du groupe dès lors qu'il s'agit, pour le député, d'invoquer en cours de débat, à travers le règlement, le respect de dispositions constitutionnelles. Toutefois, le Conseil a admis que le règlement de l'Assemblée nationale oblige les députés auteurs de ce rappel à se fonder sur une disposition précise du RAN (RAN, art. 58, al. 2) et permette au président de séance de retirer la parole à un député dont le rappel au règlement est sans rapport avec le règlement, s'il n'a pour but que de remettre en cause l'ordre du jour ou s'il est itératif (RAN, art. 58, al. 3). Cependant, le Conseil constitutionnel n'a admis la constitutionnalité de ces dispositions que sous réserve de ne pas priver les députés de toute possibilité d'invoquer les dispositions du règlement afin de demander l'application des dispositions constitutionnelles (Cons. const. 4 juill. 2019, RAN, no 2019-785 DC § 13).

2o LE DEGRÉ DE LIBERTÉ DES ASSEMBLÉES DANS L'ÉLABORATION DE LEUR RÈGLEMENT

Quant à la liberté de l'assemblée dans l'élaboration des dispositions de son règlement, elle était, avant la Ve République, pratiquement totale. Le constituant de 1958 devait veiller à ce que, par l'intermédiaire de leurs règlements, les assemblées ne viennent pas contredire ou mettre à mal les dispositions constitutionnelles qui enfermaient leurs pouvoirs dans des procédures strictes. Aussi fut-il décidé de limiter le pouvoir des chambres dans ce domaine en soumettant leur règlement à un contrôle a priori faisant fi, là encore, du principe traditionnel de la souveraineté des élus du peuple.

C'est ainsi qu'il est prévu à l'article 61, alinéa 1er, de la Constitution que le règlement de chaque assemblée est obligatoirement soumis au Conseil constitutionnel qui apprécie sa conformité par rapport à la Constitution (en fait aux normes constitutionnelles de référence : V. comm. ss. Const. 58, art. 61 [image: ]) et qui peut donc s'opposer à l'entrée en vigueur de certaines dispositions jugées contraires à celle-ci. Là encore, les ambitions des constituants ont été atteintes même si, dans certains domaines, les assemblées ont gardé une marge de manœuvre non négligeable. En effet, si le Conseil constitutionnel fait en sorte que les règlements des assemblées « respectent les prérogatives du Gouvernement », il veille aussi à la préservation des « droits des membres de l'assemblée concernée, et notamment, l'exercice effectif du droit d'amendement » (Cons. const. 7 nov. 1990, no 90-278 DC § 7). Cette jurisprudence conduira le Conseil à exiger le respect strict de la lettre des dispositions constitutionnelles appliquées par le règlement alors qu'il admettra, lorsque le règlement ne fait pas directement application d'une disposition constitutionnelle, une plus grande liberté de rédaction. C'est ainsi qu'il appartient au règlement de chaque chambre de fixer les conditions dans lesquelles se constituent les groupes politiques (V. comm. ss. Const. 58, art. 51-1 [image: ]) et en particulier le nombre minimal de membres permettant la constitution d'un groupe. La liberté laissée aux assemblées dans cette matière leur permettrait éventuellement de marginaliser complètement ou, au contraire, de favoriser certains partis assez faiblement représentés. Enfin, les assemblées sont malgré tout parvenues à imposer par leur règlement des interprétations extensives de certaines dispositions constitutionnelles. 

D. L'ORGANISATION DU TRAVAIL PARLEMENTAIRE ET LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

Créée à partir de 1911, la Conférence des présidents proposait l'ordre du jour sur lequel la chambre se prononçait ensuite souverainement. Jusqu'en juillet 2008, même si ses compétences avaient considérablement évolué, elle était restée un organe strictement parlementaire. La révision constitutionnelle devait lui donner un nouveau statut qui en fait désormais un organisme doté de pouvoirs spécifiques reconnus par la Constitution. 

La Conférence des présidents est composée du Président de l'assemblée, qui la préside (RAN, art. 13, al. 1er et RS, art. 29), des vice-présidents de l'assemblée, des présidents des commissions permanentes, des présidents des groupes politiques, des rapporteurs généraux de la commission des finances et de la commission des affaires sociales et du Président de la commission des affaires européennes (RAN, art. 47, al. 1er ; RS, art. 29). Le Gouvernement, informé de la tenue des réunions, peut y déléguer un représentant (RAN, art. 47 al. 6 ; RS, art. 29 al. 3). Le plus souvent c'est le ministre chargé des relations avec le Parlement qui y participe. 

La Conférence des présidents joue toujours un rôle en matière d'ordre du jour qu'elle propose. En fait, elle est informée, par le Gouvernement, des semaines que celui-ci prévoit de réserver à l'ordre du jour qu'il détermine. Ensuite, le Gouvernement indique les textes qu'il souhaite voir inscrits à cet ordre du jour mais aussi les textes prioritaires à inscrire, au titre de l'article 48, alinéa 3, de la Constitution, en dehors même de ces semaines réservées. Le Gouvernement peut en outre modifier ses volontés après que la Conférence des présidents a établi l'ordre du jour (RAN, art. 48, al. 11 ; RS, art. 29 bis). Les présidents de groupes, y compris d'opposition ou minoritaires, et les présidents de commissions l'avertissent, pour les deux autres semaines, des textes qu'ils souhaitent voir inscrits. Elle établit encore l'ordre du jour des séances de questions orales et des questions au Gouvernement. Elle fixe encore la date de la discussion des motions de censure, d'examen des demandes de création de commission spéciale, de commission d'enquête, des séances au cours desquelles l'assemblée doit procéder à des nominations lorsqu'il échet, etc. Elle tient une réunion hebdomadaire relative aux travaux de la semaine en cours et des trois semaines à venir (RAN, art. 48, al. 6) et son projet est soumis au vote de l'assemblée (RAN, art. 49, al. 1er), du moins s'agissant de sa partie législative (hors questions et nominations). 

Enfin, la Conférence des présidents intervient tout au long de la procédure d'examen des textes en discussion. Elle peut, par exemple, proposer un allongement de la durée des séances, voire la tenue de séances supplémentaires (RAN, art. 50, al. 5), dans les limites fixées par la Constitution (Const. 58, art. 28, al. 2).

Mais, depuis la révision de juillet 2008, son rôle s'est considérablement élargi. D'une part, la Constitution attribue directement des compétences aux Conférences des présidents. Ainsi prévoit-elle que la Conférence intervienne pour s'assurer de la recevabilité des projets de loi (V. comm. ss. Const. 58, art. 39 [image: ]). En effet, la Conférence des présidents de la première assemblée saisie peut constater que le projet ne respecte les dispositions organiques qui déterminent les documents qui doivent accompagner les projets de loi (L. org. no 2009-403 du 15 avr. 2009). De même (V. comm. ss. Const. 58, art. 45 [image: ]), les Conférences des présidents des deux assemblées peuvent conjointement s'opposer au recours à la procédure accélérée que le Gouvernement pourrait décider de mettre en œuvre sur un texte en discussion. D'autre part, les règlements leur donnent des compétences d'organisation du débat parlementaire dans le cadre de la procédure du temps législatif programmé (V. comm. ss. Const. 58, art. 44 [image: ]). Dans ce cadre, le règlement de l'Assemblée nationale lui confie le soin de déterminer la durée minimale d'un débat en temps législatif programmé qu'un Président de groupe est en droit de demander, là encore, selon des modalités que fixe la Conférence (RAN, art. 49, al. 9). De même, fixe-t-elle la limite maximale d'allongement du temps législatif programmé qu'un Président de groupe peut obtenir une fois par session (RAN, art. 49, al. 10). C'est enfin la Conférence des présidents qui décide, dans l'une ou l'autre chambre, la mise en œuvre de la procédure de législation en commission (RAN, art. 107-1 ; RS, art. 47 ter).

On notera enfin que ce sont les conférences des présidents qui ont organisé le fonctionnement des assemblées parlementaires pendant l'épidémie de Covid-19. Ainsi, à l'Assemblée nationale, la Conférence a-t-elle fixé le 17 mars 2020, les règles relatives aux questions au Gouvernement. De nouvelles modalités d'organisation des questions au Gouvernement ont été mises en place pour la période du 28 avril au 11 mai. De même, le 17 mars, la Conférence a organisé la discussion des textes inscrits à l'ordre du jour puis les a assouplis le 21 avril avec des dispositions particulières pour le débat relatif au « plan de déconfinement » organisé en application de l'article 50-1 de la Constitution. A degré divers, durant toute cette période l'Assemblée nationale a fonctionné en mode « dégradé », limitant le nombre des parlementaires présents, les possibilités de questions au Gouvernement, imposant des délais contraints pour le dépôt des amendements et des règles spécifiques pour les votes. Enfin, le 5 mai, un plan général permettant le retour progressif à un fonctionnement normal a été mis en œuvre. Le Conseil constitutionnel, saisi de ces questions par les sénateurs et non par les députés, n'a pas pu réellement et explicitement se prononcer sur la constitutionnalité de ces dispositifs (Cons. const. 11 mai 2020, no 2020-800 DC § 6).

[image: ]
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1o RÔLE DU PARLEMENT

BIBL. ▶ Baudu, L'évaluation parlementaire, problème ou solution ?, RFFP 2011, no 133, p. 131. – Baghestani, À propos de la loi tendant à renforcer les moyens du Parlement en matière de contrôle de l'action du Gouvernement et l'évaluation des politiques publiques, LPA 20 avr. 2011. – Mastor et Sorbara, Réflexion sur le rôle du Parlement à la lumière de la décision du Conseil constitutionnel sur la contestation des génocides reconnus par la loi, RFDA 2012. 507 [image: ]. – Jan, Le Parlement et la Cour des comptes, Pouvoirs no 146, p. 105. – Amédro, L'évaluation des politiques publiques : structure et portée constitutionnelle d'une nouvelle fonction parlementaire, RD publ. 2013. 1137. – Sagalovitsch, Pour une juridictionnalisation du contrôle parlementaire des lois inappliquées, RFDC 2014. 369. – Migaud, Les cinq défis de l'évaluation, Gestion et fin. publ., no 3/4 2015, p. 91. – Türk, Reddition de comptes et Parlement, RFAP 2016, no 160, p. 1257. 

1. Sur le vote de la loi, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 42 s. 

2. Sur la mission de contrôle du Parlement, V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 49 et 52-1. 

3. Sur les limites aux pouvoirs du Parlement pour exercer sa mission de contrôle et d'évaluation des politiques publiques, V. notes [image: ] ss. DDH, art. 16.

4. Évaluation des politiques publiques. Pour la réalisation de cette mission, l'Assemblée nationale a pu mettre en place dans le cadre de son règlement un comité permanent de contrôle et d'évaluation des politiques publiques. Cependant, les missions de ce comité ne peuvent porter que sur le contrôle de l'action du Gouvernement et l'évaluation des politiques publiques. Elles consistent en un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur la politique du Gouvernement et d'évaluer les politiques publiques, dans les conditions prévues par la Constitution. Dès lors, la présentation de ses rapports ne peut donner lieu à un débat contradictoire dont le compte rendu est joint au rapport. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-581 DC § 58. 

5. En vertu des dispositions des art. 57 LOLF et L.O. 111-9 CSS qui réservent respectivement aux commissions chargées des finances et aux commissions saisies au fond du projet de LFSS le suivi et le contrôle de l'application de ces textes, celui-ci est exclu de la compétence du Comité. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-581 DC § 59. 

6. Si, par application des dispositions de l'art. 47-2 Const., la Cour des comptes a vocation à assister ledit comité dans l'évaluation des politiques publiques, il n'appartient pas au règlement mais à la loi de déterminer les modalités selon lesquelles un organe du Parlement peut demander cette assistance. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-581 DC § 60. 

7. Il résulte de la combinaison des art. 20 et 21 Const. et de l'art. 5 bis de l'Ord. du 17 nov. 1958 que seules les commissions permanentes ont la possibilité de convoquer toute personne dont elles estiment l'audition nécessaire. Dès lors, le comité ne saurait imposer la présence des responsables administratifs des politiques publiques lors de la présentation des rapports relatifs à ces politiques. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-581 DC § 61. 

8. Les recommandations du comité transmises au Gouvernement comme le rapport de suivi de leur mise en œuvre ne sauraient, en aucun cas, adresser une injonction au Gouvernement. • Cons. const. 25 juin 2009, [image: ] no 2009-581 DC § 62. 

9. Suivi de l'exécution des lois promulguées. Les règlements des assemblées peuvent mettre en œuvre des dispositions permettant le suivi de l'exécution des lois promulguées contribuant à permettre d'exercer le contrôle sur l'action du Gouvernement dans les conditions prévues par la Const. • Cons. const. 6 juin 2019, [image: ] no 2019-782 DC. 

BIBL. ▶ Melleret, Les parlementaires ont-ils intérêt pour agir contre les ordonnances de l'art. 38, LPA 21 mars 2005, no 56, p. 4. – Bertile, L'intérêt à agir des parlementaires devant le juge administratif, RFDC 2006. 831. – Sagalovitsch, Pour la reconnaissance d'un intérêt à agir du Parlement devant le Conseil d'État, AJDA 2008. 321 [image: ]. – Carpentier, L'intérêt à agir du Parlement et des parlementaires devant le Conseil d'État, AJDA 2008. 777 [image: ]. – Labetoulle, Le recours pour excès de pouvoir du parlementaire, RJEP mai 2010, repère 5. – Cassia, Fallait-il reconnaître, par voie législative, une présomption des parlementaires à agir en annulation ?, JCP Adm. 2011. 192. – Bordie, L'application des lois, les parlementaires et le Conseil d'État : le malentendu, AJDA 2012. 2202 [image: ]. – Camby, L'intérêt du parlementaire à agir devant le juge administratif, RD publ. 2013. 97. – Pierucci, La contestation par les parlementaires de la légalité des actes réglementaires en matière budgétaire a-t-elle encore un avenir ?, Mél. Lascombe, Dalloz 2020. 437.

10. Intérêt à agir en justice des parlementaires. Malgré des analyses des différents commissaires du Gouvernement, le juge esquive la question et rejette au fond. • CE, ass., 24 nov. 1978, [image: ] Schwartz et Deferre, no 04546 A : AJDA 1979. 45, concl Latournerie ; ibid. 48, note Bazex • CE, ass., 20 mai 1985, [image: ] Labbé et Gaudin, no 64146 A : RFDA 1985. 554, concl. Roux ; AJDA 1985. 412, chron. Hubac et Schoettl ; D. 1986. 12, note Griesbeck • CE 2 févr. 1987, [image: ] Joxe et Bollon, no 82436 A : RFDA 1987. 176, concl. Massot ; AJDA 1987. 332, chron. Azibert et de Boisdeffre ; ibid. 351, note Bazex • CE 29 oct. 2004, [image: ] Sueur, no 269814 B : RFDA 2004. 1103, concl. Casas [image: ] ; AJDA 2004. 2383, chron. Landais et Lénica [image: ]. 

11. Dans d'autres cas le Conseil d'État dénie la qualité à agir des parlementaires (Décr. portant délégation de signature ministérielle). • CE 27 févr. 1987, [image: ] no 64347 A : RD publ. 1987. 1669, concl. Vigouroux ; AJDA 1987. 332, chron. Azibert et de Boisdeffre. [image: ] Un parlementaire ne peut, en tant que tel, justifier d'un intérêt lui donnant qualité pour demander l'annulation des décisions ayant respectivement décidé d'un arbitrage et interdit d'intenter un recours contre la sentence arbitrale. • CE 26 juill. 2011, [image: ] no 347086 B : AJDA 2011. 1959, note Cassia [image: ]. [image: ] Le recours contre le refus du Premier ministre de prendre les décrets d'application d'une loi doit émaner d'une personne ayant un intérêt à agir, ce qui n'est pas le cas d'un parlementaire. • CE 23 nov. 2011, [image: ] no 341258 A : AJDA 2012. 781, note Brunet [image: ]. [image: ] M. Dosière, qui se prévaut pour agir de sa seule qualité de parlementaire, ne justifie pas, à ce titre, d'un intérêt lui donnant qualité pour attaquer la décision d'octroi de la subvention accordée, par le Président de la République, à une commune pour divers travaux d'intérêt local. • CE 26 avr. 2013, [image: ] no 358456 : AJDA 2013. 1781 [image: ] ; Dr. adm. 2013. 48, note Boda. [image: ] La seule qualité de parlementaire ne confère pas un intérêt donnant qualité pour agir contre l'arrêté litigieux, alors même que, selon le requérant, la décision contenue dans cet arrêté relève de la seule compétence du législateur et a une incidence sur les finances publiques. • CE 1er juin 2016, [image: ] no 389095.  [image: ] V. déjà : • CAA Paris, 29 janv. 2015, [image: ] Mamère et de Rugy, no 13PA04740 : AJDA 2015. 1104, concl. Bonneau-Mathelot [image: ]. 

12. A l'inverse, l'intérêt à agir des parlementaires a été admis implicitement pour contester qu'un traité dont la ratification ou l'approbation est intervenue sans avoir été autorisée par la loi puisse être regardé comme régulièrement ratifié ou approuvé au sens de l'art. 55 Const. 58. • CE, ass., 9 juill. 2010, [image: ] Féd. nat. libre pensée, no 327663 A (concl. Keller) : AJDA 2010. 1397 [image: ] ; ibid. 1635 [image: ] ; ibid. 1950 [image: ] ; ibid. 1635, chron. Liéber et Botteghi, note Legrand [image: ] ; D. 2010. 2868, obs. Boskovic, Corneloup, Jault-Seseke, Joubert et Parrot [image: ] ; RFDA 2010. 980, concl. Keller [image: ] ; ibid. 995, note Rambaud et Roblot-Troizier [image: ] ; ibid. 2011. 173, chron. Santulli [image: ] ; Cah. Cons. const. 2011. 206, note Roblot-Troizier ; Dr. adm. 2010. 130, note Platon ; ibid. 2011. 7, étude Corre. 

13. L'intérêt à agir des parlementaires peut également être admis lorsqu'ils se prévalent, en sus de leur mandat, d'une autre qualité, telle que : président du comité des finances locales. • CE, ass., 9 nov. 1988, [image: ] Fourcade, no 75506 A. [image: ] … Consommateur de produits pétroliers. • CE 14 mars 2003, [image: ] Migaud, no 251935 : D. 2003. 947 [image: ] ; RFDA 2003. 520, note Gaudemet [image: ] ; ibid. 2004. 971, concl. Stahl [image: ]. [image: ] … Actionnaire d'une société privatisée. • CE 27 sept. 2006, [image: ] Bayrou et a., no 290716 A (concl. Glaser) : AJDA 2006. 2056, chron. Landais et Lénica [image: ] ; RFDA 2006. 1147, concl. Glaser [image: ] ; ibid. 1163, note de Bellescize [image: ]. [image: ] … Usagers du service public de la télévision. • CE 11 févr. 2010, [image: ] Borvo, no 324233 : AJDA 2010. 1635, chron. Liéber et Botteghi [image: ] ; RFDA 2010. 776, concl. Thiellay [image: ] ; Constitutions 2010. 238, obs. Disant [image: ] ; ibid. 288, obs. Le Bot [image: ]. [image: ] V. cependant • CE 23 nov. 2011, [image: ] Masson, no 341258 : préc. note 11 [image: ]. 

14. Droit des parlementaires. Le libre exercice du mandat parlementaire constitue une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA. Il en résulte que les parlementaires ont le droit de visiter les établissements pénitentiaires. • CE, ord., 2 juin 2020, [image: ] no 440787 : AJDA 2020. 1091 [image: ]. [image: ] Comp. • TA Lille, 16 avr. 2020 : JCP Adm. 2020. 264, obs. Moysan. 

15. Obligations déclaratives. V. notes ss. DDH, art. 2 et 16.

2o MISSION DE REPRÉSENTATION CONFIÉE AU PARLEMENT

16. Représentation. Si députés et sénateurs sont élus au suffrage universel, direct pour les premiers, indirect pour les seconds, chacun d'eux représente au Parlement la Nation tout entière et non la population de sa circonscription d'élection. Une disposition se bornant à rappeler que des élections législatives et sénatoriales se tiennent dans tel ou tel lieu n'est pas, sous cette réserve, contraire à la Constitution. • Cons. const. 12 févr. 2004, [image: ] no 2004-490 DC § 14. [image: ] Sous les mêmes réserves une disposition indiquant que telle portion du territoire national est représentée au Parlement par « X » député(s) ou sénateur(s) n'est pas contraire à la Constitution. • Cons. const. 15 févr. 2007, [image: ] no 2007-547 DC § 9 . [image: ] De même les députés représentant les Français établis hors de France représenteront au Parlement la Nation tout entière et non la population de leur circonscription d'élection ; il n'est dès lors pas indispensable de prévoir pour eux un mode de scrutin particulier. • Cons. const. 8 janv. 2009, [image: ] no 2008-573 DC § 30. 

a. Assemblée nationale

17. Il résulte des dispositions du présent art. combinées avec celles des art. 2 et 3 Const. et 6 de la DDH que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; si le législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée • Cons. const. 8 janv. 2009, [image: ] no 2008-573 DC § 24. [image: ] V. déjà ajoutant « ... et en fonction d'impératifs précis ». • Cons. const. 1er juill. 1986, [image: ] no 86-208 DC § 21 • Cons. const. 18 nov. 1986, [image: ] no 86-218 DC § 7. [image: ] V. notes [image: ] ss. Const. 58, art. 3. 

18. Sur le critère démographique, V. ss. Const. 58, art. 3, notes 48 [image: ] s. 

19. A la différence de la représentation au Sénat (V. ci-dessous), aucun impératif d'intérêt général n'impose que toute collectivité d'outre-mer constitue au moins une circonscription (sont implicitement visées les collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-Martin) ; là encore, donc, la règle fondamentale du critère démographique doit être respectée. • Cons. const. 8 janv. 2009, [image: ] no 2008-573 DC § 24. [image: ] Dès lors, Saint-Martin et Saint-Barthélemy peuvent constituer une seule circonscription. • Cons. const. 18 févr. 2010, [image: ] no 2010-602 ; DC § 18.

20. Sur le découpage des circonscriptions, V. ss. Const. 58, art. 3, note 36 [image: ], et art. 25, notes 48 [image: ] s. 

b. Sénat

21. Le Sénat doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 26 • Cons. const. 6 juill. 2000, [image: ] no 2000-431 DC § 5 • Cons. const. 9 déc. 2010, [image: ] no 2010-618 DC § 28. • Cons. const. 21 juill. 2011, [image: ] no 2011-634 DC § 6.[image: ] … Par suite, ce corps électoral doit être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales. Toutes les catégories doivent être représentées, reflétant, en particulier pour les communes, leur diversité et en tenant compte, pour chaque catégorie de collectivités territoriales et les différents types de communes, de la population qui y réside. • Cons. const. 6 juill. 2000, [image: ] no 2000-431 DC § 5 • Cons. const. 9 déc. 2010, [image: ] no 2010-618 DC § 28 • Cons. const. 21 juill. 2011, [image: ] no 2011-634 DC § 6. [image: ] Le corps électoral des sénateurs est dans une très large majorité composé d'élus et de représentants des communes ; que les élections départementales et régionales soient reportées après élections des sénateurs ne conduit donc pas à ce que ceux-ci soient désignés par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur mandat au-delà de son terme. • Cons. const. 16 mai 2013, [image: ] no 2013-667 DC § 64. 

22. Il s'ensuit que la désignation des conseillers municipaux a une incidence sur l'élection des membres de cette assemblée parlementaire, ce qui implique que seuls les « nationaux français » ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections effectuées pour la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République et notamment pour celle des conseillers municipaux ou des membres du Conseil de Paris. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: ] no 92-308 DC § 26. [image: ] Si le nombre des délégués d'un conseil municipal doit être fonction de la population de la commune et si, dans les communes les plus peuplées, des délégués supplémentaires, choisis en dehors du conseil municipal, peuvent être élus par lui pour le représenter, c'est à la condition que la participation de ces derniers au collège sénatorial conserve un caractère de correction démographique et ne constitue donc pas une part substantielle, voire majoritaire, du collège des électeurs sénatoriaux. • Cons. const. 6 juill. 2000, [image: ] no 2000-431 DC § 6 et 7. 

23. Si le présent art. impose que les différentes collectivités territoriales soient représentées au Sénat, il n'exige pas : que chaque catégorie de collectivités dispose d'une représentation propre. • Cons. const. 9 mai 1991, [image: ] no 91-290 DC § 28. [image: ] … De distinguer les élus de l'assemblée départementale et ceux de l'assemblée régionale au sein du collège électoral qui élit les sénateurs. • Cons. const. 9 déc. 2010, [image: ] no 2010-618 DC § 28. 

24. C'est à juste titre que le législateur organique a estimé que le report en mars 2008 des élections locales imposait de reporter également l'élection de la série des sénateurs à renouveler en 2007 afin d'éviter que cette dernière ne soit désignée par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur mandat au-delà de son terme normal. • Cons. const. 15 déc. 2005, [image: ] no 2005-529 DC § 6. [image: ] Le report d'un an du renouvellement des autres séries est justifié par la volonté de rapprocher l'élection des sénateurs de la désignation par les citoyens de la majeure partie de leur collège électoral dès lors que la prolongation des mandats sénatoriaux en cours revêt un caractère exceptionnel et transitoire. • Même décision § 7. 

25. En disposant que « le nombre de sénateurs élus dans les départements est de 304 », la loi implique seulement que, sous réserve d'exceptions prévues par d'autres textes ayant valeur de loi organique, les sénateurs soient élus dans le cadre du département, mais ne fait pas obstacle à ce que les dispositions législatives relatives au régime électoral du Sénat organisent la participation au collège électoral sénatorial de délégués de collectivités territoriales autres que le département. • Cons. const. 9 mai 1991, [image: ] no 91-290 DC. • Cons. const. 14 janv. 1999, [image: ] no 98-407 DC § 15. 

26. Les dispositions combinées de l'art. 6 de la DDH et des art. 3 et 24 Const. imposent au législateur de modifier la répartition par département des sièges de sénateurs pour tenir compte des évolutions de la population des collectivités territoriales dont le Sénat assure la représentation ; ces dispositions n'exigent pas pour autant que cette prise en compte intervienne avant l'entrée en vigueur de la loi déférée. • Cons. const. 6 juill. 2000, [image: ] no 2000-431 DC § 11 • Cons. const. 24 juill. 2003, [image: ] no 2003-475 DC § 5. [image: ] La réduction des disparités de représentation entre les départements pouvait être atteint sans augmentation du nombre de sièges, mais le choix de la procédure d'augmentation du nombre de sièges n'est, par elle-même, contraire ni à une règle ni à un principe de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 24 juill. 2003, [image: ] no 2003-476 DC § 8. 

c. Assemblée des Français de l'étranger

27. Le Conseil d'État est compétent en premier ressort pour examiner les griefs soulevés à propos des opérations électorales relatives aux délégués à l'Assemblée des Français de l'étranger. • CE 31 août 2007, [image: ] no 296060 A : JCP Adm. 2007. 823 ; RFDA 2007. 1140 [image: ]. [image: ] Il en va de même pour la propagande électorale relative à cette élection. • CE 10 août 2007, [image: ] L., no 296013 : Dr. adm. 2008. 19, note Glaser. 

3o FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES

BIBL. ▶ Desclodures, Le droit administratif des assemblées parlementaires, Thèse Lille 2, 1999. – Bon, Le contrôle des actes non législatifs du Parlement : toujours un déni de justice, in Mél. Favoreu, Renouveau du droit constitutionnel, Dalloz 2007. 1080. – Domingo, Les actes internes du Parlement : étude sur l'autonomie parlementaire, LGDJ 2008. – Barella, L'autonomie des assemblées parlementaires, RD publ 2013. 843. – Gicquel, La codification de pratiques parlementaires et la modification du règlement de l'Assemblée nationale par la résolution du 11 oct. 2017, JCP 2018. 1288. – Landais, Représentativité des groupes parlementaires au Bureau de l'Assemblée nationale, RFDC 2018. 355.

28. Généralités. Bien que le présent art. ne prévoie pas l'existence d'une loi organique relative au fonctionnement des assemblées, le Conseil constitutionnel place l'Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires dans le bloc de constitutionnalité lorsqu'il examine la constitutionnalité des règlements des assemblées. • Cons. const. 8 juill. 1968, [image: ] no 66-28 DC § 2 et 3. [image: ] Il en résulte que les dispositions relatives au fonctionnement des assemblées n'ont pas de caractère organique. • Cons. const. 13 déc. 2012, [image: ] no 2012-658 DC § 40, 59 et 62. 

29. Le principe de la séparation des pouvoirs a pour corollaire l'autonomie des assemblées. • Cons. const. 13 mai 2011, [image: ] Synd. fonctionnaires du Sénat, no 2011-129 QPC § 5. [image: ] Rappr. dès lors qu'il n'a pas soulevé d'office le moyen relatif à la constitutionnalité de l'art. 76 de la loi déférée (relatif à la gestion du patrimoine des assemblées). • Cons. const. 26 juin 2003, [image: ] no 2003-472 (sol impl.). [image: ] Il s'agit également de l'autonomie financière. • Cons. const. 25 juill. 2001, [image: ] no 2001-448 DC § 25 • Cons. const. 27 déc. 2001, [image: ] no 2001-456 DC § 47. 

30. Le pouvoir des organes constitutionnels étatiques de disposer d'un système judiciaire interne et de réglementer de manière autonome la protection juridictionnelle de leurs employés et les rapports juridiques avec des tiers ne se trouvent pas en jeu. Il n'est pas question d'imposer aux États un modèle constitutionnel donné réglant d'une manière ou d'une autre les rapports et l'interaction entre les différents pouvoirs étatiques. Le choix du législateur de préserver l'autonomie et l'indépendance du Parlement en lui reconnaissant l'immunité face aux juridictions ordinaires ne saurait constituer en soi un objet de contestation devant la Cour. • CEDH 28 avr. 2009, [image: ] Savino et a. c/ Italie, no 17214/05 § 91 et 92. 

31. Période de crise sanitaire. Les dispositifs mis en place par la Conférence des présidents de l'Assemblée nationale ne semblent pas avoir conduit à refuser à des députés qui se seraient présentés pour participer aux débats, de défendre leurs amendements ou de prendre part aux votes. • Cons. const. 11 mai 2020, [image: ] no 2020-800 DC § 6. 

a. Personnel des assemblées

BIBL. ▶ Palau, L'évolution du statut des personnels des assemblées parlementaires, RFDC 1998. 328. – Boda, Le régime contentieux des actes parlementaires relatifs aux agents des assemblées : retour sur un droit administratif « spécial », RD publ. 2011. 839. – Jeannard, Les mutations du droit de la fonction publique parlementaire, RFDA 2011. 995 [image: ]. 

32. Compétence du juge administratif. Le juge administratif est compétent, en vertu des dispositions de l'Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958 modifiée, pour connaître de tous les litiges individuels concernant les agents titulaires des assemblées parlementaires. Il en va ainsi : d'un refus de reconstitution de carrière • CE 18 oct. 1961, Girard : Lebon T. 968 ; AJDA 1962. 58. [image: ] Pour le régime antérieur, constatant le déni de justice. • CE, ass., 31 mai 1957, Girard : Lebon 360 ; D. 1957. 430. [image: ] … D'un refus de titularisation d'un stagiaire. • CE, ass., 12 janv. 1968, Barbier : Lebon 39. [image: ] … D'un refus d'admettre des candidats à se présenter au concours de recrutement des personnels des assemblées. • CE 4 nov. 1987, Cazes : Lebon 343 ; AJDA 1988. 298, obs. S. S. [image: ] … De la contestation des modalités de calcul de l'ancienneté pour services accomplis sous les drapeaux. • CE 10 juin 1998, [image: ] Maillard : Lebon 220 [image: ] ; Dr. adm. 1998. 346, note R. S. [image: ] … De l'avancement. • CE 9 déc. 2005, [image: ] no 271315 A : AJDA 2006. 564 [image: ] ; AJFP 2006. 140 [image: ]. [image: ] … D’un refus de réintégration provisoire d’un fonctionnaire. • CE 25 juill. 2023, [image: ] no 474547 : AJDA. 2023. 1422 [image: ]. 

33. Le juge doit, pour réaliser son office, interpréter le règlement portant statut du personnel, ce qui le conduit à annuler certaines décisions prises par le conseil de discipline pour non-respect des procédures (en l'espèce interdiction de se faire assister d'un avocat alors que le règlement ne l'interdit pas). • CAA Paris, 13 mai 2003 : AJDA 2003. 1436, note Heu [image: ]. [image: ] Dès lors que les textes régissant la procédure disciplinaire des fonctionnaires des assemblées n'excluent pas expressément l'application de garanties offertes aux agents publics (assistance d'un avocat en l'espèce) et que ces garanties ne sont pas incompatibles avec le fonctionnement des assemblées, il y a lieu de les appliquer. • CE 9 févr. 2004, Président du Sénat : Lebon 61 ; RFDA 2004. 429. 

34. Le juge administratif est en revanche incompétent pour connaître des actes réglementaires des assemblées parlementaires relatifs au statut de leurs fonctionnaires. • CAA Paris, 18 mai 2006, [image: ] nos 05PA03662 et 05PA03663 : AJDA 2006. 1482, note Trouilly [image: ]. [image: ] Si la juridiction administrative est compétente pour apprécier la légalité des dispositions du règlement intérieur d'une assemblée parlementaire relatives au statut du personnel lorsque celle-ci est contestée, par voie d'exception, à l'appui d'un recours dont le juge administratif est saisi par un agent titulaire de cette assemblée dans le cadre d'un litige d'ordre individuel. • CE 19 janv. 1996, [image: ] no 148631 A • CE 16 avr. 2010, [image: ] no 326534. [image: ] Les agents des assemblées parlementaires ne sont pas recevables à contester de telles dispositions par voie d'action. • CE 28 janv. 2011, [image: ] Patureau, no 335708 A : AJDA 2011. 197 [image: ] ; ibid. 1851, note Chifflot [image: ] ; AJFP 2011. 199, note Jeannard [image: ]. [image: ] Il en va de même : pour une organisation syndicale. • Cons. const. 13 mai 2011, [image: ] Synd. fonctionnaires du Sénat, no 2011-129 QPC § 5. [image: ] … Et pour les arrêtés, adoptés à la suite d'une réunion du bureau de l'Assemblée nationale, modifiant le règlement de la caisse de retraites et de sécurité sociale du personnel de l'Assemblée nationale, dont l'annulation ne peut être regardée comme portant sur des litiges d'ordre individuel concernant les fonctionnaires de l'Assemblée nationale. • CAA Paris, 30 janv. 2006, [image: ] no 06PA00449. 

35. Il en découle que si l'art. 8 de l'Ord. du 17 nov. 1958 ne prévoit pas de voie d'action directe ouverte aux agents de l'Assemblée nationale à l'encontre des décisions des bureaux des assemblées en matière statutaire, ceux-ci peuvent contester ces décisions, par voie d'exception, à l'occasion des litiges relatifs à leur situation individuelle qu'ils portent devant la juridiction administrative ; que les dispositions de cet article ne peuvent, par suite, être sérieusement regardées comme portant atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. • CE, QPC, 24 sept. 2010, [image: ] Decurey, no 341685 B : AJDA 2010. 1797 [image: ] • CE 28 janv. 2011, [image: ] Patureau, no 335708 : préc. note 29 [image: ]• Cons. const. 13 mai 2011, [image: ] Synd. fonctionnaires du Sénat, no 2011-129 QPC § 5. [image: ] Il n'y a pas non plus contrariété avec l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • CE 28 janv. 2011, [image: ] Patureau, no 335708 : préc. note 29 [image: ]. 

36. Les litiges relatifs aux élections au comité d'hygiène et sécurité du Sénat ne sont pas des litiges d'« ordre individuel ». • TA Paris, 15 juin 2006, [image: ] Szabo, no 0315844/5 : AJDA 2006. 1959, note M. B. [image: ] [image: ] Les dispositions de l'art. 6 § 1 Conv. EDH sont applicables au contentieux des personnels des assemblées parlementaires. • CEDH 28 avr. 2009, [image: ] Savino c/ Italie, no 17214/05 : AJDA 2009. 1938, chron. Flauss [image: ] • CE 28 janv. 2011, [image: ] Patureau, no 335708 : préc. note 34 [image: ]. 

37. Rapprochement avec le droit de la fonction publique d'État. Les fonctionnaires parlementaires sont en droit d'obtenir communication de leur dossier. • CE, ass., 12 janv. 1968, Barbier : Lebon 39. [image: ] Le principe d'égal accès à la fonction publique s'applique aux fonctionnaires parlementaires. • CE 4 nov. 1987, Cazes : préc. note 32 [image: ]. [image: ] Le recours à une voix prépondérante est entaché d'irrégularité dès lors qu'il n'est prévu par aucun texte. • CE 9 déc. 2005, [image: ] no 271315 A : AJDA 2006. 564 [image: ] ; AJFP 2006. 140 [image: ] • CE 16 avr. 2010, [image: ] no 326534 : préc. note 34 [image: ]. 

b. Urbanisme et travaux

38. Marchés de travaux. Dès lors que les autorités de l'Assemblée nationale n'ont pas édicté de réglementation particulière en la matière, ses marchés de travaux sont des contrats administratifs régis par le code des marchés publics. La juridiction administrative est dès lors compétente pour en connaître. • CE, ass., 5 mars 1999, [image: ] no 163328 A (concl. Bergeal) : AJDA 1999. 409, chron. Raynaud et Fombeur [image: ] ; D. 1999. 627, note Brunet [image: ] ; Dr. adm. déc. 1999, chron. Haquet ; JCP 1999. 10090, note Desclodures ; Rev. adm. 1999. 164, note Molandin ; RD publ. 1999. 1785, note Thiers ; RFDC 1999. 615, note Trémeau. [image: ] Rappr. estimant qu'un organe législatif relève de la notion d'État au sens des directives communautaires en matière de marchés publics de travaux : • CJCE 17 déc. 1998, [image: ] Commission c/ Royaume de Belgique, no C-323/96 § 28. 

39. Urbanisme. La loi du 2 juill. 2003 donne aux autorités compétentes du Sénat la possibilité de fixer les règles d'urbanisme régissant le jardin du Luxembourg ainsi que la possibilité de délivrer le permis de construire en application de ces règles. • CAA Paris, 10 mars 2008, [image: ] no 05PA04644 : AJDA 2008. 1007, concl. Bachini [image: ]. [image: ] Si l'art. 60 de la L. du 1er août 2003, qui a complété l'art. 8 de l'Ord. du 17 nov. 1958, n'a explicitement mentionné, au titre des litiges en matière de contrats sur lesquels la juridiction administrative est compétente pour se prononcer, que les litiges relatifs aux marchés publics, il résulte des travaux parlementaires que l'intention du législateur a été de rendre compatibles les dispositions de l'ordonnance avec les exigences de publicité et de mise en concurrence découlant notamment du droit de l'Union européenne. Elles ne sauraient donc être interprétées comme excluant que le juge administratif puisse connaître de recours en contestation de la validité de contrats susceptibles d'être soumis à des obligations de publicité et de mise en concurrence. • CE 10 juill. 2020, [image: ] no 434582 A : AJDA 2020. 1452 [image: ] ; RDI 2020. 538, chron. Foulquier [image: ] ; AJCT 2020. 587, obs. Durand [image: ] ; AJ contrat 2020. 499, obs. Dreyfus [image: ] ; JCP Adm. 2020. 2322, note Vila. 

40. Responsabilité. Le président de l'assemblée concernée est compétent pour engager au nom de l'État devant la juridiction administrative une action en réparation des désordres survenus à la suite de travaux. • CE 3 juin 1987, [image: ] no 52798 A • CE 31 mai 1989, [image: ] no 64253. 

c. Autonomie financière

BIBL. ▶ May, Le régime financier des assemblées parlementaires, RFAP 1993. 537. – Dussart, L'autonomie financière des pouvoirs publics constitutionnels, éd. CNRS 2000. – Lamarque, Lascombe et Baudu (dir.), Le financement public des parlements, Rev. Gest. et fin. publ. no 2018/5, p. 14.

41. La règle selon laquelle les pouvoirs publics constitutionnels déterminent eux-mêmes les crédits nécessaires à leur fonctionnement est inhérente au principe de leur autonomie financière, qui garantit la séparation des pouvoirs. • Cons. const. 27 déc. 2001, [image: ] no 2001-456 DC § 47. [image: ] V. déjà. • Cons. const. 25 juill. 2001, [image: ] no 2001-448 DC § 25. [image: ] V. également de manière plus ancienne, le budget des services administratifs de la chambre est préparé, voté, exécuté et réglé en dehors de toute intervention du ministre des finances ou de ses agents ; si les dépenses en sont inscrites au budget du ministère des finances, cette mesure, qui n'a que le caractère d'une mesure d'ordre, ne porte aucune atteinte à l'indépendance absolue qui appartient aux autorités compétentes de la chambre, sous le seul contrôle de l'assemblée elle-même. • CE 19 janv. 1921, Buquet : Lebon 62. 

d. Nominations des membres du CSM par les présidents des assemblées parlementaires

42. Le Conseil d’État est désormais compétent pour connaître de l’acte de nomination d’un membre du CSM, y compris lorsque cet acte émane du président de l’assemblée parlementaire. • CE, ass., 11 oct. 2023, [image: ] Synd. de la Magistrature, no 472669 A : AJDA 2023. 1805 [image: ] ; ibid. 2339, chron. Cadin et Goin [image: ] ; AJFP 2024. 55, obs. Biget [image: ] ; RFDA 2023. 1119, concl. Agnoux [image: ] ; Actu juridique, févr. 2024, note Camby.  [image: ] V. notes ss. Const. 58, art. 65. 
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[image: ] Loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017







Ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958,

Relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.

Art. 1er L'Assemblée nationale et le Sénat siègent à Paris. 

Lorsque les circonstances exigent le transfert du siège des pouvoirs publics dans une autre ville, le Gouvernement prend en accord avec les présidents des assemblées toutes mesures nécessaires pour permettre au Parlement de siéger à proximité du lieu où se trouvent le Président de la République et le Gouvernement. 

Art. 2 (L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 60) Le Palais Bourbon et l'hôtel de Lassay sont affectés à l'Assemblée nationale. 

Le palais du Luxembourg, l'hôtel du Petit-Luxembourg, leurs jardins et leurs dépendances historiques sont affectés au Sénat. 

(L. no 2005-844 du 26 juill. 2005, art. 1er) « La salle des séances du Congrès et ses accès sont affectés à l'Assemblée nationale et au Sénat. Cette salle est réservée aux réunions du Congrès et aux réunions parlementaires. A titre exceptionnel, les bureaux de l'Assemblée nationale et du Sénat définissent conjointement les conditions de ses autres utilisations.

« Les autres locaux nécessaires à la tenue du Congrès du Parlement, sis au château de Versailles, sont, en tant que de besoin et gratuitement, mis à la disposition de l'Assemblée nationale et du Sénat. »

Les immeubles acquis ou construits par l'Assemblée nationale ou le Sénat sont affectés à l'assemblée concernée sur décision de son bureau. 

Art. 3 Les présidents des assemblées parlementaires sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure des assemblées qu'ils président. (L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 60) « Ces dispositions s'appliquent aux immeubles affectés aux assemblées ainsi qu'aux immeubles dont elles ont la jouissance à quelque titre que ce soit. » 

Ils peuvent, à cet effet, requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. Cette réquisition peut être adressée directement à tous officiers et fonctionnaires, qui sont tenus d'y déférer immédiatement sous les peines prévues par la loi. 

Les présidents des assemblées parlementaires peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'entre eux. 

Art. 4 Il est interdit d'apporter des pétitions à la barre des deux assemblées parlementaires. 

Les règlements de ces deux assemblées fixeront les conditions dans lesquelles des pétitions écrites pourront leur être présentées. 

Toute infraction aux dispositions des alinéas qui précèdent, toute provocation par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés ou distribués à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport à l'une des assemblées parlementaires de pétitions, déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d'effet, sera punie (L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 276) « de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende ». 

Art. 4 bis (L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 1er) Le Président d'une assemblée parlementaire peut saisir le Conseil d'État d'une proposition de loi déposée par un membre de cette assemblée, avant l'examen de cette proposition en commission. 

L'auteur de la proposition de loi, informé par le Président de l'assemblée concernée de son intention de soumettre pour avis au Conseil d'État cette proposition, dispose d'un délai de cinq jours francs pour s'y opposer. 

L'avis du Conseil d'État est adressé au Président de l'assemblée qui l'a saisi, qui le communique à l'auteur de la proposition.

(L. no 2013-1116 du 6 déc. 2013, art. 4) « Les trois premiers alinéas du présent article ne sont pas applicables à une proposition de loi présentée en application de l'article 11 de la Constitution et transmise au Conseil constitutionnel dans les conditions prévues à l'article 45-1 de l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel [V. cet art. ss. Const. 58, art. 11]. » 

Art. 4 ter (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 69) Toute disposition législative prévoyant la remise régulière par le Gouvernement d'un rapport au Parlement sans préciser la durée de son application est abrogée à l'expiration d'un délai de cinq ans suivant l'année de son entrée en vigueur. 

Cet art. n'est pas applicable : 1o aux art. L. 2131-7, L. 3132-2 et L. 4142-2 CGCT ; 2o aux art. L. 111-10 et L. 313-14 CESEDA ; 3o à l'art. L. 114-2-1 CASF ; 4o à l'art. 34 de la L. no 99-641 du 27 juill. 1999 portant création d'une couverture maladie universelle ; 5o à l'art. 52 de la L. no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 69).

Art. 4 quater (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 3) Chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, détermine des règles destinées à prévenir et à faire cesser les conflits d'intérêts entre un intérêt public et des intérêts privés dans lesquels peuvent se trouver des parlementaires. 

Elle précise les conditions dans lesquelles chaque député ou sénateur veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d'intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver, après avoir consulté, le cas échéant, l'organe chargé de la déontologie parlementaire à cette fin. 

Elle veille à la mise en œuvre de ces règles dans les conditions déterminées par son règlement. 

Elle détermine également les modalités de tenue d'un registre public recensant les cas dans lesquels un parlementaire a estimé devoir ne pas participer aux travaux du Parlement en raison d'une situation de conflit d'intérêts telle qu'elle est définie au premier alinéa. 

Le registre mentionné à l'avant-dernier alinéa est publié par voie électronique, dans un standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. 

Art. 4 quinquies (L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 25) Le bureau de chaque assemblée parlementaire détermine les règles applicables aux représentants d'intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées au 2o de l'article 18-2 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. Ces règles sont rendues publiques. 

L'organe chargé, au sein de chaque assemblée, de la déontologie parlementaire s'assure du respect de ces règles par les représentants d'intérêts. Il peut, à cet effet, être saisi par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article au sein de l'assemblée concernée. Il peut se faire communiquer toute information ou tout document nécessaire à l'exercice de sa mission. 

Lorsqu'il est constaté un manquement aux règles déterminées par le bureau, l'organe chargé de la déontologie parlementaire saisit le président de l'assemblée concernée. Celui-ci peut adresser au représentant d'intérêts concerné une mise en demeure, qui peut être rendue publique, de respecter les obligations auxquelles il est assujetti, après l'avoir mis en état de présenter ses observations. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2016-741 DC du 8 décembre 2016.]

Lorsque l'organe chargé de la déontologie parlementaire constate qu'une personne mentionnée au premier alinéa a répondu favorablement à une sollicitation effectuée par un représentant d'intérêts en méconnaissance des règles arrêtées par le bureau, il en avise la personne concernée et, sans les rendre publiques, lui adresse des observations. 

(L. no 2024-850 du 25 juill. 2024, art. 1er) « Le présent article est également applicable aux personnes tenues de déclarer les informations mentionnées à l'article 18-12 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique qui entrent en communication avec les personnes mentionnées au b du 1o du I de l'article 18-11 de la même loi. »

Art. 4 sexies (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 20) Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, définit le régime de prise en charge des frais de mandat et arrête la liste des frais éligibles. 

Les députés et sénateurs sont défrayés sous la forme d'une prise en charge directe, d'un remboursement sur présentation de justificatifs ou du versement d'une avance par l'assemblée dont ils sont membres, dans la limite des plafonds déterminés par le bureau. 

Le bureau de chaque assemblée détermine également les modalités selon lesquelles l'organe chargé de la déontologie parlementaire contrôle que les dépenses donnant lieu aux prises en charge directe, remboursements et avances mentionnés au deuxième alinéa correspondent à des frais de mandat. (L. no 2020-1721 du 29 déc. 2020, art. 190) « Le bureau détermine également les modalités selon lesquelles l'organe chargé de la déontologie parlementaire contrôle les dépenses qui ont été engagées au titre de l'indemnité représentative de frais de mandat, dans les quatre années suivant l'année d'engagement de ces dépenses. »

Les décisions prises pour définir le régime de prise en charge mentionné au premier alinéa et organiser le contrôle mentionné au troisième alinéa font l'objet d'une publication selon les modalités déterminées par le bureau. 

Art. 4 septies (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 4) Le bureau de chaque assemblée définit les conditions dans lesquelles l'organe chargé de la déontologie parlementaire peut demander communication, aux membres de l'assemblée concernée, d'un document nécessaire à l'exercice de ses missions. 

Art. 5 Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres des commissions mentionnées à l'article 43 [image: ] de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement. 

 (L. no 2010-838 du 23 juill. 2010, art. 6) « Lorsqu'il est procédé à un vote en commission selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l'article 13 [image: ] de la Constitution, le scrutin doit être dépouillé au même moment dans les deux assemblées. »

Art. 5 bis (L. no 96-517 du 14 juin 1996) Une commission spéciale ou permanente peut convoquer toute personne dont elle estime l'audition nécessaire, réserve faite, d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, d'autre part, du respect du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs. 

Le fait de ne pas répondre à la convocation est puni de 7 500 € d'amende. 

Art. 5 ter (L. no 2011-140 du 3 févr. 2011, art. 1er) « I. — » (L. no 96-517 du 14 juin 1996) Les commissions permanentes ou spéciales (L. no 2011-140 du 3 févr. 2011, art. 1er) « et les instances permanentes créées au sein de l'une des deux assemblées parlementaires pour contrôler l'action du Gouvernement ou évaluer des politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de compétence d'une seule commission permanente » peuvent demander à l'assemblée à laquelle elles appartiennent, pour une mission déterminée et une durée n'excédant pas six mois, de leur conférer, dans les conditions et limites prévues par cet article, les prérogatives attribuées aux commissions d'enquête par l'article 6 ci-dessous. 

(L. no 2011-140 du 3 févr. 2011, art. 1er) « II. — Lorsque les instances permanentes créées au sein de l'une des deux assemblées parlementaires pour contrôler l'action du Gouvernement ou évaluer des politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de compétence d'une seule commission permanente disposent, dans les conditions définies au I, des prérogatives mentionnées à l'article 6, les rapporteurs qu'elles désignent exercent leur mission conjointement. » 

Art. 6 (L. no 77-807 du 19 juill. 1977 ; L. no 91-698 du 20 juill. 1991) I. — Outre les commissions mentionnées à l'article 43 [image: ] de la Constitution, seules peuvent être éventuellement créées au sein de chaque assemblée parlementaire des commissions d'enquête ; les dispositions ci-dessous leur sont applicables. 

Les commissions d'enquête sont formées pour recueillir des éléments d'information soit sur des faits déterminés, soit sur la gestion des services publics ou des entreprises nationales, en vue de soumettre leurs conclusions à l'assemblée qui les a créées. 

Il ne peut être créé de commission d'enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours. Si une commission a déjà été créée, sa mission prend fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits sur lesquels elle est chargée d'enquêter. 

Les membres des commissions d'enquête sont désignés de façon à y assurer une représentation proportionnelle des groupes politiques. 

Les commissions d'enquête ont un caractère temporaire. Leur mission prend fin par le dépôt de leur rapport et, au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de l'adoption de la résolution qui les a créées. Elles ne peuvent être reconstituées avec le même objet avant l'expiration d'un délai de douze mois à compter de la fin de leur mission. 

II. — Les articles (L. no 2017-1241 du 8 août 2017, art. 6) « L. 132-5 et L. 143-4 » du code des juridictions financières sont applicables aux commissions d'enquête dans les mêmes conditions qu'aux commissions des finances. 

Les rapporteurs des commissions d'enquête exercent leur mission sur pièces et sur place. Tous les renseignements de nature à faciliter cette mission doivent leur être fournis. Ils sont habilités à se faire communiquer tous documents de service, à l'exception de ceux revêtant un caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, et sous réserve du respect du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs. 

Toute personne dont une commission d'enquête a jugé l'audition utile est tenue de déférer à la convocation qui lui est délivrée, si besoin est, par un huissier ou un agent de la force publique, à la requête du président de la commission. A l'exception des mineurs de seize ans, elle est entendue sous serment. Elle est, en outre, tenue de déposer, sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. (L. no 2008-1187 du 14 nov. 2008, art. 2) « Les dispositions du troisième alinéa de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse lui sont applicables. » 

(L. no 2001-420 du 15 mai 2001, art. 17) « Toute personne qui participe ou a participé aux travaux (L. no 2010-1249 du 22 oct. 2010, art. 12) « (L. no 2013-672 du 26 juill. 2013, art. 24) « de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution », de l'Autorité des marchés financiers ou des autorités auxquelles elles ont succédé » (L. no 2013-672 du 26 juill. 2013, art. 31) « , toute personne qui participe ou a participé à l'accomplissement des missions du Haut Conseil de stabilité financière ainsi que toute personne mentionnée au premier alinéa (Ord. no 2014-158 du 20 févr. 2014, art. 9) « du I de l'article L. 511-33 » du code monétaire et financier » est déliée du secret professionnel à l'égard de la commission, lorsque celle-ci a décidé l'application du secret conformément aux dispositions du premier alinéa du IV. Dans ce cas, le rapport publié à la fin des travaux de la commission, ni aucun autre document public, ne pourra faire état des informations recueillies par levée du secret professionnel. » 

III. — La personne qui ne comparaît pas ou refuse de déposer ou de prêter serment devant une commission d'enquête est passible de deux ans d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. 

Le refus de communiquer les documents visés au deuxième alinéa du II est passible des mêmes peines. 

Dans les cas visés aux deux précédents alinéas, le tribunal peut en outre prononcer l'interdiction, en tout ou partie, de l'exercice des droits civiques mentionnés à l'article 131-26 du code pénal, pour une durée maximale de deux ans à compter du jour où la personne condamnée a subi sa peine. 

En cas de faux témoignage ou de subornation de témoin, les dispositions des articles (L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 277) « 434-13, 434-14 et 434-15 » du code pénal sont respectivement applicables. 

Les poursuites prévues au présent article sont exercées à la requête du président de la commission ou, lorsque le rapport de la commission a été publié, à la requête du bureau de l'assemblée intéressée. 

IV. — Les auditions auxquelles procèdent les commissions d'enquête sont publiques. Les commissions organisent cette publicité par les moyens de leur choix. Toutefois, elles peuvent décider l'application du secret ; dans ce cas, les dispositions du dernier alinéa du présent article sont applicables. 

(L. no 2011-140 du 3 févr. 2011, art. 2) « Les personnes entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du compte-rendu de leur audition. Cette communication a lieu sur place lorsque l'audition a été effectuée sous le régime du secret. Aucune correction ne peut être apportée au compte-rendu. Toutefois, l'intéressé peut faire part de ses observations par écrit. Ces observations sont soumises à la commission, qui peut décider d'en faire état dans son rapport. »

L'assemblée intéressée peut décider, par un vote spécial, et après s'être constituée en comité secret, de ne pas autoriser la publication de tout ou partie du rapport d'une commission d'enquête. 

Sera punie des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal toute personne qui, dans un délai de (L. no 2008-696 du 15 juill. 2008, art. 27) « vingt-cinq ans, sous réserve des délais plus longs prévus à l'article L. 213-2 du code du patrimoine », divulguera ou publiera une information relative aux travaux non publics d'une commission d'enquête, sauf si le rapport publié à la fin des travaux de la commission a fait état de cette information. 

Art. 6 bis (L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 2) I. — Le règlement de chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres des commissions chargées des affaires européennes mentionnées à l'article 88-4 [image: ] de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement. 

II. — Les commissions chargées des affaires européennes suivent les travaux conduits par les institutions de l'Union européenne. A cet effet, le Gouvernement leur communique les projets ou propositions d'actes des Communautés européennes et de l'Union européenne dès leur transmission au Conseil de l'Union européenne. Le Gouvernement peut également leur communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de leur Président, tout document nécessaire. Il les tient en outre informées des négociations en cours. 

Art. 6 ter (L. no 83-609 du 8 juill. 1983) I. — La délégation parlementaire dénommée Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques a pour mission d'informer le Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et technologique afin, notamment, d'éclairer ses décisions. A cet effet, elle recueille des informations, met en œuvre des programmes d'études et procède à des évaluations. 

II. — (L. no 2000-121 du 16 févr. 2000) « La délégation est composée de dix-huit députés et dix-huit sénateurs désignés de façon à assurer, au sein de chaque assemblée, une représentation proportionnelle des groupes politiques. Les députés sont désignés au début de chaque législature pour la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après chaque renouvellement partiel du Sénat. 

« Après chacun de ses renouvellements, la délégation élit son Président et son premier vice-président qui ne peuvent appartenir à la même assemblée. » 

III. — (L. no 2000-121 du 16 févr. 2000) « La délégation est assistée d'un conseil scientifique composé de vingt-quatre personnalités choisies en raison de leurs compétences dans les domaines des sciences et de la technologie. » 

Les membres du conseil scientifique sont désignés pour trois ans dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la délégation. 

Le conseil scientifique est saisi dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la délégation, chaque fois que celle-ci l'estime nécessaire. 

IV. — La délégation peut recueillir l'avis des organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives au niveau national, ainsi que des associations de protection de l'environnement ou de défense des usagers et consommateurs. 

V. — La délégation est saisie par : 

1o le bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d'un président de groupe, soit à la demande de soixante députés ou de quarante sénateurs. 

2o une commission spéciale ou permanente. 

VI. — La délégation dispose des pouvoirs définis par l'article 164, paragraphe IV, de l'ordonnance no 58-1374 du 30 décembre 1958 modifiée, portant loi de finances pour 1959. 

En cas de difficultés dans l'exercice de sa mission, la délégation peut demander, pour une durée n'excédant pas six mois, à l'assemblée d'où émane la saisine de lui conférer les prérogatives attribuées par l'article 6 ci-dessus aux commissions parlementaires d'enquête, à leurs présidents et à leurs rapporteurs. Lorsque la délégation bénéficie de ces prérogatives, les dispositions relatives au secret des travaux des commissions d'enquête et des commissions de contrôle sont applicables. 

VII. — Les travaux de la délégation sont (L. no 2020-1674 du 24 déc. 2020, art. 30) « publics », sauf décision contraire de sa part. 

Les résultats des travaux exécutés et les observations de la délégation sont (L. no 2020-1674 du 24 déc. 2020, art. 30) « rendus publics ». 

Toutefois, lorsque la délégation a obtenu le bénéfice des dispositions de l'article 6 ci-dessus, la décision de publication ne peut être prise que par l'assemblée intéressée, dans les conditions fixées par son règlement pour la publication des rapports des commissions d'enquête et de contrôle. 

VIII. — La délégation établit son règlement intérieur ; celui-ci est soumis à l'approbation des bureaux des deux assemblées. 

IX. — Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l'article 7 ci-dessous. 





Art. 6 septies (L. no 99-585 du 12 juill. 1999) I. — Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une délégation parlementaire aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les femmes. Chacune de ces délégations compte trente-six membres. 

II. — Les membres des délégations sont désignés en leur sein par chacune des deux assemblées de manière à assurer une représentation proportionnelle des groupes parlementaires et équilibrée des hommes et des femmes ainsi que des commissions permanentes. 

La délégation de l'Assemblée nationale est désignée au début de la législature pour la durée de celle-ci. 

La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de cette assemblée. 

III. — Sans préjudice des compétences des commissions permanentes ou spéciales ni de celles des (L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 2) « commissions chargées des affaires européennes », les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les femmes ont pour mission d'informer les assemblées de la politique suivie par le Gouvernement au regard de ses conséquences sur les droits des femmes et sur l'égalité des chances entre les hommes et les femmes. En ce domaine, elles assurent le suivi de l'application des lois. 

En outre, les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les femmes peuvent être saisies sur les projets ou propositions de loi par : 

— le bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit à son initiative, soit à la demande d'un Président de groupe ; 

— une commission permanente ou spéciale, à son initiative ou sur demande de la délégation. 

Enfin, les délégations peuvent être saisies par (L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 2) « les commissions chargées des affaires européennes » sur les textes soumis aux assemblées en application de l'article 88-4 [image: ] de la Constitution.

Elles demandent à entendre les ministres. Le Gouvernement leur communique les informations utiles et les documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

IV. — Les délégations établissent, sur les questions dont elles sont saisies, des rapports comportant des recommandations qui sont déposés sur le bureau de l'assemblée dont elles relèvent et transmis aux commissions parlementaires compétentes, ainsi qu'aux (L. no 2009-689 du 15 juin 2009, art. 2) « commissions chargées des affaires européennes ». Ces rapports sont rendus publics. 

Elles établissent en outre, chaque année, un rapport public dressant le bilan de leur activité et comportant, le cas échéant, des propositions d'amélioration de la législation et de la réglementation dans leurs domaines de compétence. 

V. — Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les conditions définies par le règlement de chaque assemblée. 

La délégation de l'Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de tenir des réunions conjointes. 

VI. — Les délégations établissent leur règlement intérieur. 





Art. 6 nonies (L. no 2007-1443 du 9 oct. 2007) (L. no 2013-1168 du 18 déc. 2013, art. 12) « I. — Il est constitué une délégation parlementaire au renseignement, commune à l'Assemblée nationale et au Sénat.

« Elle exerce le contrôle parlementaire de l'action du Gouvernement en matière de renseignement (L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « , évalue la politique publique en ce domaine et assure un suivi des enjeux d'actualité et des défis à venir qui s'y rapportent ». A cette fin, elle est destinataire des informations utiles à l'accomplissement de sa mission. Lui sont notamment communiqués : 

« 1o La stratégie nationale du renseignement ;

« 2o Des éléments d'information issus du plan national d'orientation du renseignement ;

« 3o Un rapport annuel de synthèse exhaustif des crédits consacrés au renseignement et le rapport annuel d'activité des services spécialisés de renseignement (L. no 2015-912 du 24 juill. 2015, art. 21) « mentionnés à l'article L. 811-2 du code de la sécurité intérieure et des services autorisés par le décret en Conseil d'État mentionné à l'article L. 811-4 du même code, à recourir à certaines techniques mentionnées au titre V du livre VIII dudit code, concernant leurs activités de renseignement ; »

« 4o Des éléments d'appréciation relatifs à l'activité générale et à l'organisation des services spécialisés de renseignement (L. no 2015-912 du 24 juill. 2015, art. 21) « et des services autorisés par le décret en Conseil d'État mentionné à l'article L. 811-4 du même code, à recourir à certaines techniques mentionnées au même titre V, concernant leurs activités de renseignement » ;

(L. no 2015-912 du 24 juill. 2015, art. 21) « 5o Les observations que la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement adresse au Premier ministre en application de l'article L. 833-10 dudit code ainsi qu'une présentation, par technique et par finalité, des éléments statistiques figurant dans le rapport d'activité de la commission mentionné à l'article L. 833-9 du même code ; »

(L. no 2017-1510 du 30 oct. 2017, art. 16) « 6o Les observations que la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement adresse au Premier ministre en application de l'article L. 855-1 C du même code ; »

(L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « 7o Sur une base semestrielle, la liste des rapports de l'inspection des services de renseignement ainsi que des rapports des services d'inspection générale des ministères portant sur les services de renseignement qui relèvent de leur compétence, produits au cours du semestre précédent. »

(L. no 2015-912 du 24 juill. 2015, art. 21) « La délégation peut saisir pour avis la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement en application de l'article L. 833-11 dudit code. »

(L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « La délégation peut, dans la limite de son besoin d'en connaître, solliciter du Premier ministre la communication de tout ou partie des rapports mentionnés au 7o du présent I ainsi que de tout autre document, information et élément d'appréciation nécessaire à l'accomplissement de sa mission. »

(L. no 2013-1168 du 18 déc. 2013, art. 12) « Ces documents, ces informations et ces éléments d'appréciation ne peuvent porter ni sur les opérations en cours de ces services, ni sur les instructions données par les pouvoirs publics à cet égard, ni sur les procédures et méthodes opérationnelles, ni sur les échanges avec des services étrangers ou avec des organismes internationaux compétents dans le domaine du renseignement. » 

II. — (L. no 2013-1168 du 18 déc. 2013, art. 12) « La délégation parlementaire au renseignement est composée de quatre députés et de quatre sénateurs. » Les présidents des commissions permanentes de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées respectivement des affaires de sécurité intérieure et de défense sont membres de droit de la délégation parlementaire au renseignement. La fonction de Président de la délégation est assurée alternativement, pour un an, par un député et un sénateur, membres de droit. 

Les autres membres de la délégation sont désignés par le Président de chaque assemblée de manière à assurer une représentation pluraliste. Les deux députés qui ne sont pas membres de droit sont désignés au début de chaque législature et pour la durée de celle-ci. Les deux sénateurs sont désignés après chaque renouvellement partiel du Sénat. 

(L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « III. — La délégation peut entendre : 

« 1o Le Premier ministre ; 

« 2o Les membres du Gouvernement et leur directeur de cabinet ; 

« 3o Le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale ; 

« 4o Le coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme ; 

« 5o Le directeur de l'Académie du renseignement ; 

« 6o Les directeurs en fonction des services mentionnés au I, accompagnés des collaborateurs de leur choix en fonction de l'ordre du jour de la délégation, ainsi que toute personne placée auprès de ces directeurs et occupant un emploi pourvu en conseil des ministres ; 

« 7o Toute personne exerçant des fonctions de direction au sein des services mentionnés au même I ou du service du Premier ministre mentionné à l'article L. 851-1 du code de la sécurité intérieure, en présence de sa hiérarchie, sauf si celle-ci y renonce ; 

« 8o Les directeurs des autres administrations centrales ayant à connaître des activités des services de renseignement. »

(L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « La délégation » (L. no 2015-912 du 24 juill. 2015, art. 21) « peut également entendre les personnes spécialement déléguées par le Premier ministre en application de l'article L. 821-4 du code de la sécurité intérieure pour délivrer des autorisations de mise en œuvre de techniques de renseignement mentionnées au titre V du livre VIII du même code. » 

(L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « Sans préjudice du dernier alinéa du I du présent article, la délégation peut inviter chaque année le coordonnateur national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme à lui présenter le plan national d'orientation du renseignement. »

(L. no 2015-912 du 24 juill. 2015, art. 21) « La délégation peut inviter le président de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement à lui présenter le rapport d'activité de la commission ainsi que les observations que la commission adresse au Premier ministre en application de l'article L. 833-10 dudit code et les avis que la délégation demande à la commission en application de l'article L. 833-11 du même code. Elle peut inviter le président de la Commission du secret de la défense nationale à lui présenter le rapport d'activité de la commission. »

IV. — Les membres de la délégation sont autorisés ès qualités à connaître des informations ou des éléments d'appréciation définis au (L. no 2013-1168 du 18 déc. 2013, art. 12) « I » et protégés au titre de l'article 413-9 du code pénal, à l'exclusion des données dont la communication pourrait mettre en péril l'anonymat, la sécurité ou la vie d'une personne relevant ou non des services intéressés, ainsi que les modes opératoires propres à l'acquisition du renseignement. 

Les agents des assemblées parlementaires désignés pour assister les membres de la délégation doivent être habilités, dans les conditions définies pour l'application de l'article 413-9 du code pénal, à connaître des mêmes informations et éléments d'appréciation. 

V. — Les travaux de la délégation parlementaire au renseignement sont couverts par le secret de la défense nationale. 

Les membres de la délégation et les agents des assemblées mentionnés au IV sont astreints au respect du secret de la défense nationale pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en ces qualités. 

VI. — Chaque année, la délégation établit un rapport public dressant le bilan de son activité, qui ne peut faire état d'aucune information ni d'aucun élément d'appréciation protégés par le secret de la défense nationale. 

Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser des recommandations et des observations au Président de la République et au Premier ministre. Elle les (L. no 2021-998 du 30 juill. 2021, art. 21) « présente » au Président de chaque assemblée. 

VII. — La délégation parlementaire au renseignement établit son règlement intérieur. Celui-ci est soumis à l'approbation du bureau de chaque assemblée. 

Les dépenses afférentes au fonctionnement de la délégation sont financées et exécutées comme dépenses des assemblées parlementaires dans les conditions fixées par l'article 7. 

(L. no 2013-1168 du 18 déc. 2013, art. 12) « VIII. — La délégation parlementaire au renseignement exerce les attributions de la commission de vérification prévue à l'article 154 de la loi de finances pour 2002 (no 2001-1275 du 28 décembre 2001). »

Art. 6 decies (L. no 2017-256 du 28 févr. 2017, art. 99) I. — Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du Parlement, une délégation parlementaire aux outre-mer. 

II. — Chaque délégation comprend : 

1o Les députés ou sénateurs élus dans les collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution ; 

2o Un nombre identique de membres désignés au sein de chaque assemblée de manière à assurer la représentation proportionnelle des groupes politiques et une représentation équilibrée des commissions permanentes. 

La délégation de l'Assemblée nationale est désignée au début de la législature pour la durée de celle-ci. 

La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de cette assemblée. 

III. — Sans préjudice des compétences des commissions permanentes ou spéciales ni de celles des commissions chargées des affaires européennes, les délégations parlementaires aux outre-mer ont pour mission d'informer les assemblées sur la situation des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution et sur toute question relative aux outre-mer. Elles veillent à la prise en compte des caractéristiques, des contraintes et des intérêts propres de ces collectivités et au respect de leurs compétences. Elles participent à l'évaluation des politiques publiques menées dans les collectivités mentionnées au même article 72-3 de la Constitution (L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 14) « , en particulier au regard des objectifs de convergence poursuivis par les plans mentionnés aux articles 7 et 8 de la loi no 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique ». 

Les délégations aux outre-mer peuvent demander à entendre les ministres. Le Gouvernement leur communique les informations utiles et les documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Les prérogatives et les moyens des délégations parlementaires aux outre-mer sont déterminés par l'assemblée dont elles relèvent. 

IV. — Les délégations établissent, sur les questions dont elles se sont saisies, des rapports comportant des recommandations, qui sont déposés sur le bureau de l'assemblée dont elles relèvent. Ces rapports sont rendus publics. 

Elles établissent en outre, chaque année, un rapport public dressant le bilan de leur activité. 

V. — Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les conditions définies par le règlement de l'assemblée dont elle relève. 

La délégation de l'Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de tenir des réunions conjointes. 

VI. — Les délégations établissent leur règlement intérieur. 

Art. 7 Chaque assemblée parlementaire jouit de l'autonomie financière. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement des assemblées parlementaires font l'objet de propositions préparées par les questeurs de chaque assemblée et arrêtées par une commission commune composée des questeurs des deux assemblées. Cette commission délibère sous la présidence d'un président de chambre à la Cour des comptes désigné par le premier président de cette juridiction. Deux magistrats de la Cour des comptes désignés par la même autorité assistent à la commission ; ils ont voix consultative dans ses délibérations. 

Les propositions ainsi arrêtées sont inscrites au projet de loi budgétaire auquel est annexé un rapport explicatif établi par la commission mentionnée à l'alinéa précédent. 

Art. 7 bis (L. no 2008-696 du 15 juill. 2008, art. 28) Chaque assemblée parlementaire est propriétaire de ses archives et responsable de leur conservation et de leur mise en valeur. Elle détermine les conditions dans lesquelles ses archives sont collectées, conservées, classées et communiquées.

Art. 7 ter (L. no 2019-1332 du 11 déc. 2019, art. 3) A la demande de la bibliothèque de l'une ou l'autre des assemblées parlementaires, les administrations mentionnées à l'article L. 100-3 du code des relations entre le public et l'administration lui transmettent gratuitement un exemplaire des documents qu'elles publient. 

Art. 8 L'État est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 

(L. no 83-634 du 13 juill. 1983) « Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l'État dont le statut et le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l'assemblée intéressée, après avis des organisations syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités déterminées par les organes compétents des assemblées. La juridiction administrative est appelée à connaître de tous litiges d'ordre individuel concernant ces agents, et se prononce au regard des principes généraux du droit et des garanties fondamentales reconnues à l'ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l'État visées à l'article 34 [image: ] de la Constitution. » (L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 60) « La juridiction administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges individuels en matière de marchés publics. » 

Dans les instances ci-dessus visées (L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 60) « qui sont les seules susceptibles d'être engagées contre une assemblée parlementaire, » l'État est représenté par le Président de l'assemblée intéressée (L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 60) « , qui peut déléguer cette compétence aux questeurs ». 

(L. no 2003-710 du 1er août 2003, art. 60) « La décision d'engager une procédure contentieuse est prise par le Président de l'assemblée concernée, qui la représente dans ces instances. Le Président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l'assemblée qu'il préside. S'agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent être arrêtées par le bureau de chaque assemblée. » 

Art. 8 bis (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 12) I. — Les députés et les sénateurs peuvent employer sous contrat de droit privé des collaborateurs qui les assistent dans l'exercice de leurs fonctions et dont ils sont les employeurs directs. 

II. — Les députés et les sénateurs bénéficient à cet effet d'un crédit affecté à la rémunération de leurs collaborateurs. 

Le bureau de chaque assemblée définit les conditions d'emploi des collaborateurs parlementaires. 

Les députés et les sénateurs définissent les tâches confiées à leurs collaborateurs et en contrôlent l'exécution. 

III. — Le bureau de chaque assemblée s'assure de la mise en œuvre d'un dialogue social entre les représentants des parlementaires employeurs et les représentants des collaborateurs parlementaires. 

Art. 8 ter (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 13) Dès lors qu'ils en sont informés, les parlementaires avisent le bureau de leur assemblée des fonctions exercées par leurs collaborateurs au sein d'un parti ou d'un groupement politique et des activités de ces collaborateurs au profit de représentants d'intérêts au sens de l'article 18-2 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 

Art. 8 quater (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 14) I. — Il est interdit à un député ou à un sénateur d'employer en tant que collaborateur parlementaire, au sens de l'article 8 bis : 

1o Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2o Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

3o Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

La violation de cette interdiction emporte la rupture de plein droit du contrat. Cette rupture ne donne lieu à aucune restitution entre les parties. 

Le bureau de chaque assemblée détermine les modalités selon lesquelles le député ou le sénateur rembourse les sommes versées en vertu des contrats conclus en violation de l'interdiction mentionnée au présent I. 

Le fait, pour un député ou un sénateur, d'employer un collaborateur en méconnaissance de l'interdiction mentionnée au présent I est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

II. — Le député ou le sénateur informe sans délai le bureau et l'organe chargé de la déontologie parlementaire de l'assemblée à laquelle il appartient du fait qu'il emploie comme collaborateur : 

1o Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de celui-ci ou celle-ci ; 

2o L'enfant de son frère ou de sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de cet enfant ; 

3o Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien concubin ; 

4o L'enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3o du présent II ; 

5o Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1o du I. 

III. — Lorsqu'un collaborateur parlementaire a un lien familial au sens des I ou II avec un autre député ou sénateur, il en informe sans délai le député ou le sénateur dont il est le collaborateur, le bureau et l'organe chargé de la déontologie parlementaire de l'assemblée dans laquelle il est employé. 

IV. — Lorsque l'organe chargé de la déontologie parlementaire constate en application des II et III, de sa propre initiative ou à la suite d'un signalement, qu'un député ou un sénateur emploie comme collaborateur une personne mentionnée aux mêmes II et III d'une manière qui serait susceptible de constituer un manquement aux règles de déontologie de l'assemblée à laquelle ce député ou ce sénateur appartient, il peut faire usage d'un pouvoir d'injonction pour faire cesser cette situation. Il rend publique cette injonction. 

V. — Les II, III et IV du présent article s'appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 et 432-15 du code pénal. 





Art. 9 bis (L. no 96-62 du 29 janv. 1996) L'arrestation ou toute autre mesure privative ou restrictive de liberté susceptible d'être décidée à l'encontre d'un membre du Parlement fait, à peine de nullité, l'objet d'une demande d'autorisation formulée par le procureur général près la cour d'appel compétente et transmise par le garde des sceaux, ministre de la justice, au Président de l'assemblée intéressée. Cette demande indique précisément les mesures envisagées ainsi que les motifs invoqués. 

L'autorisation donnée par le Bureau de l'assemblée intéressée ne vaut que pour les faits mentionnés dans la demande prévue au premier alinéa. 

Art. 10 En temps de paix, les membres de l'Assemblée nationale et du Sénat ne peuvent accomplir aucun service militaire pendant les sessions si ce n'est de leur propre consentement. 

Les membres de l'Assemblée nationale et du Sénat accomplissant un service militaire ne peuvent participer aux délibérations de l'assemblée à laquelle ils appartiennent ni, si ce n'est par délégation, aux votes de cette assemblée. 

Art. 11 Les membres de l'Assemblée nationale et du Sénat demeurent en fonctions à la mobilisation ou dans le cas d'agression manifeste mettant le pays dans la nécessité de pourvoir à sa défense ou dans les cas prévus par la charte des Nations Unies ou en période de tension extérieure. 

Toutefois, les parlementaires appartenant à la disponibilité ou à la première réserve sont astreints à suivre intégralement les obligations de leur classe de mobilisation. 

Les parlementaires soumis ou non à des obligations militaires qui n'appartiennent ni à la disponibilité ni à la première réserve pourront demander à être mobilisés ou à contracter un engagement dans une unité combattante ou dans un service de la zone de combat sans être tenus de donner leur démission de député ou de sénateur. 

Il appartient, le cas échéant, à chaque assemblée de fixer les conditions d'exercice du mandat des parlementaires visés aux deux alinéas précédents, sous réserve des dispositions de l'ordonnance no 58-1066 du 7 novembre 1958 [image: ] portant loi organique autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote [V. ce texte ss. Const. 58, art. 27]. 

Art. 12 Les membres des assemblées parlementaires ne peuvent être nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur ni recevoir la médaille militaire ou toute autre décoration, sauf pour faits de guerre ou actions d'éclat assimilables à des faits de guerre. 




Loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017,

Pour la confiance dans la vie politique.

Art. 19 I. — La cessation du mandat du parlementaire constitue un motif spécifique de licenciement du collaborateur reposant sur une cause réelle et sérieuse. 

L'ancien député ou sénateur notifie le licenciement à son collaborateur après un délai minimal de cinq jours francs, qui court à compter du lendemain du dernier jour du mandat. 

Le collaborateur est dispensé d'exécuter le préavis auquel il a droit en application de l'article L. 1234-1 du code du travail. Il bénéficie des indemnités mentionnées aux articles L. 1234-5, L. 1234-9 et L. 3141-28 du même code. 

Sont remis au collaborateur les documents prévus aux articles L. 1234-19 et L. 1234-20 dudit code ainsi qu'une attestation d'assurance chômage. 

II. — Les collaborateurs parlementaires qui l'acceptent peuvent, lorsqu'ils font l'objet d'une procédure de licenciement pour un motif autre que personnel, bénéficier d'un parcours d'accompagnement personnalisé, qui débute par une phase de prébilan, d'évaluation des compétences et d'orientation professionnelle en vue de l'élaboration d'un projet professionnel. 

Ce parcours, dont les modalités sont précisées par décret, comprend notamment des mesures d'accompagnement et d'appui au projet professionnel, ainsi que des périodes de formation et de travail. 

L'accompagnement personnalisé est assuré par l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail, dans des conditions prévues par décret. 

III. — Dans des conditions définies par décret, l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail propose et assure les prestations relatives au dispositif d'accompagnement mentionné au IV du présent article au profit du collaborateur parlementaire, compte tenu de la contribution de ce dernier, lorsqu'il a perçu une indemnité compensatrice de préavis. Le montant de cette contribution ne peut excéder celui de l'indemnité compensatrice de préavis. 

IV. — Le bénéficiaire du dispositif d'accompagnement mentionné au II du présent article est placé sous le statut de stagiaire de la formation professionnelle et perçoit, pendant une durée maximale de douze mois, une allocation supérieure à celle à laquelle le collaborateur aurait pu prétendre au titre de l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du travail pendant la même période. 

Le salaire de référence servant au calcul de cette allocation est le salaire de référence retenu pour le calcul de l'allocation d'assurance du régime d'assurance chômage mentionnée au même article L. 5422-1. 

Pour bénéficier de cette allocation, le bénéficiaire doit justifier d'une ancienneté d'au moins douze mois à la date du licenciement. 

Le montant de cette allocation ainsi que les conditions dans lesquelles les règles de l'assurance chômage s'appliquent aux bénéficiaires du dispositif, en particulier les conditions d'imputation de la durée d'exécution de l'accompagnement personnalisé sur la durée de versement de l'allocation d'assurance mentionnée audit article L. 5422-1, sont définis par décret. 
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